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IndilTerence publique à l'expulsion du Long Parlement. — Manifeste «le Cromwell pour la justifier.— Il prend possession ilu gouv«Tnemenl. — Convocation du Pîu-leinent Biirebone.— Discours (Vouverture de OomwoU. — Caractère et act«'» de ce parlemrnt. — L'esprit rj-voliiiionnaire inystii|iie y prévaut. — Dislocation et abdication du Parlement Barebonc— Cromwdl est |>roclame Proti'ctcur.— Comydot des ré| ublicains et des Cavaliers — Lilburne, Gérard et Vowell. — Ciouvcrnement «le Cromwidl. — Sa ctmr. — Ses reformes — L'Ecosse et l'Irlande sont incorporées a l'Anglrterre. — PolkifpU' extérieure de Cromwell. — Paix avec la Hollande. — Ambassadi> de Wiiiifbw'kc en Suède. — Traites de Cromwell avec la Suède, b- Danemark et le Portugal. — Relations de Cromwell avec l'Espapne et la France.— Electi«m d'un nouveau Parlement. — Di>courg d'ouverture <le Cromwell.— Hostilité du Parlement. — Second discour» d<' Cromwell et retraite d'un certain nombre de membres. — L'hostilité du Parlement recommence.— Troisième discours de CromweU. — Il dissout le Parlement.
L'expulsion du Long Parlement n excita, dans Londres et dans le pays, qu'une curiosité indilTerente et moqueuse; pas im bras, pas une voix ne s'éleva pour le défendre : « Personne, » dit Cromw(»ll dans un jj^rossier élan de triomplie, « n'a entendu un cliien aboyer à « leur départ. » A la haine ou au dédain [)our les vaincus se joignait ce mouvement d'admiration populaire qu'inspire toujours la forr(» hardi*? et victorieuse ;
T. ir. I
ETAT DES ESPRITS APRES
Cromwell avait seul décidé et seul accompli^ de sa
personne, ce grand coup. Une multitude d'adresses de
félicitation lui arrivèrent, dictées, tiuelques-unes par
cet empressement servile qui se précipite autour du
vainqueur, la plupart par Tentliousiasme mysticiue des
sectaires qui se promettaient, de la eluite du Parlement,
le règne du Seigneur. D'autres adresses, plus imi)or-
tantes, vinrent de l'armée d'Ecosse qui approuva sans
restriction ce qui venait de se passer, de l'armée
d'Irlande qui se borna à se soumettre et à recommander
la discipline, sans adhésion politique, de la flotte enfln,
que le Parlement avait soignée avec tant de prédilection,
mais où dominait, en l'absence de^ilake, l'intluence de
Monk depuis longtemps enclin à diercher sa l'or tune
dans la grandem* de Cromwell qui, avant d'éclater,
s'était assuré dettes dispositions. Soit hasard, soit dessein,
Blake avait été, quinze jom*s aupara>ant, envoyé en croisière vers le nord de TÉcosse; ce fut là, en rade devant Aberdcen, quïl apprit la chute du Parlement; il réunit aussitôt à son bord ses capitaines; quelquesuns, comme lui républicains sincères, le pi*essaient de se déclarer contre Cromwell : « Non, » dit-il, m ce n'est tt pas à nous à nous mêler des affaires d'État; empéà chons les étrangers de nous humilier ; » et renonçant de ce jour à toute poU tique, il ne s'inquiéta plus (|u6 de vaincre pour sa patrie, quel que fût son maître *.
i Carlyle, CromnoelVi Leiten, t. II, p. 181;— ParIfMwi. llist., \. XX, p. 143-147; — Mil ion, Htatt^Pa^ersÀn-ï^. i'.ondrett, 1713 , |». î«»-97;-
L EXPULSION DU LOiNG rAULEMENT. :)
Dans la Cité de Londres, (jnelqnes aldernien liasardèrent une pétilion u à S. E. le lord général, pour 1(» Cl prier de permettre que le Parlement reprît ses séances « et i'ùt admis à se dissoudre légalement lui-même. » Mais aussitôt une contre-pétition a lut aussi delà Cité, accusant les «ddermen qui avaient signé la i)remière « de n'avoir pas ouldié la monarcliie, » et disant à Cromwell : « Nous vous demandons liumblement de iw a point regarder en arrière, et de marcher hardiment « pour accompUr ce que le Seigneur et ses lidèles, et tt cette pauvre nation languissante attendent de vous, « comme vous Tavez souvent promis*. »
C'était aussi le désir et l'instinct de Cromwell de marcher hardiment; mais dès le lendemain de cette» victoire si facile, et ((uoique aucune résistance n'éclatât, les obstacles apparurent. Les grandes justices de Dieu sont toujours mêlées de gjandes rigueurs, et souvent exercées par des mains qui ne conuuandent ni la confiance ni le respect. Quand il tondia, le Long Parlement avait mérité son sort ; il avait tantôt mal compris, tantôt violé lui-même ses principes; il avait pris pour des droits les mauvaises nécessités créées par ses fautes; il s'était montré également incapable de gouverner et de laisser gouverner. Pourtant, il comptait dans ses rangs des hommes d'un esprit et d'une vertu rares, qui con-
Cioinwelliana, p. 121-1-24 ; — Ludlow, Mémoires, t. II, p.'ilO; — (îuuible , Vie de Mmik (Londres , 1072) , p. 71 : — /<o/>«'r/ hthike. p. 241-24U.
• Cfomu eUitinu, \u 124; — Wliit«'l(n*kf, p. 557.
ÉTAT DKS ESPRITS APRÈS
servaient^ dans leur chute^ une juste considération^ et beaucoup d'honnêtes gens qui^ malgré leur entêtement dans des vues fausses, avaient voulu le bien de leur pays et retrouvaient, en rentrant dans leurs foyers, de l'estime et de la sympathie. Ils n avaient plus de pouvoir à exercer ni à défendre ; on en était plus disposé à les écouter; ils ne tentaient rien contre leur vainqueur; mais ils ivarlaient librement de lui , de ses actions passées, de ses desseins futurs. Qui Cromwell n 'avait-il pas trompé? A qui n'avait-il pas dit le contraire de ce qu'il disait ailleurs ? N'avait-il |»as fait lui-même tout ce qu'il reprochait au Parlement ? Qui pouvait croire à son désintéressement ou se fler à ses promess(»s ? Était-ce pour se courber sous 1 e[)ée d*un général que l'Augleterre avait brisé le scepin^ d*un roi ? Ces propos, partout répandus, réveillaient d anciens ressentiments, provoquaient des méfiances importunes, et M. de Bordeaux était bien informé lors<iue, quinze jours après le succès du coup d'État, il écrivait au comte de Biienne : a Le i>eu de satisfaction (juc le public témoigne d*ètre « gouverné par des officiers de guerre, et de se voir a privé de ses anciens privilèges par la suppression du « Parlement, joint à la diversité des esprits et des reli- « gions dont est comi)osée l'armée, donne, à ce qu'on « dit, quelques inquiétudes au général, et lui fait a appréhender que son entreprise ne soit pas de durée « et du succès qu'il en attend ^ »
' I^»* 15 mai lfi.'V3 >Afrhirf^ de^ Affnir** etrangtTex âf Franct* .
L'EXPULSION DV LONG PARLEMENT
Cromwell n'avait cependant pas perdu un moment pour faire agréer au public son coup d'État ; dès le surlendemtiin % parut^ au nom du général et du conseil des officiei^s, une déclaration qui en expliquait les motifs en rappelant les fautes du Parlement^ les dan< gers de la République et les vains efforts de Tarmée pour prévenir une rupture. Peu de jours après, une seconde déclaration, émanée des mêmes autorités, fit, vers le même but, un nouvel effort. Mais ces documents, froids et embarrassés, produisaient peu d'effet. Il fallait sortir de cette situation précaire et donner, à un pouvoir encore sans forme et sans nom, quelque sanction, réelle ou apparente, du pays. Cromwell fit appeler sir Jobn Carew et le major Salloway , fermes républicains avec qui il était resté en bons rapports : « Le fardeau dont je a me suis chargé en faisant ce que j'ai fait est trop lourd « pour moi, » leur dit-il, «je ne puis songer aux conséa quences sans trembler; délivrez-moi, je vous en a conjure, des tentations auxquelles je vais être exposé ; a allez trouver le grand juge Saint-John, M. Selden, « tous ces habiles gens, et engagez-les à dresser a quelque plan de gouvernement qui retire l'autorité a de mes mains. » — c( Vous avez, monsieur, » lui dit SalloAvay, « un sûr moyen de vous délivrer de ces a tenfations, c'est de ne pas vous y croire exposé; dea meurez bien persuadé qu'aujourd'hui comme aupa-
i Le 22 avril 1(>53.
H CONVOCATION
maîtres de l'Angleterre ; Cromwell^ disaient-ils, se prétendait en œmmunication directe avec le Saint-Esprit^ et donnait ses volontés \h)uv des ordres que lui dictait Dieu même. Mais la nio(|uerie est untî arme vaine contre Tenthousiasme et la discipline ; ni les sectaires ni les soldats de Cromvvell n'en étaient émus^ et il poursuivait son œuvrc^ sans se soucier de telles attaques, prêt à s'en moquer lui-même dans l'occasion : « Les bruits qu'on a fait courir du général ne sont pas vrais, » écrivait Bordeaux à M. de Brienne* ; «il affecte bien une grande a piété, mais pas une communication particulière avec a le Saint-Esprit, et i] n'est pas si faible que de se laisser a prendre par des flatteries. Je sais que l'ambassadeur a de Portugal lui en ayant fait sur ce ciiangement, il en « flt raillerie. » Après un mois d'informations et de méditations, Cromwcll et son conseil aboutirent à la désignation de cent trente-neuf |)ersonnes, cent vingtdeux [)our l'Angleterre, six pour le pays de Galles, cinq pour rÉcosse et six pour l'Irlande. Tousccs noms avaient été discutés avec soin; plusieurs, celui de Fairfax entre autres, proposés d'abord, furent écartés; quelques-uns, qui avaient été inexactement écrits, sont rectifiés sur la liste, de la main même de Cromwcll. Quelques soldats mécontents, et se croyant le droit d'intervenir dans cette opération aussi bien que leurs officiers, réclamèrent par une pétition contre certains choix. Cromwell n'en tint nul compte, et, le 6 juin 1653, lorsqu'il eut Uen arrêté
1 LenjuinlCM.
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sa liste, il adressa^ seul et en son propre nom, aux cent trente-neuf personnes qu'elle contenait, des lettres de convocation ainsi conçues : « A raison de la dissolution « du dernier Parlement, il est devenu nécessaire de (c pourvoir à k paix, à la sûreté et au bon gouvernement a de cette République; en conséquence, diverses pera sonnes craignant Dieu, et d'une fidélité et d'une « honnêteté reconnues, ont été nommées par moi, de « l'avis de mon conseil d'officiers, pour que la charge de « ces grandes affaires leur fût confiée. Ayant pleine « assurance de votre amour et de votre courage pour le « Seigneur notre Dieu et pour le service de sa cause « et du bon peuple de cette République , moi, Olivier « CromAvcll, capitaine général et commandant en clief a de toutes les armées et forces levées et à lever « dans cette République, je vous somme et requiers, « attendu que vous êtes l'une des personnes ainsi nom- « mées, d'être et comparaître en personne, le 4 juillet tt prochain, à la salle connue sous le nom de Chambre « du conseil, àWhitehall, dans la cité de Westminster, « pour y prendre la charge à laquelle vous êtes appelé,
« et y siéger comme membre pour le comté de Et
« n'ayez pas à y manquer*.»
Cette satisfaction une fois donnée aux scrupules
* Cfitlyley CromweW 8 LeUers,i.îl , p. 163; — ParJiam. Hisi., t. XX, p. 161;— Thurloe, State-Papers, p. 256, 274, 289, 306; —Archives des affairée étrangères de France ; — Journals of the House of commons, t. VII» p. 282;— Whitelocke, p. 557; — Heath, A hrief Chronicîe, etc., p. 639; — Godwin, Hist. of the CommonweaUh, t. III, p. 521-524.
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œiisiitiitionnels qui l'entouraient, et en attendant l'arrivée de cet étranjfe Parlement, Cromwell, par lentremise tantôt du conseil d'État, tantôt du conseil général des officiers, prit en main le jxouv(»rnement tout entier. On ordonna la continuation des taxes votées par le Parlement expulsa», pour le s<»r\'ice de l'armée et de la flotte ^ On destitua quatre jutji»s dont on si» méfiait, et on en nomma deux îiutres pour U» pays de Galles*. « Le général a envoyé le maître des cérémonies à « tous les ministres étrangei's. » écrivait Bordeaux à M. de Brieinu», « iK)ur les assurer que ce change- « ment n'altérera point rintelligcnce et l'amitié qui « peut être entre leurs maîtres et cet État, et que, dans « peu d(» jours, nous saurions avec (|ui traiter \ » \j* conseil d'État chargea im efl'et cinq de ses membres d«» reprendra», avec les ministres de France t»t de Portugal, les négociations commencées. Des en\(»)és arrivèrent de la piirl des Ktats généraux de Hollande (*t du grand-duc de ToscaiK»; ils furent reçus sans délai*. Ni l(»s relations diplomati(|ues ni les affaires intérieures n'éprouvèrent d'int(»rruplion. « Notre grand changement de cent « cinquante ou deux cents gouverneui's à dix a été sans « hniit ou tristesse», » écrivait au cardinal Mazarin un
* Le 9 juin 1653.
» Le» 18 et 99 juin 1(Î5:J.
• Bordea\i.î' à Brienni' {V mai Ki'vi Arrhne» des Affaires étranger en de France).
♦ Tburloe, State-Papen, t. I, p. -i-W ;-(;o(iwin. Hfst. oftheCnmmonveaUh. t. III. p. .'S^.^-.'VîS.
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néifociant de Londres, nommé Morrell, avec qui il entretenait une corresi)ondance particulière : « voyant que « les autres en quatre années n'ont rien fait pour le bien « du peuple, par mer ni par terre, nous espérons mieux « de dix que de deux cepls; plus de secret, plus de M promptitude; moins de discoui'S, plus d effets, san^ '< manji:er quatre années en harangues*. »
En même temps qu'il prenait ainsi possession des affaires publiques, Cromwell veillait à la sécurité des intérêts privés, des siens propres comme de ceux d 'autrui. Des désordres, auxquels les j)assions politiques n étaient pas étrangères, éclatèrent dans le comté de Cambridge, à l'occasion d'un grand dessèchement de marais entrepris par une compagnie dont il était Tun des principaux fondateurs; il écrivit sur-le-champ à lagent de la compagnie : « J'apprends que quelques mau- « \ais sujets ont conmiis de grands désordres dans le « comté de Cambridge, aux environs de SwafiTham et de « Botsham, renversant les tra>aux commencés, et me-^ « naçant les ouvriers qui y sont employés. Envoyez sur « les lieux un de mes escadrons, avec un capitaine qui « exhorte le i)euple à se tenir tranquille, en lui faisant « bien savoir que, si quelques excès sont commis, on « ne les souffrira pas, et que, si quelque tort est fait « aux entrepreneui's, satisfaction leur sera donnée selon « le droit, vi justice sera faite. » U fit prendre en effet, par le conseil d'État, les mesures nécessaires pour assu-
l Le 12 mai 1653 Archives Hex Affaires étrangères de France).
H BATAILLE NAVALE ENTIŒ MUNk
rer la réparation des dommages si les troupes ne suffisaient pas à les prévenir ^ .
Il eut^ i)eu de jours après^ un de ces coups de fortune qui grandissent et affermissent les pouvoii^s nouveaux, comme une marque de la faveur de Dieu. Quelque temps suspendue après la victoire remportée par Blake sur les Hollandais, du 18 au âO février précédent, la guerre maritime venait de recommencer, soutenue par les escadres qu'avait préparées et les amiraux qu'avait nommés le Parlement. Tromp tenait la mer pour les Provinces-Unies, triste et peu confiant , car sa flotte, bien que nombreuse, était composée de bâtiments la plupart faibles et mal armés , mais toujours aussi hardi qu'habile, et ayant Ruyter, deWitt et Floritz pour lieutenants. 11 venait d'escorter un grand convoi de navires marchands lorsqu'il apprit que la flotte anglaise s'était divisée, que Blake avait fait voile vers le nord, et que Honk et Dean, avec une centaine de bâtiments, naviguaient à l'entrée nord du pas de Calais, entre Ramsgate et Nieuport. 11 se porta vers ces parages, et Taclion, que les deux escadres cherchaient également, s'engagea le 2 juin avec passion, surtout de la part des Anglais. Aux premières volées de canon , Dean qui , le matin même, préoccupé d'un sombre pressentiment, avait passé, dans sa chambre et en prières, un temps plus long que de coutume, fut frappé à mort, d'un boulet, à
* Carlyle , CromweWi Letters ^ t. II, p. 18i; — CrormceUiana, p. 128.
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côté de Monk^ sur le pont du vaisseau la Résolution que les deux amiraux montaient ensemble. Monk jeta son manteau sur le corps de son collègue et poussa ardemment le combat. La nuit sépara les deux escadres qui avaient presque également souffert. L'action recommença le lendemain, un peu tard, Tromp ayant, sans succès, employé les premières heures du jour en manœuvres pour reprendre sur les Anglais Tavantage du vent. 11 ne savait pas que, soit par instinct, soit d'après quelques avis qui lui étaient parvenus, annonçant une rencontre prochaine, Blake faisait, à ce moment même, force de voiles vers le sud, pour venir y prendre part. On entendit tout d'un coup retentir son artillerie sur les derrières de la flotte hollandaise, et, peu d'instants après, un jeune offlcier , son neveu, le capitaine Robert Blake, perçant avec son bâtiment la ligne des ennemis, vint le premier adjoindre le gros de l'escadre anglaise, aux acclamations des matelots ravis de revoir au milieu d'eux le Roi de la mer, comme ils appelaient Blake. L'énergie et l'obstination de Tromp croissaient avec le danger: animé par ses instances et par ses exemples, l'équipage de son vaisseau, le Brederode, aborda le vaisseau anglais le James, que montait le vice-amiral Penn ; les Anglais repoussèrent vigoureusement les assaillants, passèrent pêle-mêle avec eux sur le Brederode, et en occupaient déjà le pont lorsque Tromp , décidé à n'être pas pris, jeta sur des barils de poudre une mèche allumée; le pont du Brederode sauta avec tous ceux qui s'y trouvaient et une partie du bâtiment; le bruit rou-
OUVERTURE DV
rut aussitôt dans la flotte hollandaise que Tamii al était mort; le désordre se projmgea rapidement; plusieui^s bâtiments prirent la fuite. Tromp cependant , sau\é comme par miracle, avait passe du Brederode sur une frégate légère, et se portait en tous sens {larmi les Iwitiments hollandais, ramenant les braves au combat et tirant sur ceux qui fuyaient. Mais toute sa vigueur fut vaine; il fallut se retirer à son tour et regagner les ports de Hollande, chaudement i)oursuivi par les Anglais. Le lendemain 4 juin, Monk et Blake annoncèrent à Cromwell leur victoire, avec la prise de onze Imliments hollandais et de treize cent cin(|uante prisonniers. Tromp, Ruyteret de Witt, de leur coté, se hâtèrent de rendre compte aux États généraux de leur défaite et de ses causes, déclarant qu'ils ne retourneraient plus en mer si la flotte n'était mieux armée , plus alx>ndannnent pourvue de munitions et accrue de bâtiments phis forts : Cl Pourquoi me tairais-je plus longtemps 1 » dit CorneiUe de Witt en pleine assemblée des Etats; « je suis ici u devant mes souverains; c'est mon devoir de leur dire a que les Anglais sont maintenant maîtres de nous a et des mers*. »
Les actions de grâce ordonnées par le conseil d'Étal
1 Parliam. Hist.,t. XX, p. \4S,''Crovncelhana, p. 124;— Whilelocke, p. bol,— Robert Blakc, p.249-i53 i—MemoriaU ofsir Williain Ptnn, t. I, p. 491-499; — Le Clerc, Hist, des Provinces-V nies, t. II, p. 333 ;— Wicquefort, Hht. des Provinces-Unies, t. IV, p-'HU; — Brandt, Vie de Ruyter, p. 3^-37;— Thurloc , Stnfe-Pupers. \. I. p. 'iG^-jno,
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pour cette victoire avaient à peine cessé de retentir dans toute TAngleterre quand rassemblée des élus de Croniwell se réunit, le 4 juillet, dans la (lliamhre du conseil, à Wliitehall, selon l'ordre qu'elle en avait reçu. Deux seulement, parmi les appelés, ne se rendirent pas à la convocation. Us étaient assis sur des siéj^es rangés autour de la salle, loi^sque Cromwell entra, suivi d'un grand nombre d'oftlciers. Tous se levèrent et se découvrirent. Cromwell ôla aussi son chapeau, et se plaçant le dos tourné vers une fenêtre en face du milieu de la salle, la main appuyée sm* une chaise : a 31essieui^, » dit-il, c( je suppose que la convocation qui vous a ameu nés ici vous fait bien comprendre pourquoi vous y u êtes. Cependant j'ai quelque chose de plus à vous « communiquer; c'est un document rédigé de l'avis a des principaux officiers de l'armée, et qui en dit un « peu plus que la letti-e de convocation. J'ai aussi, i>our a ma déchaige, quelque chose à vous dire qui sera, je « Tespère, satisfaisant pour vous. Je vous vois siégeant « ici assez mal à votre aise, car il y a peu de place, et tt le temps est très-chaud ; je serai court ; » et ayant chaud lui-même, il ôta son manteau et le donna à un officier qui le garda pendant toute la séance , comme on eût fait pour le roi en pareille occasion*.
Cromwell ne tint pas sa parole, car il parla plus de deux heures. 11 n'avait pas écrit son discours, et ses
* Parliam, Hisi.f t. XX, p. lô-i; — Curlvle, Crumwell'it Lettent ami Sptevlief>, t. II, p. 187.
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idées, quelque arrêtées qu'elles pussent être d'avance, se pressaient dans son esprit si abondantes et si vives qu'il semblait "^'abandonner à leur cours plutôt qu'en disposer pour les étendre ou les resserrer à son gré. Il était étranger à l'art oratoire, à lliarmonie dans la composition, à l'élégance dans la diction ; il jetait pêle-mêle les récits, les réflexions, les raisonnements, les citations pieuses, les commentaires, les interpellations, les allusions, les réminiscences, les vues d'avenir; mais une intention profondément politique, pratique et précise, animait toutes ses paroles, perçait à travers leur confusion, persistait dans tous leurs replis, et il poussait puissamment ses auditeurs vers le but qu'il voulait atteindre, en suscitant à chaque pas dans leur âme l'impression dont il avait besoin de les frapper. Il commença par leur rappeler les grandes choses dont ils avaient été témoins depuis l'ouverture du Parlement jusqu'à la bataille de Worcester, la guerre civile, le jugement du roi, la défaite de son fils, la soumission des trois royaumes, « ces étranges \oies, détours et retours de la Pro- « vidence, ces grandes manifestations de Dieu qui s'é- « tait plu à travci-ser et à renverser les desseins des a hommes habiles, pour élever à un merveilleux succès « une pauvre et obscure trouiHî d'hommes, nullement « versés dans la guerre et qui y avaient peu de pen- « chant. » 11 voulait remplir cette assemblée nouvelle du sentiment de la puissance et du droit de l'armée, instrument et représentant des volontés de Dieu (lui lui avait donné la vicloire sur tous ses ennemis. De là il
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passa à sa dernière lutte avec le Parlement y et après avoir sanctifié Tarmée au nom du succès/ il la justifia au nom de la nécessité. Le Parlement n'avait voulu ni accomplir les réformes que désirait le peuple, ni se dissoudre réellement et rendre au peuple son libre droit de sufTrage; les jurisconsultes s'étaient disputés trois mois sans parvenir à s'entendre sur le sens d'un seul mot, le mot hypothèques {incumbrances); les conférences, obtenues à grand'peine, entre les chefs du Parlement et les officiers de l'armée avaient toujours abouti à cette réponse : « La continuation du Parlement peut seule sau- 0 ver la nation. » Non -seulement, par l'acte qu'ils avaient préparé pour les élections nouvelles, ils se perpétuaient eux-mêmes, mais ils auraient fait entrer dans le Parlement des presbytériens, des déserteurs et des ennemis de là bonne cause : a Si nos libertés et nos droits a avaient succombé dans un combat, 0 dit Cromwell, (( la nécessité nous eût enseigné la patience : mais les a perdre par insouciance et apathie, c'eût été nous dé- (( clarer nous-mêmes des lâches, traîtres à Dieu et à son « peuple.... C'est vraiment la nécessité qui nous a contt duits dans cette affaire, car le gouvernement ne doit « pas tomber; vous n'auriez pas voulu, je pense , qu'il a passât aux mains des pervers; je suis sûr que Dieu ne a le voulait pas. C'est donc par la voie de la nécessité^ a par la voie de la sage providence de Dieu, quoique à a travers de faibles mains, que le pouvoir vient aujour- (( d'hui dans les vôtres. » 11 fit alors, selon sa coutume, étalage d'humilité au moment même on il faisait acte
d'autorité et de puissance : « Je devrais me borner à a prier pour vous plutôt que vous donner des cona seils.... Pourtant, si celui qui vous a appelés à Texer- 0 cice du pouvoir suprême , et qui ne veut être que « votre serviteur, s'acquitte de ce qu'il regarde comme a un devoir envers vous, j'espère que vous le prendrez a en bonne pari. » Il les entretint des conditions du bon gouvernement, leur conseillant la justice envers tous, « envers un infldèle aussi bien qu'envers un a croyant, » la sympatliie pour les saints, la compassion môme pour les infirmités des saints : a Je vous en con- « jure, quoique ce ne soit pas nécessaire, je pense ; ayez « soin de tout le troupeau ; aimez les brebis, aimez les « agneaux; soyez doux et tendres envers tous; si le « plus pauvre cbrétien, le clirétien le pins égaré désire « vivre en paix sous votre autorité, protégcz-le.... J'ai « dit quelquefois, à tort iKîut-ôtre, j'en conviens, que <( j'aimerais mieux avoir tort envers un croyant qu'en- « vers un infidèle.... Faites tous vos efl'orts pour la proie pagation de l'Évangile : encouragez ses ministres.... « Je n'ai qu'im mot de i)lus à vous dire, et on ceci peut- « être je trahirai ma faiblesse ; mais je veux vous en- « courager vous-mêmes à marcher fermement et avec « confiance dans votre œuvre.... Vous êtes étrangers les a uns aux autres; vous venez de toutes les parties de la « nation ; vous ne vous connaissez peut-être pas de vice sage.... J'en appelle à votre conscience à tous : ni di- « rectement, ni indirectement, vous n'avez cherché a vous-mêmes à venir ici; vous y êl<»s venus passive-
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a ment ; vous avez été vraiment appelés : avouez haua tement votre mission I Jamais^ je puis le dire^ il n'y a a eu un tel corps^ plus de cent quarante personnes^ qui a soit ainsi parvenu à Vautorité suprême à ce seul titre , a avouer Dieu et être avoué de lui. Si c'était le moment a de comparer votre titre à celui des assemblées qui « ont été appelées par les suffrages du peuple!... Qui a peut dire quand viendra le jour où Dieu rendra le « peuple capable d'une telle œuvre? Personne ne le a désire plus que moi.... Hais ceci est une digression; a je vous le répète : avouez votre mission^ car elle c( \ienl de Dieu *. »
Admirables instincts d'un profond génie qui voulait faire descendre de Dieu ce prétendu pouvoir suprême qu'il avait élevé de ses propres mains et dont il sentait l'infirmité !
L'assemblée écoutait Cromwell avec faveur et respect. Elle n'était pas^ comme on l'a dit^ composée tout entière d'iiommes obscurs et de condition basse ; elle comptait dans son sein quelques noms illustras par la naissance ou par la gloire^ et un certain nombre de gentilsbommes de campagne et de bourgeois importants dans leur ville ou dans leur comté. Propriétaires^ négociants^ marchands ou artisans^ la plupart de ses membres étaient d'ailleurs des hommes de mœurs bien réglées^ point
* Carlyle, CrofMvelVi Lettert and Speeches, t. II, p. 187*919; — ParUam. Hisl.f t. XX, p. 153-175 ;—Milton, State-Papers, p. 106. lUi—Cardefkai au roi Philippe IV (17 juillet 1653). {Archives deSimancas.)
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prière^ et d'autres lui succédaient jusqu'à ce qu'ils fussent en nombre pour ouvrir la séance et entrer en travail. Le lendemain de leur installation^ ils votèrent qu'un jour spécial serait consacré à invoquer solennellement^ sur leurs actes futurs, les bénédictions de Dieu ; et après s'être acquittés de ce devoir, pour engager toute la nation à joindre, dans le même but, ses prières aux leurs, ils publièrent une déclaration ^ où éclatent à la fois les orgueilleuses espérances d'un enthousiasme mys' tique et les sentiments d'une humilité profonde : « Nous 0 sommes le Parlement de la République d'Angle-
a terre Quand nous nous regardons nous-mêmes,
« nous sommes effrayés, nous tremblons de l'œuvre a immense qui pèse sur nous, infiniment au-dessus de a notre force, et nous nous écrions avec Josaphat :«-^ « Seigneur, nous ne savons ce que nous devons faire, cr mais nos yeux sont sur toi !..é — Nous espérons que « Dieu, dans sa grande et libre bonté, n'abandonnera a pas son peuple, et que nous serons, dans sa main, des « instruments efficaces pour que tous les jougs oppres- « sifs soient brisés, tous les fardeaux écartés, pour que c les pauvres et les nécessiteux soient aussi comblés de a bénédictions, pour que toutes les nations transforment « leurs épées on charrues, pour que le loup paisse avec « Tagneau, et que la terre entière soit pleine de la con- « naissance de Dieu, comme les eaux remplissent les a abîmes de la mer Voici tout ce que nous disons :
< Le 12 juillet 1653.
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a si notre entreprise vient de Dieii^ qu'il la bénisse et la (c fasse prospérer^ et que chacun prenne garde à ne pas (f combattre contre Dieu; mais si elle ne vient pas de « Dieu, qu'elle tombe, quoique nous devions tomber « les premiers * ! »
Ainsi fortifies et confiants, ils se mirent à Tœuvre pour accomplir enfin ces réformes tant désirées. Douze comités furent institués pour les préparer. Deux avaient à régler les affaires d'Ecosse et d'Irlande et leur incoi^ poration avec l'Angleterre. Un comité fut chargé des réformes à apporter dans les lois ; un autre de la question des dîmes, objet, pour le clergé et les sectaires, et aussi pour les politiques, d'une vive préoccupation. Les armées de terre et de mer, le revenu pubUc, les dettes publiques et les fraudes envers l'État, les pétitions, le commerce et les corporations, les pauvres, les prisons, l'avancement de l'instruction pubUque et des sciences occupèrent huit comités. Les actes ainsi préparés devaient être aussitôt soumis à la discussion et au vote du Parlement *.
L'ardeur et l'assiduité de ces comités et du Parlement lui-même dans leurs travaux furent grandes. Le Parlement vota qu'il se réunirait tous les jours, sauf le dimanche, à huit heures du matin. Ni les comités, ni le
* JoumaU oftheHouse ofcommons, t. VII, p. 281-283; — ParUam. Hist., t. XX, p. 181-189; — Forster, Statesmen of the Commonvrealth, t. V, p. 166-171; — Leicester* s Journal, p. 148.
« Journah of the Home of commons, t. VII, p. 283, 286, 287, 288, 323, 326.
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conseil d'Étal ne devaient se rassembler tant que le Parlement était en séance ; il fallait que leurs membres pussent y venir siéger; c'était avant et après la séance générale qu'ils se livraient à leur mission particulière. Ils ne tardèrent pas à présenter au Parlement de nonibreux rapports : les dîmes, les réformes dans les lois civiles et criminelles, l'administration des finances, l'état et la comptabilité de l'armée, le règlement des dettes et la répartition des terres en Irlande, les pauvres, les prisons, les pétitions devinrent, coup sur coup, l'objet dé vifs et longs débats. Un zèle sincère animait l'assemblée; les questions d'intérêt privé tenaient peu de place dans ses délibérations; bonnête et bardie, elle ne songeait qu'à servir et à réformer l'État \
Mais on vit bientôt éclater ce que les réformateurs I)opulaires ne prévoient jamais, les obstacles et les chimères. Pour accomplir, sans la touleverser, de grandes réformes dans une grande société, il faut, au législateur, beaucoup de lumières et une position haute; venues d'en bas, les réformes sont inséparables des révolutions. Le Parlement des élus de CromwcU n'était ni assez éclairé, ni assez considérable pour réformer, d'une main tranquille, la société anglaise; et comme en même temps il n'était ni assez insensé, ni assez pervers, ni assez fort pour détruire aveuglément au lieu de ré-
I JoumaU ofthe House of commons, t. VII, p. 238, 285, 286, 288, 290, 292, 293, 297, 298, 299, 300, 301, 302, 303, 304, 308, 310, 315, 316, 324, 326, 327, 330, 331, 334, 341, 354.
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former, il ne tarda pas, malgré son honnêteté et son courage, à devenir impuissant, et ridicule par son impuissance dans son ardeur.
11 trouvait pourtant une partie de sa tâche très-avancée : les deux comités que le Long Parlement avait institués en 1651, Tun dans son sein et l'autre en dehors, pour s'occuper de la réforme des lois, avaient laissé un grand travail où la plupart des questions étaient résolues, et même les solutions toutes rédigées. Vingt et un projets, dix-sept sur divers points d'organisation judiciaire et de législation civile, quatre sur des points de législation criminelle ou de police religieuse et morale, étaient là tout prêts, attendant le vote qui devait en faire des lois. Le nouveau Parlement fit réimprimer et distribuer ce travail à tous ses membres ^ Il n'en sortit, après de longs débats, que quatre lois de réforme; l'une pour placer sous Tautorité civile la célébration des mariages et la tenue des registres destinés à les constater, ainsi que les naissances et les décès; les trois autres pour le soulagement des détenus pour dettes et autres prisonniers, et pour l'abolition de certaines redevances et de certains délais de procédure. La perception des impôts,' la concentration dans un seul trésor public de tous les revenus de l'État, l'administration de Tarmée et de la marine furent aussi l'objet de règlements qui mirent fin à de graves abus. La question de la distribution des terres confisquées en Irlande, d'abord aux prêteurs des
i Le 12 juillet 1653.
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divers emprunts^ puis aux offlciers et aux soldats licenciés^ fut enfin réglée. Les traitements des employés dans plusieurs services publics furent réduits; des efforts sérieux et persévérants eurent lieu pour faire face à toutes les dépenses et à toutes les obligations de l'État. Dans ces affaires administratives, importantes bien que secondaires, le Parlement portait un esprit d'ordre, de probité et d'économie, honorable pour lui-même et utile pour l'État, quoique souvent étroit et dur *.
Mais quand il en vint aux questions vraiment grandes et politiques, quand il fut en présence des obstacles et des ennemis qu'elles lui suscitaient, ce fut alors qu'éclatèrent l'insuffisance de ses lumières, ses idées chiméri* ques, ses tendances anarcbiques, ses dissensions intérieures et la faiblesse de sa position. Un grand nombre de ses membres avaient passionnément à cœur quatre innovations : dans l'ordre ecclésiastique, l'abolition des dîmes et celle du patronage laïque pour la collation des l)énéfices; dans l'ordre civil, la suppression de la Cour de chancellerie et la substitution d'un code unique au vaste ensemble de statuts, de coutumes et de précédents qui formaient la loi du pays. Non-seulement ces innovations avaient pour adversaires naturels les classes dont les intérêts s'en trouvaient lésés, le clergé, les propriétaires patrons, les magistrats, les jurisconsultes et
* Somers's Tracts, t. VII, p. 177-245 ;—Joum/jI« of the Bouse of commons, t. VII, p. 283, 292, 293, 297, 298, 299, 300. 301, 302, 303. 304, 308, 310, 315, 316, 323, 324, 326, 327, 329, 330, 958-360.
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toutes les professions engagées à leur suite ; mais elles portaient^ plus ou moins directement^ atteinte à ces droits de propriété et d^hérédité auxquels on ne saurait toucher même de loin^ sans que la société tout entière ne se sente ébranlée. Aussi^ dès que ces questions vitales s'élevèrent, une scission profonde s'opéra dans le Parlement ; les hommes en qui dominaient soit les intérêts de classe ou de profession, soit l'esprit conservateur, repoussèrent les innovations proposées; ceux qui, dans leurs désirs de réforme, conservaient leur bon sens, demandèrent qu'avant d'abolir ces institutions et les droits attaqués, on examinât comment les institutions devaient être remplacées et les possesseurs des droits indemnisés de leur perte. Mais les réformateurs, sciemment ou aveuglément emportés par l'esprit révolutionnaire, voulaient qu'on votât d'abord, absolument et en principe, les innovations qu'ils sollicitaient, sauf à rechercher ensuite ce qu'il y aurait à faire pour combler les vides ou réparer les dommages qu'elles auraient causés. Ils ne savaient pas quels forts et intimes liens rattachaient les institutions attaquées aux bases mêmes de la société anglaise, ni combien de temps et de soins il faut prendre pour réformer un abus sans ébranler le droit sacré ou le pouvoir nécessaire au sein duquel il s'est formé. Ils l'emportèrent un moment sur les quatre questions : l'abolition des dîmes', du patronage laïque *, de la Cour
t Les 15 et 16 juillet et 10 décembre 1653. « Le 17 novembre 1653.
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de chancellerie ^ et la rédaction d'un code unique * furent en effet votées en principe ; mais les intérêts froissés étaient puissants et Iiabiles ; ils s'unirent fortement^ et opposèrent^ à la mise en pratique de ces résolutions générales^ des entraves et de ces délais qui les rendaient vaines. L'esprit révolutionnaire irrité se déploya de plus en plus : les motions étranges se multiplièrent ; les unes puériles, comme celle-ci : a Seront incapables des ema plois publics tous ceux qui les auront sollicités; » les autres menaçantes, non-seulement pour les classes élevées, mais pour toutes les existences établies, par le mysticisme démagogique et destructeur qui s'y révélait. Quoique vivement combattues dans le Parlement, ces propositions y étaient tôt ou tard adoptées, car les sectaires ardents et béats, le major général Harrison à leur tête, y prenaient de jour en jour plus d'empire. Ils recevaient, de leurs amis du dehors, une fougueuse impulsion ; toutes les questions, politiques ou religieuses, qui occupaient le Parlement étaient simultanément débattues dans des réunions de simples citoyens, sans limite quant au nombre, sans frein quant aux idées et au langage. Deux prédicateurs anabaptistes entre autres, Christophe Feake et Vavasor Powell, enthousiastes éloquents, tenaient tous les lundis, à Black-Friars, des séances où se pressait une multitude d'auditeurs, s'échauffant les uns les autres dans leur esprit d'opposi-
» Le 5 août 1653.
* Les 18 et 19 août 1653.
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tion et de révolution; la politique étrangère y était traitée comme les affaires intérieures^ avec le même emportement et encore plus d'ignoranc« ; la guerre contre les Provinces-Unies préoccupait surtout les deux prédicateurs : a Dieu, » disaient-ils^ a a livré la Hollande a aux Anglais; c'est là que les saints doivent aborder^ a et de là qu'ils doivent partir pour aller renverser de a son trône la prostituée de Babylone et pour établir^ a sur le continent^ le règne du Christ. 0 — a Je suis allé a lundi dernier ; dans l'après-midi^ à la réunion de a Black-Friars^ » écrivait à Jean de Witt son ami Beveming; alors envoyé de Hollande à Londres ' ; « le but « de ces gens-là est de renverser les gouvernements et a de soulever ici le peuple contre les Provinces-Unies ; « j'ai entendu ; dans cette assemblée de saints ^ une « prière et deux sermons; mais, bon Dieu! quelles a cruelles et abominables trompettes de destruction^ de a meurtre et d'incendie ! En les écoutant^ j'ai pensé à la a réponse de Notre-Seigneur à ses apôtres Jacques et a Jean : —Vous ne savez de quel esprit vous êtes ani^ a mes *. »
Cromwell observait attentivement ces désordres et ces
' Le 5 septembre 1653.
• Joumals of the Home of commonit, t. Vil, p. 283, 284, 285, 286, 296, 304, 852, 335, 336. 321, 325, 333, 334, 346, 340 ;-^ Carlyle, CromwelVi Letters and Speeches, t. II, p. 234 ; — Thurloc, State-Paperg, t. L p. 442, 591, 641; — Godwin, Hist. of the Commonwealth, t. III, p. 570-576 ; t. IV, p. 58-60 j—Forslor, Slatesmen of the Cornmonwealth, t. V, p. 2i5.
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luttes : c'était au nom et avec l'appui des sectaires r^ ^ formateurs qu'il avait ciiassé le Long Parlement et saisi le pouvoir ; il demandait naguère avec eux ce qu'ils réclamaient aujourd'hui. Mais il avait promptement re» connu que de teb novateurs^ bons pour détruire^ re^ taient destructeurs pour le pouvoir même qu'ib avaient élevée et que les classes au sein desquelles dominaient les intérêts conservateurs étaient les alliés naturels et permanents de l'autorité. 11 n'avait d'ailleurs ni prin^cipes^ ni scrupules qui l'empochassent de changer^ selon les temps^ de conduite et d'amis. Gouverner^ c'était son dessein ; quiconque l'empêchait de parvenir ou de se maintenir au gouvernement était son adversaire ; il n'avait d'amis que ses agents. Les propriétaires^ le clergé^ les jurisconsultes, avaient besoin de lui et s'offraient a le soutenir s'il voulait les défendre ; il fit alliance avec eux , changeant ainsi complètement de position^ et devenant de populaire aristocrate et de révolutionnaire conservateur. Mais il était habile et prudent^ et savait ne rompre que dans la mesure qui lui convenait, et ménager encore, même quand il voulait rompre. 11 ût venir les principaux meneurs des sectaires^ entre autres le prédicateur anabaptiste Feake , leur reprocha Taveugle violence de leur opposition qui, au dehoi's comme au dedans, servait leurs ennemis cornmunS; et rejeta sur eux la responsabilité de tout ce qui pourrait en arriver : « Hilord, » dit Feake, je voudrais « que ce que vous dites et ce que je vous répondrai fût (( enregistré dans le ciel ; ce sont d'abord vos intrigues
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« avec lo feu roi, et puis votre usurpation d'un pouvoir « exorbitant qui ont amené tous ces désordres. •— « Je ne m'attendais pas, » reprit Cromwell, « en vous a entendant souhaiter de voir vos paroles enregistrées d dans le ciel, que vous diriez sur la terre un tel mena songe ; sachez bien que le jour où' Je serai pressé par a mes ennemis, plus pressé que je ne l'ai encore été, ce a sera par vous que je commencerai à m'en défaire ; » et il le renvoya sans autre répression. Mais sa résolution était prise et, dans son âme, l'arrêt du Parlement, où de telles gens avaient tant d'influence, était prononcé*.
Le lundi, 12 décembre 1653, les membres dévoués à Cromwell se rendirent à la Chambre plus tôt que de coutume. L'orateur, Francis Rouse, y arriva aussi de très-bonne lieurc, et dès qu'ils se virent en nombre, la séance fut ouverte. Les membres du parti réformateur, étonnés de cet empressement auquel ils ne savaient point de motif, et soupçonnant quelque secret dessein, envoyèrent de tous côtés des messagers pour faire venir en hâte leurs amis. Mais à peine les prières avaient été prononcées que le colonel Sydenham prit la parole : « 11 demandait, » dit-il, a la permission de se décharger a de certaines clioses qu'il avait depuis longtemps sur « le cœur; il s'agissait, non pas seulement du bien-être « de la RépubUque, mais de son existence même. » 11 attaqua avec violence les mesures du Parlement et la
* Thurloe, State-Papers, 1. 1, p. 621 ;— Ludlow, Mémoires, i. II, p. 224, dans ma Collection.
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migbrité de ses membres : « Ils ne visent^ » dit-il^ « à rien <c moins qu'à la destruction du clergé^ des lois et de la 0 propriété des sujets. Us \eulent abolir la loi du pays^ a ces droits natifs des Anglais pour lesquels ce peuple a a si longtemps versé son sang^ et y substituer un code a modelé sur la loi de Moïse^ et qui ne convient qu'à la « nation des Juifs. Dans leur fanatique ferveur^ ils ont <c mis la hache à la racine du ministère évangélique, le c( traitant de babylonien et d'invention de l'Ânte- « Christ. Ils sont ennemis de toute culture intellectuelle « et de toute science. Us ont de plus^ par certaines a motions indirectes^ laissé entrevoir leur secret des- « sein de dissoudre l'armée. En de teUes circonstances, « Sydenham ne pouvait^ lui, se résoudre à siéger plus a longtemps dans cette Chambre. Il proposait donc « qu'on déclarât que la continuation du présent Parle- « ment était nuisible à la République^ et que la t Chambre se rendit en corps auprès du lord général « pour déposer entre ses mains les pouvoirs qu'eUe a en avait reçus. » La motion du colonel Sydenham fut à l'instant appuyée par sir Cliarles Wolseley, gentilhomme du comté d'Oxford et l'un des afûdés de CromweU*.
* JoumaU ofthe H. of C, t.VII, p. 363 ;— An exact relation, etc., dans Somer8*8 Tractt, t. VI, p. 266-284 ;—Ludlow, Mémoires, t. II, p. 2Î4-230 ;—Parliam. Hist. , t. XX, p. 239-244 ;— Whitelocke, p. 570 ; — CrofMJceïUana, p. 130 ;— Harris, Life ofCromtcelh p. 331; — Godwin, flM<. of theCommonwealth, t. III, p. 583-592.— Foreter, Statetmen ofthe Commonwealth, t. V, p. 2J6-222.
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Malgré leur surprise et leur trouble, les réformateurs se défendirent; Tun d'eux, prenant aussitôt la parole, traita de calomnies la plupart des assertions du colonel Sydenham, énuméra les mesures utiles que le Parlement avait proposées ou déjà votées, vanta son désintéressement, son zèle pour le bien public, et protesta contre cette motion d'abdication volontaire dont les fatales conséquences étaient incalculables. D'autres membres parlèrent dans le même sens ; quelques-uns dirent qu'ils avaient à proposer des moyens de conciliation qui satisferaient tous les partis. Le débat se prolongeait. Plusieurs des réformateurs qu'on avait envoyé chercher étaient arrivés; l'issue devenait douteuse. L'orateur Rouse quitta brusquement son fauteuil et leva la séance. L'huissier prit la masse et, la portant devant lui, sortit avec lui de la salle. Quarante membres environ en firent autant, et ils s'acheminèrent tous ensemble vers Whitehall. Trente ou trente-cinq membres restaient dans la salle, indignés et embarrassés; ils n'étaient pas en nombre compétent pour tenir une séance; vingt-sept seulement, Harrison était du nombre, persistaient à siéger et s'étaient mis en prières; deux officiers, le colonel Goffe et le major White, entrèrent tout à coup et les engagèrent à se retirer : « Nous ne « nous retirerons pas, à moins que nous n'y soyons w contraints par la force. » White fit appeler un peloton de soldats ; la salle fut vidée, et des sentinelles placées aux portes en gardèrent les clefs \
ï Jhidem.
ABDICATION DU PARLEMENT
Les Cavaliers^ dans leurs ironiques récits^ prétendent qu'en entrant dans la salle^ White dit à Harrison : « Que faites-vous là?— Nous clierchons le Seigneur, répondit le msyor général; — Eu ce cas, reprit White, allez ailleurs^ car depuis douze ans, à nia connaissance, il ne vient plus ici*. »
Cependant Torateur et les membres qui l'accompagnaient étaient arrivés à Wliiteliall ; ils entrèrent d'abord dans une chambre, rédigèrent en quekpies lignes l'acte de leur abdication entre les mains de Cromwell, le signèrent, puis demandèrent à être itçus pai' le lord général. 11 témoigna une extrême surprise; il n'était point préparé, dit-il, à une telle démarche, ni capable de porter un tel fardeau. Mais Lambert, Sydeuham, tous les membres présents insistèrent; la résolution était prise; il fallait bien qu'il acceptât la restitution du pouvoir qu'il avait donné. 11 se résigna. L'actif d'abdication du Parlement resta trois ou quatre jours ouvert à ceux des membres qui n'étaient i>as venus à Whitehall. 11 réunit bientôt quatre-vingts signatures; c'était au delà de la majorité. Cromwell avait tué le Long Parlement de sa propre main ; il ne fit pas tant d'honneur au Parlement qu'il avait créé lui-même; un suicide ridicule et le ridicule surnom qu'elle tint de l'un des plus obscurs entre ses membres, M. Praise-God Barebone % mai*chand
1 Ihidem.
• MM. Godwin et Forster [Hist. of the Commonu.,, t. III, p. 524; '-Statesmen of the Commonw. , t. V, p. 144) ont mit quoique importance à établir que le vrai nom de ce marohaml ♦'•tait Fiarbone et non Barehone, voulant ainsi abolir le ridicule qui s'i»st attacha
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de cuirs de la Cité de Londres, ce sont là les seuls souvenii-s qu'ait laissés dans l'histoire cette assemblée. Elle n'était dépourvue ni d'iionnéteté ni de patriotisme; mais elle manqua de dignité quand elle accepta le mensonge de son oi'igine^ et de bon sens quand elle entreprit -de réformer la société anglaise elle-même ; l'œuvre était infiniment au-dessus de ses forces comme de ses lumières; le Parlement Barebone avait été pour Cromwell un expédient; il disparut dès qu'il essaya d'être, sans lui^ un |)Ouvoir^
Quatre jours après sa chute, le 16 décembre 1653, à une heure après midi, un pompeux cortège se rendit de Whilehall à Westminster entre deux haies de soldats ; les lords commissaires du grand sceau, les grands juges, le conseil d'État, le lord maire et les aldermen de la Cité de Londres marchaient en tête, en robe écarlate et dans leui's carrosses de cérémonie; Cromwell venait après, en habit de velours noir, en grandes bottes, une large ganse d'or autour de son chapeau. Sa garde et un gi*and nombre de gentilshommes, la tête nue, précédaient à pied sa voiture qu'entouraient les principaux officiers de l'armée, l'épée à la main et le chapeau sur la tête. Arrivé à Westminster-Hall, le cortège entra dans la salle de la Cour de chancellerie au bout de laquelle un fauteuil d'État avait été placé. Cromwell se tint de-
à ce dernier nom [os nus, décharnés] ; mais de leur propre aveu, leu'nf même de convocation adressé à ce membre du Parlement porte Barebone. J'ai cru devoir conserver cettr orthograplic qui est à 1.1 fois officiolh» et liistoriqut'.
* Ibidem.
CROMWELL EST PROCLAMÉ
bout devant le fauteuil , et les assistants s'étant rangés alentour, le major général Lambert annonça la dissolution volontaire du Parlement, et au nom de Tarmée, des trois nations et de la nécessité des tem[>s, il demanda au lord général d'accepter le protectorat de la République d'Angleterre, d'Ecosse et d'Irlande. Après un moment d'hésitation modeste, Cromwell donna son consentement. L'un des secrétaires du Conseil, M. Jessop, lut alors l'acte constitutionnel qui réglait, en quarantedeux articles, le gouvernement du Protectorat; Cromwell prêta et signa le serment « de prendre à sa charge, « selon les règles établies dans ledit acte, la protection a et le gouvernement de ces nations. » Laml)ert, s agenouillant, lui présenta une épée dans le fourreau, l'épée civile ; Cromwell , en la recevant, détacha et déposa sa propre épée, déclarant par là qu'il ne gouvernerait plus par la seule loi militaire. ï^s lords commissaires du grand sceau, les juges et les officiers l'engagèrent à prendre poss(*?sion du fauteuil d'État. Il s'y assit et se couvrit, tous demeurant découverts. Le lord maire lui présenta à son tour son épée que le Protecteur lui rendit à l'instant, en l'exhortant à en bien user. L'acte était consommé: le cortège retourna de Westminster à Wliitehall, accueilli par la curiosité plutôt que parles acclamations populaires. Le chai)elain de Cromwell, M. Ix)ckier, fit, dans la salle des Banquets, une prière solennelle; et entre quatre et cinq heures, trois décharges de la troupe annoncèrent que le Protecteur était installé dans son palais de Whitehall. Il fut proclamé, à ce titre.
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sur les diverses places publiques de Londres et dans tous les comtés et cités de l'Angleterre. L'intention première était, dit-on, de lui donner sur-le-champ le titre de Roi, et l'acte constitutionnel avait été d'abord rédigé dans ce sens; mais soit prudence spontanée, soit ménagement l)Our des résistances déclarées parmi ses plus intimes affidés,Cromwell repoussa lui-même un éclat trop brusque, et pour laisser vivre encore le nom de la République, il n'en voulut point d'autre que celui de Protecteur'.
Le Parlement pouvaitabdiquer, mais les sectaires, anabaptistes, millénaires et autres, n'abdiquèrent point; le surlendemain de l'installation du Protecteur, une foule plus nombreuse que de coutume se réunit à Black- Friars , autour de la chaire de son prédicateur favori, M. Feake; il fut violent au delà de toute mesure : « Allez « dire à votre Protecteur, dit-il, qu'il a trompé le peuple . « du Seigneur ; il est un parjure; il ne régnera pas long- (( temps; il finira plus mal que n'a fini le dernier Pro- « tecteur d'Angleterre, le tyran bossu Richard; ditesce Inique je l'ai dit. » Feake fut mandé devant le Conseil et remisa la garde de l'huisçier. On fit demander au major général Harrison, le plus éminent des anabaptistes, s'il reconnaîtrait le nouveau gouvernement protectoral; il répondit fermement : « Non. » Sa commission lui fut
« Parliam.JIist., t. XX, p. 246-265;— Cror»iire««a»ui, p. 130-131;— Whitelocke, p. 571-577; —Thurloe, State-Papers, t. I, p. 632, 639, 64L 644; -Bâtes, Elenchus motuum nuperorum, part. II, p. 293 ; — Forster, Statesmen of the CommonweaUh, t. V, p. 223-228 {Dociiments historiques, n* I).
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retirée, et il reçut Tordre de se rendre chez lui, dans le comté de Stafford, et de s'y tenir en repos*.
Cromwell ne s'était pas trompé quand il avait prévu que de ce côté viendraient, sinon ses plus graves périls, du moins ses plus incommodes embarras. Déjà, six mois auparavant^ il s'était retrouvé en présence de Tindomptable niveleur qui, dès les premiers jours de la République^ lui avait fait une fnien'e si acharnée. Le 3 mai 1«ri:J, dès qu'il apprit que le Lonjf Parlement était chassé, Lilburne écrivit à Cromwell, en termes resi)ectueux, mais sans bassesse, pour lui demander l'autorisation de rentrer en Angleterre ; c'était le Long Parlement qui l'avait banni ; il espérait deCmmwell, quoique jadis son ennemi, la réparation de Tinjustice du I^ng Parlement. Ne recevant point de réponse, il i*entra sans autorisation et publia, en arrivant à Ix)ndres, un pamphlet intitulé : « Réclamation d'un banni à S. E. le lord « général Cromwell. » Il fut aussitôt arrêté et emprisonné à Newgate. Mais il aimait bien mieux la prison que le bannissement, car de Newgate, grâce à son intrépide adresse et au dévouement de ses partisans, il pouvait, tous les jours, parler, écrire, agir, faire parler, écrire et agir pour lui. Cromwell, le conseil d'État, les tribunaux, le Parlement Rarebone furent assaillis de ses pétitions et des pétitions de ses amis. Six d entre eux, « au nom des jeunes gens et des apifreulis de Londres, « Westminster, Soutbwark et autres lieux îidjacents, »
I Thurloc», Statc-Papi'rs.i. I, p. <>'2l. 011 ;— C*arl> le, CfomnelVs Lfitiersantl Speerhea, i. If. p. 231.
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vinrent un jour en présenter une conçue en termes violents et presque menaçants ; le Parlement les fit venir à la barre : « Votre nom ? » demanda Torateur au premier d'entre eux;— «Nos noms sont au bas de notre « pétition;— Savez-vous qui a fait cette pétition ?— Nos « camarades ne nous ont pas envoyés ici pour répondre a a aucune demande^ mais pour demander une réponse.» Le Parlement déclara la pétition séditieuse^ fit mettre en prison les pétitionnaires^ et ordonna que Lilburne serait retenu à Newgate. Maison ne parvint ni à le faire taire^ ni à le faire oublier. Lassé lui-même de cette lutte incessante et bruyante, €romwell se décida à lui faire faire son procis : « Jean Libre (Freeborn John), » écrivait Tun de ses affldés, « a été renvoyé aux assises d'Old- « Bailey, et je crois qu'il sera bientôt pendu. » On prit, pour assurer sa condamnation, toutes les précautions que peut inventer Thabileté, subtile ou effrontée, des serviteurs d'une tyrannie puissante. Le procès devait marcher rapidement ; il commençait au moment où les avocats les plus célèbres, qui auraient pu prêter à Lilburne le secours de leurs conseils, quittaient Londres pour aller faire leur circuit dans les comtés. On refusa de donner au prévenu copie de Tacte d'accusation et de faire lire publiquement Tacte du Long Parlement qui l'avait banni, et sur lequel l'acte d'accusation était fondé. Pour animer contre lui les jurés, on publia les rapports des agents qui avaient dénoncé ses relations en Hollande avec les Cavaliers émigrés, entre autres avec le duc de Buckingtiam. Lilburne lutta, avec une énergie inépui-
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sable^ contre tous ces obstacles prémédités. Il réussît à se procurer^ avant leur départ^ le conseil et la signature de deux avocats de renom, entre autres du saTant presbytérien Maynard. Il parvint à obliger la Cour à lui donner copie de Tacte d'accusation et à lui promettre lecture publique de Tacte de bannissement. 11 opposait entêtement à entêtement, argutie à argutie. Le procureur général Prideaux, «pii siégeait très-irrégulièrement parmi ses juges, se montrait acharné contre lui; Lilburne Tinterpella et le somma de descendre de son siège avec cette fougue de mépris et d'insulte qui trouble et affaiblit le [)ouvoir le plus arrogant. Et quand la Cour était inflexible, quand les efforts de Lilburne n'en obtenaient pas ce qu'il lui demandait, il s'écriait avec un désespoir plein de force et de foi : « Milord, ne me refusez et pas ce qui est mon droit de naissance, le bénéfice de (c la loi, ce que je réclame comme mon héritage. Si vous « me refusez, si, en face de ce grand auditoire de peuple, « vous êtes assez injuste pour m enlever mon droit, me a fermer forcément la bouche et m'empêchcr de parler « pour ma vie, selon la loi, alors je crierai de toute ma a force, et j'en appellerai au peuple; et vraiment je crie a et j'en appelle à tout ce peuple qui m'entend, et qui a voit comment cette Cour m'enlève par la violence a mon droit de naissance, mon droit selon la loi, et ne a me permet pas de parler pour ma vie. »
L'assistance était passionnément émue; les parents et les amis de Lilburne, son vieux père, de braves soldats, jadis ses compagnons d'armes, une foule d'apprentis et
JUILLET- AOUT
de gens du peuple Tentouraieni^ la plupart armés^ tous a* ;ssi irrités qu'inquiets. Ils répandaient dans la salle et dans les rues de petits billets portant : « Quoi donc? « Est-ce que riionnéte John Lilburne doit mourir? ce Soixante mille personnes veulent savoir pourquoi. » — « Samedi dernier, » écrivait Beverning à Jean de Witt*, « il y avait, à son procès, au moins six mille (( assistants qui ne l'auraient pas entendu condamner « sans que quelques-uns d'entre eux n'y laissassent leur « vie. » Les juges, au milieu de leur colère, laissaient percer leur inquiétude. Us étaient pourtant bien gardés; Cromweil avait mis sur pied quatre régiments; des détachements parcouraient incessamment les rues; deux compagnies stationnaient autour de la salle ; on fît venir des renforts. Le procès, à travers de nombreux incidents, dura du 13 juillet au 20 août 1653; au dernier moment, Lilburne s'adressa aux jurés : « L'acte du Parce lement en vertu duquel on me poursuit est un acte « inique, illégal, qui n'a nulle ombre de raison ni de 0 droit ; aux yeux de la loi, c'est un acte semblable à (c celui de Pharaon ordonnant que tous les enfants mâles « seront égorgés. Depuis qu'on a coupé la tête au roi, « on ne peut plus faire, selon la loi, un acte du Parle- « ment. De même qu'ils ont voté ma mort, ils peuvent « voter la mort de mes douze honnêtes jurés. Pensez-y a bien : si je meurs lundi, le Parlement peut, mardi.
' Le 5 septembre (26 aoûtv. s.) 1653;— Thurloe, State Papeis, t. I. p. 441,
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et passer une pareille sentence de baoDiffiemeiity tous « peine de mort, contre chacun de vous douze, et contre a vos femines, et conti'e vos enfants, et contre voc « pan*nts, et confiée tout le reste de la Cite, et puis « contre tout le comté de Middlesex, et puis contre « le comté de Hertford ; et bientôt il ne restera plus « personne pour habiter l'Angleterre, personne qu'euxff mêmes. »
Peu importe à une foule émue l'exagération des sup- |)ositions et des paroles : la sympathie populaire et le respect pour les anciennes lois du pays l'emportèrent sur les efforts de tous les chefs, militaires et civils, de la Révolution. Pour la seconde fois, le jury acquitta Lilbume. Trois jours après, \^av ordre du Parlement Barebone, le conseil d'État manda les jurés et les somma^ avec menace, d'expliquer pourquoi ils avaient prononcé un tel acq'ïiltement. Sept d cntit» eux refusèrent formellement de répondre, disant qu'ils ne devaient compte de leur décision qu'à Dieu et à leur cx>nscience. Quatre donnèrent quelques raisons de leur vote, mais en le maintenant et sans se séparer de leurs collègues, fkintre cette fermeté de citoyens obscui*s, ni Cromwell ni son Parlement n'osèrent rien de plus; on les laissa rentrer tranquillement chez eux. Mais Lilbume acquitté ne fut point mis en liberté; le Parlement, après s'être fait rendre compte et du procès et de l'examen des jurés, fit donner au lieutenant de la Tour Tordre de le retenir en prison « nonol)stant tout mandat (Vhabeas corpus ac- « cordé, ou qui |)ourrait être acconlé, soit par la
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« cour du hau< Banc, 8oit par toute autre Cour^ » I jlburne, qui s'était cru victorieux, succomba à cette rigueur : détenu d'abord à la Tour, puis dans Ttle de Jersey, il consentit enfin à vivre en paix pour vivre en liberté, et il mourut obscurément, quatre ans après, dans une petite ville du comté de Kent, laissant à son pays un ferme exemple de résistance légale et une nouvelle défaite des lois. Convaincu, par cette épreuve, que le jury ferait subir des échecs à son pouvoir , au moment même où il aurait le plus besoin de succès , (]romwell résolut de s'en défaire comme il s'était défait du Long Parlement, mais avec moins de bniit ; il fit demander par ses affldés au petit Parlement qu'il avait fait, et, trois semaines avant d'être chassé à son tour, ce Parlement lui donna le rétablissehient de la juridiction exceptionnelle qui avait jugé d'abord le roi, puis lord Capell, puis les divers conspirateurs royalistes dont la Répubhque avait eu à se défendre. Le 21 novembre 1653, une haute Cour de justice fut instituée, composée de trente-quatre membres , parmi lesquels figurait encore Bradshaw, républicain trop sincère pour servir Cromwell dans ses conseils, mais révolutionnaire trop acharné pour se refuser à juger les ennemis de la Révolution. Et pour que rien ne manquât à la sûreté du Pro-
* r.e i6jiovombre 1G53 ; — JournaU of the Houae uf commune, t. Vil, p. 285, 294, 297. 298, 306. 309, 358;— State-TriaU, t. V, col. 407-460; — Études biographiques sur la révolution d'Angleterre, p. 187-192 ; — Thurloe, State-Papers, t. I, p. 367, 368, 369, 429, 435,442, 449, 451, 453.
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tecteur^ le parlement Barebone ordonna aussi que le statut sur les cas de trahison serait révisé et adapté aux besoins comme à la natui^c du nouveau gouvernement*.
Ce n'était pas trop de précautions, car ainsi que Whitelocke Tavait prédit à Cromwell, dès que, sous le nom de Protectorat, le ï>ouvoir monarchique fut rétabli sur la tête d'un seul homme, ce fut contre lui que se dirigèrent tous les coups. Cavaliers et niveleurs, épiscopaux et anabaptistes, tous recommencèrent à conspirer, tantôt isolément, tantôt de concert. Cromwell traitait trèsdiversement ces diverses sortes d'ennemis. Avec les sectaires républicains et mystiques, il restait toujours modéré et presque bienveillant, même en les frappant ; il se contentait ou de les révoquer, ou de les mettre quelque temps en prison, toujoure prêt à leur rendre, sur la moindre marque de repentir ou dès que le i)éril s'éloignait, leur emploi ou leur liberté. Le Protectorat à |)eine proclamé, il sut -que les colonels O\erlon, Okey, Alured et Pride étaient engagés dans des menées hostiles; il se borna à les séparer de leurs régiments, les rappelant individuellement les uns d'Ecosse, les autres d'Irlande, et les retenant à Londres. Quand il avait affaire, dans ce parti, à des hommes influents mais sans emploi, à des prédicateurs fameux, à des rêveui-s jM)pulaires, il les priait de venir le voir, maintenait entre
' Études biographiques sur la révolution d' Angleterre iVie de Lilhurne], p. 192 ^—Journals of the House of commoiis, t. VII, p. 297, 306, 353-354.
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eux et lui rancienne familiarité, fermait lui-même la porte quand ils jetaient entrés, les faisait asseoir et couvrir devant lui, témoignant son mépris pour l'étiquette et la pompe qu'ailleurs il était obligé de garder, et s'épanchant avec eux comme avec ses anciens et vrais amis. 11 aurait, leur disait-il, infiniment préféré au Protectorat un bâton de berger; rien n'était plus contraire à ses goûts que l'appareil de la grandeur; mais il voyait qu'il fallait, avant tout, empêcher la nation de tomber dans un extrême désordre et de devenir la proie de l'ennemi commun ; c'est pourquoi il. se décidait à marcher quelque temps, c'était son expression, entre les vivants et les morts, en attendant que Dieu leur indiquât sur quel terrain ils devaient s'étabhr, et toujours prêt à se décharger du lourd fardeau qui pesait sur lui, avec autant de joie qu'il éprouvait de peine à se courber sous ces apparences de dignité. 11 priait ensuite avec eux, remuant vivement les cœui's, et quel(|uefois ému lui-même jusqu'aux larmes. Les plus soupçonneux étaient ébranlés ; les plus irrités lui savaient gré de sa confiance, et s'il ne parvenait pas à étouffer, dans le sein du parti, toute fermentation ennemie, il empêcliait du moins qu'elle ne se répandit ou qu'elle n éclatât, et il retenait la plupart de ces pieux enthousiastes engagés à son service ou bien embarrassés et inertes dans leur mauvaise humeur K
1 Thurloe, State-Papers, t. II, p. 285, 294, 313, 414 ;— Burnet, Hist. ofhis own Timex, t. T, p. 72 (I.ondros. 1818};— t. T. p. 145-140 «lans ma Collfctiov.
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Envers les conspiraleurs royalistes, il agissait bien autrement ; c'était sur eux que portaient ses démonstrations de rigueur^ et, au l)esoin, ses rigueurs même, soit pour se défendre effectivement de leurs complots, soit pour rallier autour de lui les républicains haineux ou alarmés. Les occasions ne lui manquaient pas; les couspirations sérieuses ou frivoles, réelles ou imaginaires^ sont l'arme et le passe-temps des paiiis vaincus et oisifs. Au moment de l'arrestation de Lilburne, plusieurs Cavaliers aussi furent arrêtés; |>endant son exil en Hollande, il était entré avec eux en relation intime, se faisant fort, si on mettait dix mille livi*es sterling à sa dis[)osition, de ruiner dans six mois, i>ar ses pamplUets et ses amis, Cromwell et le Parlement ; on disait même, quand il rentra en ^Kiigleterre, que le duc de Backingham l'avait accompagné jusqu'à Calais. Un mois après la proclamation du Protectorat *, un comité de onze royalistes fut Surpris dans une taverne de la Cité, complotant une insurrection générale du parti et l'assassinat de Cromwell. 11 se contenta de les envoyer à la Tour et de faire publier un récit de leur complot. Mais bientôt circula mystérieusement une proclamation publiée, disait-on, à Paris, le i3 avril 1054, et portant : « Chara les U, par la grâce de Dieu, roi d'Angleterre, d*Ëcosse, tf de France et d'Irlande, à tous mes bons et affectionnés (( sujets paix et prospérité. Attendu qu'un certain M drôle, ouvrier de proft^ou et se nommant Ohvier
« r.c 14 février 1051.
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a Cromwelly après avoir inhumainement et barbare- « ment égorgé le roi, notre père chéri, de mémoire sa- « crée, son légitime souverain, a tyranniquemenl et « traîtreusement usurpé le pouvoir suprême dans nos « royaumes, pour l'asservissement et' la ruine des pera sonnes et des biens de nos bons et libres sujets, nous a donnons par les présentes, à toute personne quelcon- « que dans nos trois royaumes, permission et lil)erté de « détruire par le pistolet, l'épée ou le poison, ou tout « autre moyen, la vie dudit Obvier Cromwell, ce qui tf sera un acte agréable à Uieu et aux honnêtes gens. Et « à quiconque, soldat ou autre, rendra à Dieu, à son « roi et à son pays ce signalé service, nous promettons, « par les présentes, au nom et sur la parole d'un roi « chrétien, de donner, à lui et à ses descendants, un « revenu annuel de cinq cents Uvres sterUng en terre « ou en capital, avec le titre de chevalier ; et s'il sert « dans l'armée, nous lui promettons le grade de colo^ « nel, avec un emploi qui le mette à même d'obtenir « tout l'avancement ultérieur dont ses mérites le ren- « dront capable *. »
Que cette proclamation émanât réellement de Charles II, que même, comme on l'a prétendu, elle fût sortie de la plume de Hy de, rien n'est moins vraisemblable; eue otfre des indices d'une origine subaltenie, et on ne
* Thurloe, State-Papers, t. I, p. 306, 441, 442, 453 ; t. II, p. 95, 105. 114, 151, 248;— Clarendon, State-Papcrs, t. III, p. 75, 79, 98; — Godwin, Hist. ofthe Commonicealth, t. IV, p. 60, 74; — Forster. Statexmen of thv CnmmomrenUh^ t. V, p. \H4, 191, 241.
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proclame pas Tassassinai qu'on commande. Mais elle était répandue et accueillie^ sous le sceau du secret^ dans le parti royaliste^ et les hommes n'y manquaient pas^ même dans les rangs éle\és^ à qui un tel assassinat ne répugnait point. Cromwell, qui n'avait Tesprit ni pusillanime^ ni tracassier, en était sérieusement préoccupé : « Les assassinais, dit-il, sont des actions détestables^ et je ne les commencerai jamais; mais si quelqu'un du parti du roi tente de m'assassiner et me manque, je ferai une guerre d'assassinat , et je détruirai toute la famille; j'ai des instruments pour exécuter mes ordres, dès que je voudrai les donner *. »
Dans la nuit du 20 au 21 mai 1654, cinq royalistes, entre autres le colonel John Gérard, jeune homme de bonne maison, et Pierre Vowell, maître d'école à IsUngton, furent enlevés dans leur Ut par ordre deCromwell, accusés d'avoir comploté l'assassinat du Protecteur. Le projet avait dû s'exécuter la veille, sur la route où Cromwell devait passer en allant de Whitehall à Hampton- Gourt, et il n'y avait échappé, sur un avis donné quelques heures auparavant, qu'en traversant la Tamise a Putney et en évitant ainsi Tembuscade. Charles 11 devait être aussitôt proclamé dans la Cité, et le prince Robert avait promis de débarquer promptement sur la côte du comté de Sussex, avec le duc d'York et dix mille hommes. Anglais, Irlandais et Français. Plus de quarante pei^
< Burnel. Hiat. nfhis: oirn Times, t. I, p. 69; t. î, p. MO. rUns ma Coihctiou.
PROCÈS DE GERARD ET VOWELL
sonnes^ quelques-unes considérables, furent arrêtées le lendemain et le surlendemain, comme impliquées dans le complot. Mais Cromwell n'en fit renvoyer que trois, Gérard, Vowell et Somerset Fox, devant la haute Cour de justice instituée pour en juger les auteurs \
Somerset Fox s'avoua coupable et reconnut les faits, ce qui lui valut sa grâce. Gérard et Vowell nièrent tout projet d'assassinat. Vowell demanda à être jugé par ses pairs, douze jurés, aux termes de la grande Charte maintenue, dit-il, par l'article VI de l'Acte constitutionnel du Protectorat : « Nous sommes vos pairs, lui dit lord Lisle, président de la Cour, non pas vos supérieurs, mais vos égaux, et vous voyez bien que nous siégeons ici presque au nombre de deux fois douze, plus que vous ne demandez; nous allons procéder en vertu de l'ordonnance qui nous a institués. » Glynn, l'un des juges, établit que cette ordonnance avait force de loi, et (pie dans l'ancien statut sur les cas de trahison, le mot roiy signifiant seulement chef suprême de l'Élat, comme on l'avait déjà décidé à propos d'une reine, s'appliquait également à un lord Prolecteur. Le procès fut conduit d'ailleui-s avec modération, tpioique la police Ihït dans la procédure beaucoup de place, et (pie l'un des principaux conjurés, le major Henshaw, ne fût pas traduit en justice, probablement parce qu'il avait été le révélateur. Malgré les dénégations des accusés, les preuves, aujourd'hui encore, paraissent péremptoires. Évidemment Henshaw et Ge-
' \a* 13juin 1654; — Scobell, Actsand Orâinnnces^ part. II, p. 311.
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rard étaient allés à Paris^ s'étaient entretenus avec le prince Robert de leur plan de com|dot^ avaient été d'atxffd vivement encouragés par lui^ puis introduits auprès de Charles U^ et de retour à Ltondres^ ils avaient tout préparé pour Texécution de leur dessein. Avaient-ils instruit le roi des extrémités où ils devaient se )K)rter^ et reçu son approbation ? Hyde^ à cette époque même et dans sa |)lus intime corresi)ondance^ le niait absolument : «Je vous assure sur mon honneur^ écrivait-il le 12 juin 1654 à son ami le secrétaii*e d'État Nicholas, (|U(î je ne sais rien d'aucun projet pareil, et j'ai la coniiance que le ix)i n'en sait rien non pins. Bien des gens fort légers et étourdis pro[)Osent au roi des choses fort étranges qu'il décourage poliment, et ils vont ensuite, eux ou leui^ amis, se vantani partout de ce qu'ils ont entendu et de ce qu'ils peuvent faire. C'est sans doute l>ar suite de quelque noble accès pareil qu'est arrivé ce dont on parle tant à Londres et ce qui a fait mettre en prison tant d'honnêtes gens ; mais le roi n'en sait, sur tout cela, pas plus que vous-même. » Après sa condamnation et jusque sur 1 echafaud \ Gérard i>ei*sista dans SOS dénégations. Hais quelle que fut la mesure de sa l^aHicipation au projet d'assassinat, et soit que Charles eu eût été, ou non, exactement informé, le fait même était incontestable, et proimblement même plus grave que Cromwell ne le laissa paraître, car il y a lieu de croire que M. de Baas, envoyé extraordinaire de Mazaiiu
1 Le 10 juillet 1654.
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à Londres vers cette époque et adjoint momenianément à la légation de M. de Bordeaux^ n'était pas étranger aux conspirateui*s et à leur dessein. CVomwell en fut si conyaincu quMl manda M. de Baas, et l'interpella vivement à ce sujet devant son Conseil. Mais il avait trop de sens pour grossir l'afTaire au delà de ce qu'exigeait sa sûreté et pour embarrasser longtemps de cet incident ses relations avec Mazarin et la cour de France qui se montraient empressés à se rapprocher de lui. Il se borna à renvoyer M. de Baas en France, en donnant haulementi à Louis XI Y et à Mazarin, le motif de ce renvoi, comme il s'était borné à traduire devant la haute Cour trois des conspirateurs. 11 avait échappé au péril, déployé, sous les yeux de rEuroi)e comme de rAngleterre, l vigilance efficace de sa police, et prouvé aux royaUstes qu'il ne les ménagerait point. 11 ne chercha rien de plus. 11 possédait ce secret difficile de Tai^t de gouverner qui consiste à apprécier justement, dans chaque circonstance, ce qui suffit, et à s'en contenter *.
Il savait aussi ne point s'enfermer servilement dans sa propre poUtique, et emprunter à celle de ses ennemis ce qui était bon et pouvait le servir. 11 avait congédié le
* State-TriaU, t. V, col. 517-540 ;—Thurloe, State-Papers, t. II, p. 309, 321, 330-334, 338, 350-357, 382-384, 412, 437, 510-514, 533;— Clarendon, Hist. of the Rchellion, 1. xiv, c. 35-38 ; State-Papers, t. III, p. 247; — A true account of the hloody andinhuman conspiracy, etc., dans la Collection Harldan MittceUany, t. X, p. 210-251 ; — Heath, A bHef ChronicU, etc., p. 663, 667;— Godwin , HUt. of the Commonwealth, t. IV, p. 75-79 ; — Forster, Stategmen of the CommoMvealth, t. V, p. 243-245 {Documents historiques^ n* II}.
3i CROMWELL PREND POSSESSION
Parlement Barebone pour préserver la société anglaise des réformateurs anarchiques et chimériques^ et FétabUsseroent du Protectorat qui plaçait <x Tautorité souveraine et législative de la République d'Angleterre, d'Ecosse et d'Irlande dans une seule personne et dans le (leiiple assemblé en parlement \ » avait été le premier coup de la réaction nionarcbi<pie qui commençait. Cromwell poussa vivemtmt cette réaction. L'Acte constitutionnf3l lui conférait^ soit à lui seul^ soit avec le concours d'un conseil d'État ipii déi)cndait de lui^ presque toutes les attributions de la royauté *. II s'empressa d'en user. A peine installé^ il fit délivrer aux juges et à tous les grands officiers de l'Etat de nouvelles commissions signées de lui *. Tous les actes publics, administratifs ou judiciaires, étaient rendus en son nom \ Il institua solennellement son conseil d'État et lui imposa, dans ses délil)érations, la plupart des règles qtie suivait le
Parlementa Le 8 février 1051, il se fit donner, par la Cité d(; Londres, un pom]>eii\ banquet à la fin duquel il fit le lord maire cbevalier (»t lui fit don de sa propre
» Art. I*' de VActe cotisUtutionnel du Protectorat ; — Pari. Jlixt., i. XX, p. 248.
« Art. II, IV, V, XI, XXIII, XXl\;—Ibid., p. UihitiU.
'* Pari. Hùtl.f t. XX, p. 274; — Ctodwin, Hist. oftheCommonwealth. t. IV, p. 23.
^ Art. III de l'Acte constitutionnel.
5 Art. II, XXV, XXVI ;— Godwin, Uist. of the Commonwealtb. t. IV, p. 29-32; — Forster, Statesmen of the Commomvcalth, t. V. p. 229-230.
DU GOUVERNEMENT
é|ioo, coinirie l'eût fait, à son avènement, un nouveau roi K II ([uitta le Cockpit, où il avait logé jusque-là, et s'établit dans les appartements royaux de Whitehall, qui furent magnifiquement restaurés et meublés à celle occasion ^ Sa maison prit la splendeur et les formes d'une cour ; sa dépense intérieure et matérielle s élevait , en 1655, a trente-cinq mille livres sterling p4r trimestre, ou trois millions et demi par an\ Il introduisit, dans ses relations avec les ambassadeurs étrangers, les règles et rétiquette des grandes monarcliies; les trois ambassadeurs de Hollande, Beverning, Nieuport et Jongestall, venus à Londres pour traiter de la paix, rendent compte en ces termes, aux États généraux, de l'audience (ju'il leur donna le 4 mai^ 1654 : u Nous fûmes conduits dans la voiture de Son Altesse, accompagnés des lords Strickland et Jones et du maître des cérémonies, et amenés dans la grande salle des Banquets, à Wliilehall, où S. A. n'avait encore jamais donné d'audience. Il était debout sur une estrade, élevée de trois marches au-dessus du sol, et entouré de plusieurs lords, le président du conseil d'État Laurence, le vicomte Liste, Skippon, Mackworlh, Pickering, Montagne, son secrétaire Tburloe, et le lord Cleypole, sou premier écuyer. Après avoir fait à l'entrée, au milieu et devant les marches de l'estrade.
I Parliam. Hist., t. XX, p. 'Tll,—Cromwelîiana, p. \'M.
s Le 14 avril 1654 .—CromweWiana, p. 132, 139;— Carlylf, Cr^imaell'sLetters, t. II, p. 240.
5 Forstcr, iStalesmcn of Ihe Commonwealth, t. V, p. 248.
REACTION 8T BRUITS
trois rérérenoes que Son Altesse nous rendit pareillement^ nous nous ayançâmes sur l'estrade^ et nous lui remttnes^ avec un compliment^ nos lettres de créance qu'il reçut sans les ouvrir, sans doute parce que nous en avions remis le matin la copie et la traduction à M. Thurloe. Nous lui adressâmes alors nos remercîments pour la bienveillance qu'il avait montrée à Foccasion de notre traité de paix, nos félicitations sur sa nouvelle dignité, nos offres de bons offices, do la part de Vos Hautes et Puissantes Seigneuries, cl nos vœux pour la sûreté et la prospérité de son gouvernement. Il nous répondit par de grands et positifs témoignafres de l)on vouloir pour vos H. et P. Seigneuries, et pour la |)aix. Sur quoi, lui ayant renouvelé nos remercîments, nous présentâmes à S. A. vingt de nos gentilshommes, qui nous avaient précédés dans la salle, et vingt autres qui nous avaient suivis, pour qu'ils eussent l'honneur de lui baiser la main ; mais au lieu de cela, S. A. s'avança sur le l)ord de l'estrade, fit un salut à chacun de ces gentilshommes, en leur tendant la main à distance, comme |)Our leur faire accueil. Nous fûmes ensuite reconduits de la même manière *. » L'audience ne se fût guère passée autrement si Cromwell eût été roi -.
Aussi le bruit courait-il partout qu'il allait l'être, qu'il 1 était même déjà et qu'il avait été couronné en secret.
> Thurloe, State-Papers, t. II, p. 154; — CromxcelUana, p. 136. * BordeaiLv àBriennej I"(»l 5 janvier 1654 (Document* historiquefi,
n" iir.
MONARCHIQUES
On annonçait la composition de la maison royale ; Lambert serait commandant en chef de l'armée et duc; Saint-John lord trésorier, sir Antoine Ashley Cooper lord chancelier, lord Say grand chambellan. La Chambre des Pairs devait être rétablie; tous les pairs étaient près de venir à Londres et de se soumettre au nouveau pouvoir. On reverrait bientôt les spectacles, les acteurs, les fêtes, et toutes choses i^commenceraient à se passer gaiement et brillamment, comme autrefois. On disait même que le prince de Condé avait fait proposer au Protecteur une alliance entre leui*s deux maisons *.
De telles rumeurs, à coup sûr, ne déplaisaient point à Cromwell; mais il n'avait garde de se laisser entraîner à leurs séductions; il était à cette heureuse époque d'ardeur et de prudence à la fois où le génie et la fortune, encore jeunes, dos grands hommes se déploient sans enivrement et sans excès. En même temps quil relevait, sous un nom modeste, le trône où il voulait s'asseoir, il sentait le besoin de donner aux hommes du l^arti |)opulaire , jusque-là le sien , des satisfactions ou des raisons suffisantes pour les décider à le suivre dans une si complète évolution, et [)uisqu'il venait de se brouiller avec les réformateurs aveugles, c'était à lui de faire les réformes qu'appelait réellement le vœu public et qu'admettait le bon sens. Il accomplit rapidement et avec mesure plusieurs de ceUes dont le Long Parlement
1 Thurloe, State-Papers, t. I, p. 615; t. II, p. 2, 8; — Forstcr^ Stûtesmen of the Commotwoealth, i. V, p. S81.
REFORMES ACCOMPLIES
et le Parlement Barebone avaient tant parlé. L administration des finances^ la réparation et lentreticn des routes^ la situation des détenus pour dettes et le ré^rae intérieur des prisons^ la police de Londres et celle des divertissements populaires, comme les courses de chevaux et les combats de coqs, furent réglées dans Tintérêt du bon ordre et de la ci\ilisation générale. Les duels furent interdits et surveillés sans excès de rigueur. Une grande ordonnance, étudiée avec soin, limita la juridiction et modifia les procédures de la cour de Cliancellerie. Cromwell la fit rédiger par les jurisconsultes mêmes qui avaient combattu, dans le Parlement Barebone, ral)olition de cette cour : « Je veux, » leur dit-il, « donner aux savants de votre rolx» Thonneur de « réformer leur propre profession, et j'espère que Dieu « leur donnera le cœur d'accomplir cette œuvre. » Un comité central, composé de trente-huit personnes, neuf laïques et vingt-neuf ecclésiastiques, fut chargé d'examiner les prédicatem^ qui aspiraient aux bénéfices, et nul n'en put être investi sans avoir reçu son aveu. Chaque comté eut en outre un comité spécial appelé à faire une enquête sur tous les ministres de TÉvangile et les maîtres d'école de son ressort, et à écarter ceux qui paraîtraient scandaleux, ignorants ou incapables. La prédication et l'instruction chrétiennes, ainsi que la bonne administration des paroisses, furent efficacement encouragées. Des commissaires, presque tous hommes considérables et instruits, eurent ordre de visiter les Universités d'Oxford et de Cambridge, ainsi que les grandes
PAR CROMWELL
écoles claî<si(jues d' Etoii et de Winchester pour en réformer les abus et y introduire les améliorations nécessaires. En moins de neuf mois, du 24 décembre 1653 aii 2 septembre 1654, quatre-vingt-deux ordonnances, touchant à presque toutes les parties de l'organisation sociale , attestèrent l'activité intelligente et Tesprit à la fois conservateur et réformateur du pouvoir*.
Cromwell achevait en même temps une autre œuvre que le Long Parlement et le Parlement Barebone avaient tous deux poursuivie et laissée incomplète. A la faveur des dissensions entre les grands pouvoii's de la République, les royalistes d'Ecosse avaient conçu des espérances et repris les armes; et l'Irlande, même l'armée républicaine en Irlande, étaient ébranlées. Quand la nouvelle de l'établissement du Protectorat arriva à Dublin, en janvier 1654, le nouveau régime ne fut accepté dans le Conseil de gouvernement, quoique présidé par le gendre de Cromwell, le général Fleetwood, qu'à la majorité d'une voix, et l'un de ses principaux membres, Ludlow, se démit à l'instant de toute fonction civile, conservant son commandement militaire dont on
ne savait pas bien quel emploi il ferait. En Ecosse, l'insurrection, retranchée dans les montagnes, en descendait pour ravager les plaines; et vers le commencement de février 1654, Middleton, envoyé de France par
* Scobell, A Collection of acts and ordinances, etc., part. II, p. 275-368;— Carlyle, Cromn^elVsLeilers, t. II, p. 237-240;— Whitelocke , A Journal of the Swedish Emhassy in the years 1653-1654 (2 vol. in-4«. Londres, J772), 1. II, p. 133.
UNION DE LEC0S8E ET DE
Charles II, vint essayer de lui donner, au nom du roi, la consistance et Tensemble qui, jusques-là, lui avaient manqué. A peine proclamé Protecteur, Cromwell prit contre ces périls naissants des mesures décisives ; il fit partir pour l'Irlande son second fllsflenri, jeune homme intelligent, mesuré et résolu, et pour ITilcosse Monk qu'elle connaissait déjà comme son vainqueur. L'un et l'auti*e réussirent dans leur mission : Henri Cromwell, à Dublin, raffermit les amis du Protecteur, ramena les incertains, intimida les malveillants, eml>arrassa Ludiow lui-même par ses conversations à la fois fermes et caressantes, et revint à Londres au bout de (|uelques semaines, laissant son beau-frère Fleetwood en paisible possession du pouvoir. Monk, avec son audace aussi prompte que froide, porta la guerre au cœur même des montagnes d'Ecosse, y établit ses (juartiers, poursuivit les insurgés dans leurs plus âpres retraites, battit Middleton, le contraignit à se rembarquer pour le continent, et, rentré à Edimbourg après ([uatre mois de campagne*, il recommença à gouverner sans passion et sans bruit le pays qu'il avait soumis deux fois. Cromwell avait compté d'avance sur ce succès, car dès le 12 avril I65i, au moment même où il envoyait Monk contre les insurgés écossais, il avait, par une ordonnance souveraine , incorporé l'Ecosse à l'Angleterre , aboli dans l'ancien royaume des Stuart toute juridiction monarchique ou féodale, et déterminé quelle place occu-
1 A la fin d'août 1654.
L'IRLANDE A L'ANGLETERRE
peraieni ses représentants ^ comme ceux de l'Irlande dans le Parlement commun du nouvel État. Ainsi était accomplie et organisée l'unité intérieure de la République britannique, sous le pouvoir de son Protecteur*. Ses affaires extérieures, au moment où Gromwcll prit le rang suprême, étaient, non pas en péril, mais dans une pénible et stérile confusion. La gueiTe avec la Hollande avait continué, et en même temps des négociations s'étaient ouvertes pour rétablir la paix; des ambassadeurs allaient et venaient de la Haye à Londres, essayant de s'entendre pendant que les flottes se cherchaient pour se combattre. Le 29 juillet 1653, Monk, resté commandant en chef en l'absence de Blake, (pie le mauvais état de sa santé avait Ibrcé de débarquer pour prendre quelque repos, ordonna à ses capitaines de no faire ni prise ni quartier : a Vous n'êtes pas chargés, leur dit-il, de procurer des vaisseaux de plus à la République, mais de détruire ceux de l'ennemi. » Engagée avec ce redoublement d'animosité, la bataille tlottait encore îuccrtaine le 31 juillet loi-sque Tromp, qui avait percé jusqu'au milieu de l'escadre anglaise, fut frappé à mort d'une balle : « C'est fait de moi; mais vous, prenez cou-
4 Thurloe, State-Papeis, t. Il, p. 149, IG'7, 193 ;— Ludlow, Mémoires, t. Il, p. 237-243, dans maColUcUon ; — Vie de Ludlow^ dans mes Études biographiqueft sur la révolution d'Angleterre, p. 66-68 ;— Monk, étude historique, p. 48-52; — Whitelocke, p. 581-683, 587- 589, 592, 597-599; — Scobell, Acts and Ordinances, etc., part. II. p. 988-998;— Cromwelliana , p. 134, 136, 138;— Burnet, Histoire de mo7% temps, t. I, p. 123-130, dans inà Collection; — Malcolm Laing, Hist. ofScotland, t III, p. 482~t85 ;— Godwin, flt.<<. oftheCommomcealthj t. IV, p. 62-68.
(>0 GUEKKE ET NEGOCIATIONS
ragQ ; » telles furent ses dernières et seules {laroies. Ni ses lieutenants y Ruy ter , Corneille de Witt^ Floritz^ Evertz^ ni les États généraux^ ses maîtres^ ne perdirent coui'age, mais leurs espérances déclinaient à mesure que les forces de leur patrie s'usaient et ([ue les desseins de leur ennemi se révélaient dans la lutte. Par une coïncidence singulière, le même jour où Monk etTromp en venaient aux mains, non loin des lK)uches de la Meuse, Beverning écrivait de Londres à Jean de Witt * : « Votre Seigneurie a vu par mes lettres précédentes que j'ai toujours jhîu compté sur notre arrangement avec cette nation.... Le voile est eniin tombé par la dernière réponse du conseil d'État; ils ont osé pro- IK)ser que les deux républiques, unies et confondues, n'en forment plus qu'une seule, soumise à un seul gouvernement suprême composé de personnes prises dans l'une et l'autre nation.... Nous avons remis, il y a deux jours, un mémorandum pour demander au Conseil notre audience de congé; nous ne sommes pas encore expédiés.... Je ne doute pas que les procédés exorbitants et les extravagantes propositions de ces gens-ci n'ouvrent les yeux à tous les princes de l'Europe sur leurs ambitieux et insatiables desseins. » Trois des ambassadeurs lioUandais, Nieuport, Van de Perre et Jongesf ail, retournèrent à la Haye ; mais Beverning resta à Londres; de part et d'autre on ne voulait pas rompre toute négociation; Cromwell s'employait à prévenir
« Le «août (29 juillet v. s.) 1653.
AVEC LA HOLLANDE. tJl
cette extrémité; Beverning eut avec lui plusieurs conférences qui firent entrevoir quelques chances d'accommodement : 0 J'ai eu samedi dernier, écrivait-il, avec S. E. CromweH, un entretien de deux heures sans aucun témoin. Son Excellence a parlé sa propre langue si clairement que j'ai pu l'entendre. Je lui ai répondu en latin. J'ai insisté sur plusieurs points que Son Excellence a reconnus fort graves, et sur lesquels elle m'a promis de réfléchir *;» et trois semaines plus lard : a Je trouve un peu plus de modération; j'espère qu'ils se contenteront d'une bonne et étroite alliance *. » Mais le Parlement Barebone était encore là; les arrogantes prétentions des fanatiques se déployaient en pleine literie; le pouvoir était dispersé et la déraison déchaînée; personne n'osait décider et conclure. I^ guerre et les négociations continuèrent entre Londres et la Haye sans aboutir à aucun résultats Les mêmes tiraillements et la même impuissance se manifestaient dans les relations de la Répubhque avec les autres États. Cromwell fit nommer Whitelocke ambassadeur auprès de la reine de Suède, dont il souhaitait que le l)on vouloir S(» transformât en une vraie et efficace alliance. Whitelocke hésitait à accepter cette mission lointaine qui lui semblait une marque de défiance plutôt que de faveur ; sa femme s'y opposait avec larmes au nom de leur repos, de leius douze enfants, le conjurant de se rappeler Dorislaiïs et
« Le 22 août 1653.
' Le 19 septembre IX\H.
RELATIONS EXTÉRIEURES
Aicfaam anassinés. Gromwdl insista : a Ceci y lui ditrîl^ est de la [dus grande importance pour la République; il n'y a^ dans la chrétienté^ point de prince ni d'État avec qui nous ayons chance de lier amitié^ si ce n'est la reiii^ Christine.... Si vous refusiez, Tintérêt protestant en souffrirait.... Votre mission est le meilleur moyen de régler nos affaires avec les Hollandais et les Danois^ et aussi les affaires de notre commerce.... Je m'engage à prendre moi-même soin de vos intérêts; je veillerai à ce que rien ne vous manque; je vous serai parliculièi^ement obligé si vous acceptez, et je m'attacherai à voua comme votre peau à votre chair. » Whitelocke accepta; mais son consentement une fois donné, il ne trouva, ni dans le Parlement, ni dans le conseil d'État, le bon vouloir qu'on lui avait promis : on éleva des doutes sur sa piété; on ne lui accorda pas ce qu'il croyait nécessaira pour l'accomplissement de sa mission ; il demandait un traitement de quinze cents livres sterling (37,500 fr,) par mois, on ne lui en donna que mille (25,000 fr.); une suite de cent personnes, on n'en autorisa que soixante -dix. Retardé par ces embarras et ces mécomptes, il ne iiartit que deux mois après sa nomination. Les affaires, même décidées, ne se faisaient que péniblement et avec lenteur. Quelquefois même les plus faciles ne se faisaient pas du tout. L'aml)assadeur de Portugal, le comte de Sa , était à Londres depuis plus de dix-huit mois; pour mettre un terme aux différends entre les deux États, il avait consenti à toutes les indemnités, à toutes les conditions qu'avait exigées le Parle-
ment^ a conditions telles^ écrivait Bordeaux à H. Servien, qu'il serait toujours fort facile de sortir d'affaire à ce prix *. » Cependant le traité avec le Portugal ne se concluait point. Le projet d'alliance qu'au nom du roi d'Espagne don Àlonzo de Cardeftas avait présenté le 12 septembre i05<2 au Long Parlement^ restait également'en suspens comme oublié et non avenu. Le ministre de France, malgré le refus obstiné que rencontrait sa demande en restitution des vaisseaux pris par Blakc devant Calais, semblait plus avancé dans sa négociation; on lui avait laissé entrevoir quelque désir d'envoyer en France un ambassadeur; les commissaires chargés de traiter avec lui, lui avaient témoigné que « si S. M. avait dessein de faire quelque liaison avec leur État, l'intérêt des marchands ne les tiendrait point, me disant avec une espèce de mépris : quoi ! nous nous amusons ici à des marchands? Ce n'est pas là le nœud de l'affaire '. » Le Long Parlement se sentait en pressant péril et cherchait des amis; au moment de son expulsion, Bordeaux se croyait sur le point de conclure avec lui un traité. 11 reprit, auprès des pouvoirs nouveaux, son travail et ses espérances. Mazarin, toujours prodigue d'avances flatteuses, écrivit à Cromwell pour lui offrir et lui demander une utile amitié. Cromwell lui répondit avec un rare excès d'humilité affectée : a C'est une sur-
* Le 27 janvier 1653; Archives des Affaires étrangères de France.
* Bordeaux au comte de Brienne \iO nvril 1653); Archives des Affaire* étrangère» de France.
RELATIONS EXTÉRIEURES
prise pour moi que Votre Ëminence ait fait attention à un homme aussi insignifiant que moi^ qui vis en quelque sorte séparé du monde. Cet honneur a fait sur moi, comme il le devait faire, une profonde impression, et m'oblige à servir Votre Éminence dans toutes les occasions que j'aurai le lionheur de rencontrer; c'est à quoi m'aidera, j'espère, cette honorable personne, M. Burdoe (Bordeaux) K » Mais ces démonstrations demeurèrent stériles; la France, son roi et son cardinal étaient, pour les répubhcains et les anabaptistes du Parlement Bartv bone, l'objet d'une antipathie méfiante (jue Cromwell ne voulait pas encore braver : « L'on ne vous a possible pas informé de tous les rebuts que votre envoyé a reçus
à Londres, écrivait M. de Gentillot à M. de Brienne
Son Éminence a dit tout haut que le général Cromwell lui faisait faire beaucoup de civilités, et que tout était en bonne correspondance. L'on en croit autrement ici, et qu'il a traité fort rudement votre envoyé, ne lui ayant jamais voulu accorder aucune audience piivée, ni recevoir quel(|ue compliment particulier; ce que je dis pour vous porter à vous pei'siiader de la mauvaise affection de ce régime, afin (|ue vous vous y précautionniez '. » Bordeaux reçut bientôt et transmit à Paris la même impression : « Le général, écrivit-il à M. de Brienne, me paraît peu échaulïe pour la France; la première ré-
1 Le 9 juin 1653; Archives des Affaires étrangèies de France {Documents historiques, n^ IV).
* Le 'M) juillet ir»53. Archives des Affaires eiranghes de France.
ponse qu'il me fit sur ce que Je lui dis que le roi était très-porté à raccommodement des deux nations, fut, qu'une juste guerre valait mieux qu'une mauvaise paix (justum bellum prœslabat iniquâpdce)^. «Deux mois plus tard, la froideur et la réserve étaient encore plus grandes : « Depuis quelque temps, écrivait Bordeaux, M. Cromwell m'a fait dire, par le maître des cérémonies, qu1l me priait de ne plus m'adresser à lui pour affaires, quoique cela m'est arrivé seulement deux fois; et m'ayant même évité en quelques rencontres, je n'ai pu l'entretenir, et il m'a fallu, par tierces personnes, insinuer les raisons qui doivent obliger l'Angleterre à rechercher l'amitié de la France, puisque Sa Majesté y procède avec sincérité, et qu'elle se veut porter à tout ce que la bienséance permettra pour les en assurer *. » En présence d'un parlement fanatique et subalterne, et au sein de cette république défaillante, en proie aux conflits des pouvoirs divers et des préjugés populaires , aucune pohlique décidée et conséquente ne pouvait être adoptée ; personne, pas même Cromwell, ne se sentait assez fort pour prendre hautement la responsabilité d'un grand acte ou la poursuite d'un grand dessein '.
1 Bordeaux à Brienne, le 7 août 1653; Archives des Affaires étrangère$ de France.
* Bordeaux àBriennCt le 23 octobre 1653; Archives des Affaires étrangères de France.
* Gumble, Vie de Monk, p. 59-64 ; — Le Clerc, Histoire des Provinces-Unies, 1. II, p. 334; — Brandt, Vie de Huyier, p. 38-42; —
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Les choses cliangèrenl de face quand Cromwell fut Protecteur : en fait de politique étrangère, il portait dans le gouvernement deux idées arrêtées, la paix avec les Provinces - Unies et Talliance des États protestants ; c'étaient à ses yeux les deux conditions vitales de la sûreté et de la grandeur de son pays en Europe, de sa sûreté et de sa propre grandeur en Europe et dans son pays. Il se mit sans retard à Tœuvre pour les réaliser.
La paix avec les Provinces-Unies était, pour lui, difficile; il avait ouvertement approuvé et soutenu l'ambitieux projet de l'incorporation des deux Républi- (jues; non-seulement les rêveure fanatique^ n'y voulaient pas renoncer, mais plusieure des cliefs de l'armée, et même des plus sensés, Monk entre autres, avaient pris pendant la guerre un tel sentiment de haine et de dédain \\o\ir les Hollandais que toute concession leur était ins(q)|)ortal)le envei-s ces rivaux qu'ils avaient vaincus et qu'ils se promettaient d'éci-aser. Par sympathie protestante, par intéict conunercial, par lassitude des impôts , la nation anglaise souhaitait cette jmix ; mais le parti révolutionnaire et militaii*e y était en général opposé; ils accusaient Cromwell de la vouloir poui' son propre compte et dans l'unique vue de consolider son pouvoir. 11 n'ignorait pas cette opposition, et la ménageait dans son langage et dans les procédés de la
thurloe, Slate-Papers , t. I, p. ;W-2 , 417, IIK, 403; — Whiie-
lockc, A Journal of thc Siredish Embassy, in thc years l<)r)3-1654,
t. I, p. 1, 9, 13, 16-22, .'U-3r>, 41 , 16, 0:i.—{Doninintts historiques. no VJ
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négociation ^ mais sans hésiter ni se ralentir dans gon dessein. Tout en se montrant, avec les envoyés des États généraux, exigeant et fier, il ét<iit en intelligence avec Béverning et Nieuport, (jui appartenaient à la province de Hollande et qui, comme lui, voulaient décidément la paix. 11 renonça à l'incorporation des deux Républi^ ques et à certaines stipulations trop blessantes ou trop onéreuses pour les Hollandais; il admit leurs alliés, entre autres le roi de Danemark, au bénéfice du traité ; et à ce prix, il assura à TAngleterre non-seulement une étroite alliance avec les Provinces-Unies, mais des gages éclatants de sa prépondérance maritime et de sa prospérité commerciale. Sur un seul point, sur un intérêt révolutionnaire qui était le sien propre, il fut intraitable ; après avoir imposé aux Provinces-Unies l'obligation de ne recevoir sur leur territoire aucun ennemi de la République, et fermé ainsi aux Stuart cet asile, il demanda qu'elles s'engageassent à ne jamais faire le jeune prince Guillaume d'Orange et ses descendants ni stadthouder, ni commandant de leui-s forces de terre ou de mer, ni gouverneur d'aucune de leurs places fortes. Il voulait écarter absolument du pouvoir, à la Haye comme à Londres, les princes issus de la maison de Stuart et attachés à sa cause. Une telle stipulation portait évidemment atteinte à la souveraineté et à la dignité de la Confédération ; les partisans de la maison d'Orange, nombreux et populaires, se récrièrent avec indignation. Les États généraux se refusèrent à celte clause, et le traité fut sur le point d'échouer. A la négociation directe
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et publique^ Cromwell substitua une voie détournée : il dit à Beverning et à Nieuport qu'il se contenterait d'un engagement secret de la province de Hollande^ qu'il regardait comme assez puissante pour décider, à elle seule, d'une telle (juestion. Celait tenter fortement rintérêt et la passion du Pensionnaire de Hollande, Jean de Witt, et de ses amis qui gouvernaient cette province ; Cromwell leur demandait d'exclure à jamais du gouvernement, dans leur patrie, le prince et le parti qu'ils en avaient naguère renversés. Firent-ils, pour repousser cette prétention, des efforts parfaitement sérieux et sincères? Toutes les pièces de la négociation, confidentielles ou publiques, semblent l'attester. Quoi qu'il en soit, l'exigence de Cromwell fut connue; la plupart des Provinces-Unies et même quelques villes de la pro\ince de Hollande prolestèrent; Cromwell insista péremptoirement; il fallait cboisir entre cette clause et la continuation de la guerre. Après une vive agitation, les États particulière de Hollande, à quatorze voix contre cinq, se décidèrent à prendre l'engagement que Cromwell leur demandait; mais ils ordonnèrent à leurs envoyés à Londres de tenter encore, avant de remettre leur signature, un nouvel effort pour le faire écarter ou du moins modifier. Le traité public avait été signé le 5 avril lt>rU; la négociation se prolongea encore pendant deux mois; Cromwell se refusa à toute modification, et, le 5 juin seulement, l'article secret ayant enfin été ratifié, le traité de paix devint définitif, au milieu des plus bruyanls témoignages de la satisfaction jiopulair'e.
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Le roi de Danemark , les cantons suisses protestants, les villes hanséatiques et plusieurs des petits princes protestants du nord de TAllemagne y étaient compris*.
Whitelocke, pendant ce temps, négociait en Suède le second des traités qui devaient placer TAngleterre à la tête de l'Europe protestante. De graves obstacles, peu prévus, s'opposaient au succès de sa mission. Ni la reine Christine, ni son peuple ne partageaient les passions religieuses qui animaient la politique dont il était Torgane. Fermement et sincèrement protestants, les Suédois étaient froids dans leurs croyances et dans leurs pratiques. Whitelocke, quoique peu sévère, s'étonna du relâchement des mœurs , de la tiédeur du culte , de rinobservation presque complète, les dimanches, du repos religieux. Dès leur première conversation % la reine lui parla légèrement de Tenthousiasme puritain de sa patrie : « Quelle religion, je vous prie, professez-vous en «Angleterre?» lui demanda-t-elle; «le monde dit « que vous en avez beaucoup de différentes : des lutlié-
* Monk, Etude historique, ]>. 46; — Korstcr, Statesmen ofthe Commomcealth, t. V, p. 251; — Thurloe, State-Papers, t. I, p. 517, 519, 529, 530, 566, 570, 607, 612, 614, 621, 624, 643 ; t. II, p. 16, 20, 28- 30, 35, 37, 46-106, 211, 227, 245, 251, 257;— Le Clerc, Histoire des Pr ovine es-XJ nies, t. II, p. 391, 410, 432-450; — Dumont, Corps diplomatique universel, t. VI, part. II, traité XVII ; — Godwin, Hist. of the Commonwealth, t. IV, p. 45-52; — Bordeaux à Brienne, 11 et 14 août, 22 septembre 1653; à M. Servien,fS décembre 1653 Archives des Affaires étrangères de France).
* Le 26 décembre 165.3.
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a riens^ des calyinistes^ des indépendants; des auabap- « listes, et plusieurs autres encore plus exaltés dont « nous ne savons pas les noms, n Quand ils commencé* rent à s'entretenir d'alliances politiques \ la reine se montra favorable à celle de la Suède et de TAngleterre avec TEspagne : « On objectera probablement la diCTé* « rence de religion, » dit Wbitelocke;— « ce ne serait « pas un obstacle à la solidité de Tunion, » reprit la reine ; a les Hollandais et les Danois, qui sont protes- « tànts, s'unissent bien avec les Français, quoique paa pistes. Vous autres, Anglais, vous êtes des dissimulés « et des hypocrites. » Wbitelocke se récria : «Je ne dis « pas votre général, ni vous-même, mais je crois qu'il a y a en Angleterre beaucoup de gens qui font profesa sion de plus de sainteté qu'ils n'en ont réellement^ « espérant en tirer profit. » L'ambassadeur de Croniwell rencontrait souvent, dans la population suédoise, des préventions et des dispositions très-hostiles : on venait, la nuit, crier devant sa porte : « Hors d'ici ces chiens d'Anglais qui ont tué leur roi ! » On appelait le Parlement «une compagnie de saveliers et de tailleurs.» Whitelocko eut plusieurs fois à se garder contre des projets d'insulte et même d assassinat. Quand il entra en conférence avec le vieux chancelier Oxenstiern ', « le grand homme sage du continent, d connue l'appelait Cromwell, il eut affaire à des objections sérieuses et
* Le 30 décembre 1653.
« Le 12 janvier 1654.
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difficiles à réfuter ; «Je voudrais savoir, » lui dit Oxenstiern, « quelle peut être la stabilité de votre République « et de votre gouvernement, et comment il s'est fait « que votre précédent Parlement, qui avait été appelé (( par le feu roi, ait été dissous, et que vous en ayea a établi un autre qui probablement, dit-on, sera bientôt a dissous à son tour. Quel bon et solide fondement (* pourra avoir notre Iraité? Tenez-vous le gouverne-^ «'ment royal pour illégitime, que vous l'ayez aboli? » Whitelocke défendait et expliquait de son mieux des faits qu'il n'approuvait guère lui-même; mais il réussissait mal à convaincre le chancelier, résené et lent par tempérament comme par prudence, et qui traînait la négociation en longueur, voulant voir ce qui arriverait entre TAngleterre et les Provinces-Unies, et si elles feraient la guerre ou la paix. L'inquiétude de \Yhite^ locke redoubla quand il découvrit qu'Oxenstiern avait, au fond de Tàme, « un peu de jalousie du Protecteur, « qui avait fait de plus grandes choses que lui, et qui a s'était élevé à ce haut rang que le chancelier avait a rêvé pour lui-même quand la reine était jeune, mais « auquel il n'avait pu atteindre. » Whitelocke rendit compte à la reine des objections qu'élevait Oxenstiern et des craintes qu'elles lui inspiraient; elle approuva fort ses réponses, disant que « s'ils ne parvenaient pas à « s'entendre, c'était à elle qu'en définitive toutes choses « reviendraient, et qu'il la trouverait toujours guidée c par l'honneur et la raison. » Mais au moment où Christine donnait à NVhitelbcke cette assurance, elle
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rapprocha de lui sa chaise et lui dit * : « Je \ous sur- « prendrai bien par une chose que je veux vous com- « muniquer, mais sous le sceau du secret. » — « J'ai été, « Madame^ trop avant dans les affaires d'Angleterre a pour être surpris des confidences d'une jeune dame; a quelle que soit la communication que Votre Majesté a juge à propos de me faire en m'ordonnant le secret, « je lui obéirai fidèlement. » — « Voici ce que c'est, « Monsieur : j'ai résolu de quitter la couronne de Suède « et de me retirer dans la \ie privée, bien plus agréable « pour moi que les embarras et les soucis attachés au a gouvernement de mon royaume. Que pensez-vous de « cette résolution *?»
Rien ne pouvait troubler plus vivement Whitelocke, car c'était dans la reine Christine elle-même que toute son espérance était placée. Cromwell le lui avait dit au moment de son départ , et depuis son arrivée en Suède, tout avait confirmé le jugement du Protecteur. Sa mission ne serait plus qu'un échec ridicule s'il n'était venu que pour recevoir la confidence et pour assister au spectacle de l'abdication de cette princesse qui pouvait seule faire son succès. 11 fit, pour la détourner de son dessein, de vains efforts, et se retira très-inquiet de l'entrevue qui lui avait valu l'honneur d'un tel secret.
Whitelocke ne comptait pas assez sur l'empire que le
1 Le 21 janvier 1654.
• Whitelocke, A Journal of the Swedish Embassy^ in 1653 and 1654; t. I, p. 274-276, 297, 205 , 215, 451, 504, 318-323, 375, 361 ; t. II, p. 389.
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jjénie et la fortune merveilleuse d'un grand homme devaient exercer sur l'imagination d'une femme étrange elle-même et supérieure, et qui mettait son plaisir et sa gloire à se conduire selon les fantaisies de sa pensée,
non selon les règles de la raison et de son rang. Dans la première audience particulière qu'elle lui donna : « Votre « général, » lui dit-elle, « est un des plus galants « hommes du monde; il a fait de plus grandes choses « qu'aucun homme au monde ; le prince de Condé est « près de lui, mais au-dessous de lui. J'honore et je « respecte votre général autant que nul homme vivant; « et, je vous en prie, qu'il le sache de ma part. » Quelques jours après, elle interrogea curieusement Whitelocke sur la famille de Cromwell, sa femme, ses enfants : « L'histoire de votre général a quelque ressemblance <c avec celle de mon ancêtre Gustave !*•% qui, simple « gentilhomme d'une noble famille, s'éleva au rang de « maréchal de Suède en délivrant sa patrie de l'oppres- « sion où la tenait le roi de Danemark, et, en récom- « pense, il fut élu roi de Suède. Je crois qu'au bout du « compte, votre général sera roi d'Angleterre.» — « Parte don. Madame, cela ne se peut pas; l'Angleterre a « résolu de vivre en république, et mon général, qui t< commande toutes les forces de son pays, sur terre et « sur mer, a bien assez de pouvoir pour s'en contenter.» -— « Résolvez ce que vous voudrez ; je crois que votre a général a résolu d'être roi. » Elle reçut, avant Whitelocke, la nouvelle de l'établissement du Protectorat, et dès qu'elle le vit : « Avez-vous vos lettres de Londres? »
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— a Pas encore^ Madame; mais j ai lieu de croire que la « nouvelle est vraie^ et j'attends impatiemment ce qu'en « pense V. M. » — a Par Dieu, j'îii, pour votre général et « pour vous, le même respect qu'auparavant, et plus « encore ; j'aime mieux avoir affaire à un seul qu'à plu- « sieurs. » Ce n était pas Cromwell seul, mais aussi toute la révolution d'AngleteiTC qui avait fortement frappé l'imagination de Christine ; elle se plaisait à la juger et à en parler avec l'indépendance d'un philosophe; elle exprima à Whitclocke une grande admiration pour Milton, pour la force de son raisonnement comme pour la beauté de son langage. Un jour, au milieu d'un l>al, elle invita Whitclocke à danser avec elle; il s'en excusa vivement; il était Iwitcux : « Madame, j'ai « peur, en dansant avec vous, de faire honte à V. M. a comme à moi-même. » — « Je veux voir si voussa- « vez danser. » — « J'assure V. M. que je ne suis pas a digne de la tenir par la main. »— « Je vous tiens pour a très-digne de cela, et j'ai fait choix de vous pour dan- « ser avec moi, » — « Je tiens trop de compte du jugece ment de V. M. pour ne pas hii obéir; je voudrais me « rappeler, en fait de danse, ce que je savais dans ma « jeunesse. » Il dansa, en effet, avec la reine, et comme il la ramenait à son fauteuil : « Par Dieu, » lui dit-elle, « ceaJioUandais sont de grands menteurs, » — « Et pourtt quoi donc. Madame, les Hollandais vous reviennent- « ils à l'esprit dans cette occasion ? » — « Je vous le dirai ; « les Hollandais m'ont dit, il y a longtemps, que toute a la noblesse d'Angleterre était du parti du roi, et qu'il
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« n'y avait, dans le parti du Parlement, que deji ouvrier», et pas un gentilhomme ; j'ai voulu vous tâter et vou8 a faire honte si vous ne saviez pas danser; mais je vois « que vous êtes un gentilhomme et que vous avez été a élevé en gentilhomme : c'est pourquoi je dis que les « Hollandais sont de grands menteurs ^ »
Les dispositions personnelles de la reine surmontèrent les hésitations de son chancelier : après avoir habilement imposé à Whitelocke quelques concessions utiles ou flatteuses pour son peuple, elle mit son amour-propre à faire, avant de descendre du trône, acte de puissance au profit du grand homme qu'elle admirait.Lc 28 avril 1 654, Whitelocke signa, avec Oxenstiern, entre l'Angleterre et la Suède, un traité d'amitié et d'alliance. où se trouvaient les articles essentiels de ses propositions. Un mois après, le 30 mai, Christine abdiqua solennellement devant la Diète réunie à Upsal; et le lendemain 31 mai, Whitelocke s'embarqua à Stockholm pour retourner en Angleterre, où il arriva le 30 juin, rap[K)rlant à Cromwell un succès important pour sa politique et des récitç faits pour charnier son orgueil *.
Un traité spécial avec le roi de Danemark *, qui assura
^ Whitelocke, A Journal of the Swedish Emhaaay, t. I, p. 951, 294-295, 324, 432 ; t. II, p. 155.
* Whitelocke, A Journal oftheSieedishEmhasiy, t. I, p. 9M, 265, 299, 301, 311-314, 319-323, 381-384, 395, 418,423, 429-431,461, 486-489, 492, 493-499, 519, 524 ; t. II, p. 9, 23. 26, 57-60, W, 64, 109- 113, 386, 401, 412.
> Il ne fut définitivement signé que le 14 septembre 1654 j Dumont, Corps diplomatique universel, i. V, part. II, p. 80,92.
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au commerce anglais, |)our le passage du Sund^ les avantages dont, jus<|ue-là, les Hollandais avaient seuls joui, et renvoi d'une légation permanente dans les cantons suisses pour y entretenir une influence assidue *, complétèrent l'œuvre de la \)olilique protestante de Cromwell. De ce côté son but était atteint; il était entré en rapport intime avec tous les États protestants de l'Europe, combinant babilement les intérêts avec les croyances, et se donnant les faibles |)Our clients et les forts pour alliés.
On disait en France qu'il méditait, dans Tintéi-êt du protestantisme, un plus vaste et plus difficile dessein : « Le Protecteur se propose, » écrivait au caixlinal Mazarin un de ses affldés, « de faire assembler un concile de « toutes les communions protestantes, pour les réunir a en un corps par la confession commune d'une (c même foi*. » Quelques faits particuliers indiquent que cette idée l'avait en effet pi'éoccupé. C'était un de ces génies puissants et féconds en qui les grands desseins et les grandes tentations naissent en foule ; mais il appli-
* \ AU gh&n, the Protectorate of Oliver Cromwell and the state of Europe during the early part ofthereign of Louis the XIV, illustrated in a séries of letters between D' John Pell, résident amhassador iHth the Stciss Cantons, andsir Samuel M orland, sir W.Locïchartf M. Secret. Thurloe, etc., 2 vol. in-8o. Londres, 1838.
• Avii à Mgr. le Cardinal sur le dessein du Protecteur d'Angleterre de réunir en une toutes les communions protestantes, avec le moyen de le prévenir et de l'en empêcher (21 juillet 1651), signé La Milletière. [Archivea des Affaires étrangères . de France) {Documents historiq%tes^
ENVERS LES PUISSANCES CATHOLIQUES
quait promptoment son ferme bon sens à ses plus beaux rêves, et ne poursuivait jamais bien loin ceux qui ne résistaient pas à cette épreuve.
Il prit envers les puissances catholiques une attitude de complète et froide liberté, sans préjugé ni mauvais vouloir, mais sans empressement, se montrant disposé à la paix, mais laissant toujours entrevoir la guerre, et portant une fierté rude dans le soin des intérêts de son pays ou de sa propre grandeur. Il mit enfin un terme à la négociation depuis si longtemps en suspens avec le roi de Portugal, et signa, avec le comte de Sa, un traité où TAngleterre obtint pour son commerce d'importants avantages. Cromwell était d'ailleurs bien aise de faire sentir sa force à la cour d'Espagne en vivant bien avec un souverain qui s'était naguère affranchi de sa domination et qu'elle traitait d'usurpateur. Mais au même moment un incident tragique lui fournit l'occasion de donner, aux dépens de la cour de Portugal, une satisfaction éclatante à l'orgueil républicain de TAngleterre et à l'antipathie instinctive du peuple pour les étrangei-s. Un frère de l'ambassadeur portugais, don Pantaléon de Sa, s'était brutalement engagé dans une querelle de rue, auprès de la Nouvelle-Bourse, au milieu du quartier le plus populeux de la Cité ; revenu le lendemain sur ce lieu avec une cinquantaine d'officiers et de gens de l'ambassade, tous armés jusqu'aux dents, ils excitèrent un grand tumulte dans lequel un passant fut tué et plusieurs autres grièvement blessés La sédition était choquante, le meurtre flagrant, l'exaspération populitre
trè»-vive ; le rang du principal coupable aggravait Toffense. Cromwell résolut que justice serait faite. Ni les ardentes instances de Tambassadeur, ni les objections tirées des privilèges diplomatiques n'ébranlèrent sa décision. DonPantaléon de Sa fut arrêté, jugé, condamné et décapité le 40 juillet, à la Tour de Londres, en présence d'une multitude dont ce spectacle cbarmait le féroce orgueil. Ce même jour, quelques heures avant rexéciition de son frère, le comte de Sa signait le traité qu'il était venu négocier, et quittait Londres pour ne pas assister au coup (ju'il n'avait pu détourner *.
En présence de tels succès et de tels actes, preuves évidentes d'une force redoutable et d'une énergie intraitable, les deux grandes puissances catholiques rivales, la France et l'Espagne, s'empressaient auprès de Cromwell avec une in(|uiélude jalouse, aixlentes à s'assurer et suriout à s'enlever nuituellement son amitié. Dès qu'il fut proclamé Protecteur, don Alonzo de Cardeûas, dans une entrevue particulière, lui offrit l'appui de l'Espagne pour fonder son pouvoir, promettant que le roi son maître s'engagorait à repousser les prétentions de Charles Stuari, et à ne poser les armes (pic loi*S(|ue la cour de France aurait été conti-ainte de soutenir aussi le gouvernement de Cromwell. En retour de cet appui, Cardeûas demandait au Protecteur de s'allier avec TEs-
* 8tat0fTriaU, t. V, col. 461-518 ;—Thurloe, State-Papers, t. I, p. 610, 616; t. II, p. 22'2, 427, 428, 429, 147. 473, 517;— Whitelocke, p. 569, 595; — ('Inrt'inloii, Hish,ry i>f the RehelUvn .. 1. xiv,
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pàgne contre la France, et de fournir à la cour de Madrid un corps de troupes de terre et une flotte dont elle payerait les deux tiers et la moitié aussi longtemps que la guerre durerait *. Quelques mois après, Cardeûas offrit de plus à Cromwell une somme considérable, jusqu'à six cent mille écus par an, « sans avoir à Londres ni en Flandre, écrivait Mazarin à Bordeaux, le premier sou à lui donner s'il les prenait au mot ; ils lui promettraient avec la même facilité un million, voire deux, pour rengager, puisque assurément il ne leur coûtera pas plus à tenir et à exécuter Tun que l'autre '. »
Les offres de Mazarin étaient plus positives, et il s'entendait mieux à les appuyer par les habiletés détournées d'une diplomatie vigilante. Le 21 février 165i, en envoyant M. de Baas à Londres, il fil écrire, par Louis XIV au Protecteur, une lettre pleine d'expressions flatteuses et presque amicales ^. Bordeaux fut élevé au rang d'ambassadeur et eut onh'e de le déployer avec éclat \ On s'enquit des termes dans lesquels Cromwell et son Conseil désireraient que les lettres de créance fussent conçues; ils auraient bien voulu que Louis XIV appelât le Protecteur mon frère, mais la complaisance monarchi-
* Thurloe, State-Papers, t. I, p. 705, 759-763 {Docummts historiques, n^VI).
* Le 18 avril 1654; Archives des Affaires étrangères de France. ' Documents historiques, n» VII.
* En février 1654; Bordeaux au comte de Brieune , 2 mars et 7 avril 1654; Baas à Mazarin, 7 et 10 avril 1654 ; Archives des Affaires étrangères de France {Documents historiques, no VII\
que n'était pas encore prête à s'étendre jusque-là ; on proposa le titre de mon cousin : Cromwell le repous^sa, déclarant qu'il n en vouliiit nul autre que celui de M. le Protecteur *. Mazarin lit oflrir, si le traité d^aliiance était conclu, d'alwrd l,i<MVX)0, puis I ,r>0(),(H)0, puis J,800,00<) livres par an et la remise de Dunkerqne à l'Angleterre ipiand les tmu|H»s françaises et anglaisées réunies s'en seraient emparées *, Le S4»jour d(^ princes proscrits en France» était le continuel sujet des métlances et <les réclamations de» Cromwell. Cliarles II \enait tl'en sortir pour aller se ti\t*r à Colojrne ^; niais la reine sa mère et ses deux frênes, les ducs d'York et de Glocester, résidaient toujoui^, soit à Saint-Germain, Foit à Paris; le duc d'York servait même dans l'armée française. Mazarin tit entrevoir (|u on pourrait bien o faire passer ce prince, par (pielque voie civile, auprès de son frère, et assigner à la reine mère quelque ville du royaume, sons forme d'apanai^e, où (»11(* se pourrait retirer avec le duc de Glocester, lecpiel, dîins un âge plus avancé où ses desseins pomTaient donner quelque ombrage, serait aussi renvoyé auprès <lu roi son frère wïl à ces a\ances politiques Ma/arin joignait toute sorte d'attentions i>er-
1 Bordea^uc à Brienne, 2, 5, 10, 1*2 mars et avril 1654; Archirex dex Affaires étrangères de France [Documents JiistoritjueXj n" VII}.
• Mazarin au baron de Baas (27 mars 1654) ; — Mémoire pour servir d'instructions au sieur de Bordeaux (16 juillet 1654) ; Archives des Affaires étrangères de France [Documents historiques, n* VII}.
* Au commencement de juin 1654; (^larendon, Ilist. of the Reheltinn. 1. XIV, c. 95.
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sonnelles : « Consultez- vous , monsieur Tambassadeur et vous, écrivait-il à M. de Baas, s'il serait bon que j'envoyasse quelques barbes à M. le Protecteur, et ditesmoi si ce ne serait point trop de familiarité de lui faire quelque présent de vin, et enfin quelles autres choses lui pourraient être plus agréables ^ »
Le cardinal s'inquiétait d'autant plus de plaire au Protecteur que la cour d'Espagne n'était pas, auprès de lui, son unique rival ; en apprenant l'établissement du Protectorat, le prince de Condé s'était hâté d'écrire à Cromwell : « Je me réjouis infiniment de la justice qui a été « rendue au mérite et à la vertu de Votre Altesse. C'est « en cela seul que l'Angleterre pouvait trouver son salut « et son repos; et je tiens les peuples des trois royaumes a dans le comble de leur bonheur de voir maintenant « leurs biens et leurs vies confiés à la conduite d'un si a grand homme. Pour moi, je suppUe Votre Altesse « de croire que je me tiendrais fort heureux si je pou- « \ais la servir en quelque occasion *. » Les agents du prince. Barrière et Cugnac, ainsi que les députés de Bordeaux, étaient toujours à Londres, s'eJDforçant d'obtenir, pour la Fronde, l'appui du Protecteur comme naguère celui du Parlement \
Cromwell recevait toutes ces avances a\ec les mêmes
* Le 8 avril 1654 ; -4rcWve« des Affaires étrangères de France.
« Décembre 1653 ; Manuscrits deBrienne {Bibliothèque impériale).
s Thurioe, State-Papers, t. I, p. 760; t. II, p. 259, 685 ;- Bordeaux à Brienne, 27 mars 1654 {Archives des Affaires étrangères de France).
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apparences de bon vouloir : non qu'il les vit toutes du même œil, et qu'entre des alliés si divers il tlottàt indifférent ou incertain; au contraire du Long Parlement, il |)encliait bien plus vers la France que vers TEspagoe; avec une sagacité supérieure, il avait compris que l'Espagne était désormais une puissance apatbique et peu efficace, et, malgré ses démonstrations favorables, plus hostile que toute autre à l'Angleterre protestante, car elle était , plus exclusivement que toute autre, adonnée aux maximes et aux influences de l'Église romaine. Et en même temps qu'il y avait peu à attendre de l'Espagne, elle offrait, à l'ambition maritime de TAiigleterre, par ses vastes possessions dans le nouveau monde, de riclies et faciles proies. De la France, au contraire, Cromwell avait l)eaucoup à craindre, car elle tenait dans ses mains les Stuart, et un utile concours à espérer, car elle était gouvernée par une iK)liti(|ue libi^e et active, capable de jKMiser et d'entreprendre hardiment. Mais la plupart des comiuignons do Cronnvell, Laml)ert entre autres, n'avaient pas, sur l'état des faits et sui* les intérêts de leur patrie au dehoi-s, des notions aussi justes; asservis à la routine des idées et des passions i)opulaires, ils détestaient surtout la France, et souhaitaient la guerre contre elle, pour l'honneur, disaient-ils, comme pour la sûreté (te leur République. Cromwell, toujours plein de ménagement pour les dispositions des hommes dont il avait à se servir, essayait de les redresser à cet égard; tantôt dans des entrevues particulières, tantôt dans des réunions cliez son Ùls
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Henri^ ses intimes affldés travaillaient à faire comprendre, à Lambert et aux officiers prévenus, les dangers d'une rupture définitive avec la France et les avantages que son alliance pouvait offrir. L'ambassadeur d'Espagne avait quelquefois vent de ce travail,indice des sentiments cachés de Cromwell, « et il faisait alors, dit Bordeaux, de grandes imprécations contre ce régime, souhaitant que le roi son maître et le roi de France se délivrassent, par un accommodement, de toutes les bassesses que la jalousie les obligeait, l'un et l'autre, de faire à M. le Protecteur pour l'attirer dans leurs intérêts. » Mais Cromwell, qui n'était point pressé d'éclater, dissipait aisément l'humeur de Cardefias et de Bordeaux en leur ^ faisant entrevoir tour à tour l'espoir de ses préférences. Il répondit à leurs propositions en leur déclarant les siennes. A l'Espagne, outre la somme de cinquante, mille écus par mois que Cardeilas lui avait offerts, il demanda la libre navigation dans les Indes occidentales et l'assurance que les négociants anglais pourraient pratiquer librement leur religion en Espagne, à l'abii de toute poursuite de l'Inquisition et en se servant de la Bible anglaise et autres livres religieux î'clon leur foi. De la France, il voulait obtenir, d'abord quatre millions, puis deux millions au moins de livres par an, la remise d'une grande place maritime, de Brest par exemple, en attendant que Dunkerque fût pris, l'expulsion des Stuart et d'un certain nombre de royalistes dont il donnait les noms, enfin des engagements pour la liberté de conscience et la sécurité des protestants français. Garderas
M CROMWELL SE DÉCIDE A FAIRE
et Bordeaux se récrièrent^ chacun à son tour^ à la > ue de telles prétentions : « Demander raffranchissement de linquisition et la libre navigation dans les Indes occidentales^ dit Cardenas, c'est demander les deux yeux de mon maître; rieri ne peut être fait à cet égard que selon la pratique des anciens temps.w — « Des demandes si exorbitantes^ répondit do son côté Bordeaux, ne se peuvent considérer que comme un prétexte dont M. le Protecteur veut se servir pour se dégager de la parole qu'il avait ci-devant donnée de s'accommoder avec la France. » Les deux négociations continuèrent avec des oscillations diverses; tantôt Cromwell atténuait ses prétentions; . tantôt des concessions plus étendues lui étaient offertes ; on en vint, surtout du côté de la France, à des projets de traité minutieusement rédigés et débattus; mais ni avec l'une, ni avec l'autre des deux puissances, rien ne fut conclu; Cromwell les tenait Tune et l'autre en suspens, et devenait de plus en plus Tobjel de leure jaloux empressements*.
Ainsi recherché, au dehoi's, par tous les États , et vainqueur, au dedans, de tous les partis, en présence de Tordre civil raiTermi et de la imix rétablie par son ik)u-
t Thurloe, State-Papers, t. I, p. 705, liiO-Hii;— Correspondance de Bordeaux avec Brienne et Servien (-2 juillet, 5, 6, 13, 21, 24 ot 27 août 1654), Archives des Affaires étrangères de France; — Correspondance de Cardeiias et de l'archiduc Léopold avec Philippe IV, et Délibérations du conseil d*État d'Espagne (6, 13 et 21 mars, 12 avril et 26 août 1654); Archives de Simanras. — {Documents historiques. n'>Vïri.)
KLIRE UN PARLEMENT. 85
voir, il se crut en mesure d'affronter sans péril Tépreuve que lui imposait Tarticle Vile de TActe constitutionnel du Protectorat, et il ordonna pour le 3 septembre 1654, jour anniversaire de ses victoires de Dunbar et de Worcester, la réunion d'un parlement librement élu.
C'était la première fois, depuis quatorze ans, que l'AngleteiTC avait un parlement à élire , et le système électoral était lui-même nouveau; TActe constitutionnel l'avait emprunté presque en entier au plan que Vane était sur le point de faire voter par le Long Parlement le jour même où Cromwell l'avait chassé. Quatre cent soixante députés, quatre cents pour l'AngleteiTC et le pays de Galles, élus deux cent cinquante et un par les comtés, cent quarante-neuf par les villes et bourgs ; plus trente pour l'Ecosse et trente pour llrlande; tous les citoyens possesseurs d'une fortune, réelle ou personnelle, de 200 liv. st. (5000 fr.), investis du droit de suffrage; nulle condition d'éligibilité, si ce n'est d'être homme d'une intégrité reconnue, craignant Dieu, de bonnes mœurs et âgé de vingt-un ans; quiconque avait pris parti contre le Parlement depuis le |e' janvier 1641 et tout catholique exclus du droit d'élire et d'être élus : tel était le système. Trois partis se disputèrent vivement les élections : les partisans du Protecteur, les républicains, et les presbytériens qui avaient fait la guerre au roi, mais qui regrettaient la monarchie. Tous les hommes importants du gouvernement de Cromwell, à Texception de lord Liste, furent élus; parmi les républicains éprouvés, Vane, Ludlow,
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Sidney^ Huichinson, ou ne réussirent pas^ ou ne se mirent pas sur les ranfçs ; mais Bradsliaw^ Haslerig^ Scott et plusieui*8 autres^ aussi fermes quoique moins connus, l'emportèrent sur les candidats du Protecteur. Les presbytériens furent nombreux; ils arrivaient, non en opposants décidés, mais indépendants et peu bienveillants. Une même condition était imposée à tous, et par l'article XII de TActe constitutionnel du Protectorat, et par le procès-verbal même de leur élection : « Les élus n'auront pas le pouvoir de changer le gouvernement tel qu'il est maintenant établi, dans une seule personne et un parlement*. »
Dès la première réunion, sur une invitation de Lambert qui, au sortir du sermon, engagea les membres présents à se rendre dans la Chambre peinte où le Protecteur les attendait, quelques symptômes d'humeur apparurent; quelques membres crièrent : «Ne bougez a pas. ï) C'était un dimanche; on ne pouvait rien faire ce jour-là. Cromweil n'entendait nullement manquer à ce devoir; il se lx)rna à recevoir le Parlement et à prier les membres de se réunir le lendemain dans la même salle, où il leur ferait des communications qu'il jugeait nécessaires pour le bien de la République*.
* Pari. HîHt., t. XX, p. ^250-255, 291-294 ;— Cari vie, Cromirells Letters and Spceches, t. II, p. 251; — Godwin, Hist. oftheCommonwealth, t. IV, p. 106-112 ; — Forster, Sfatetmxen oftheCommonw&aUh, t. III, p. 158-162; t. IV, p. 262-264.
• Jouniah ofihe Housc of commonx, i. VII, p. 365; — Goddard's Diary of the ParUam^nt for 1654, dans le Bnrton's Diary, t. I, infroduction, p. xVflt.
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« Messieurs, » leur dit-il le iendernain, a vous vous « réunissez ici dans la plus grave circonstance, je crois, « que TAngleterre ait jamais vue ; vous êtes chargés « des intérêts de trois grandes nations; bien plus, je a puis le dire sans hyperbole, vous êtes chargés des
« intérêt* de tous les chrétiens du monde Vous avez
« à guérir et à fonder. » Il écarta les souvenirs du passé qui , au lieu de guérir , dit-il, pouvaient rouvrir des blessures ; mais il s'arrêta à peindre la situation du pays quand le gouvernement du Protectorat avait commencé : (c Dans l'ordre civil, où en étaient nos affaires? Un noce ble, un gentleman, un fermier laboureur, c'est là le « bon état de la nation, l'état qui a fait le renom de « l'Angleterre depuis des siècles : cet état n'était-il pas a foulé aux pieds avec colère et mépris par les Nivea leurs? Consciencieusement ou non, lesNiveleurs vou- « laient mettre tous les rangs, toutes les propriétés, a toutes les fortunes sur un pied d'égalité, rendre le « locataire aussi riche que le propriétaire. Quand ils y a auraient réussi, cela n'aurait pas duré longtemps; « après avoir fait leurs affaires, ces mêmes hommes aua raient célébré et défendu, à leur tour, la propriété et « la fortune ; mais, en attendant, le mal de leur prin- « cipe pouvait s'étendre beaucoup, car ce sont là des « paroles agréables à tous les pauvres et bien venues de
« tous les mauvais sujets Et dans l'ordre spirituel,
« notre condition était encore plus déplorable. » II fit le tableau du déchaînement de toutes les rêveries qui, sous prétexte de religion, aboutissaient à to, ^nce, au blas-
phème ou à la folie : « La grâce de Dieu est tournée en « libertinage ; Christ et l'esprit de Dieu sont devenus un a manteau pour toute sorte de vilenies et de concep-
a tions dépravées Et le magistrat n'a rien à voir
tf dans tout cela; il n*a à s'occuper que de Thomme exr-
« térieur: l'homme intérieur ne le regarde pas Et
« c'est au nom de la liberté de conscience qu'on forme « ces prétentions ! La liberté de conscience et la liberté « civile, deux biens aussi glorieux à défendre qu'aucun « de ceux que Dieu nous a donnés, prostituées à paa tronner de telles infamies!... C'est pourtant là tout ce
a qui était au milieu de nous Renverser, renverser,
« renverser, c'est tout ce qu'il y avait dans les esprits « et les cœurs des hommes.... Et pour ajouter à nos « misères, nous avions la guerre au dehors, la gueri-e « avec les Portugais, la guerre avec la Hollande, la
« guerre avec la France; de cruelles souffrances
« pour le commerce de la nation, et des cliarges que « la bourse de la nation n'aurait pu supporter long-
« temps 11 fallait succoml)er à tous ces maux ou
« bien y appliquer un remède. Un remède a été appli- « que : c'est le gouvernement actuel. Je dirai peu de (c chose à ce sujet; le fait est clair et visible pour tous ;
« qu'il parle pour lui-même Pourtant il me sera
« permis, j'espère, humblement devant Dieu et modes- « teraent devant vous, de dire quelque chose en faveur « du gouvernement. Je ne veux que vous mettre un a peu au courant de ce qu'il a déjà fait et du point où « en sont aujourd'hui nos affaires Le gouvernement
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« a travaillé à réformer les lois.... Plusieurs bills sont
« préparés qui vous seront bientôt soumis La Cour
« de chancellerie a été réformée.... Le Parlement s'est a etîorcé d'arrêter cette téméraire manie que le premier « venu se fît lui-même ministre et prédicateur de la « foi; il a établi une méthode pour reconnaître et con- « sacrer les hommes pieux et capables d'une telle œu-
« vre 11 a aussi pris des mesures pour expulser ceux
« qui en sont incapables et qui font le scandale et le « déshonneur de cette fonction. Le gouvernement a a fait autre chose encore : il a été Tinstrument de la w convocation d'un parlement hbre; je dis d'un parle- <c ment libre.... j'oublie peut-être, mais j'ai dans le
« cœur de vous dire, et je désire qu'il soit bien entendu « que, si quelque bien a été fait, c'est le Seigneur (|ui l'a
« fait, et non pas nous, ses pauvres instruments Je
« vous ai parlé des guerres qui épuisaient votre trésor; « maintenant vous avez la paix avec la Suède,... la paix « avec les Danois^.... la paix avec la Hollande. Je parle- « rai peu de cette dernière paix, voyant que les bienfaits
« en sont si bien compris Rien ne plaisait tant à nos
« ennemis que de nous voir en querelle avec cette ré- (( pubUque.... Autant la paix avec les Etats protestants « nous apporte de sécurité, autant elle vaut de force et ft d'honneur à l'intérêt protestant dans le monde. Je (c souhaite que vous ayez toujoui'sà cœur de bien sou- « tenir cet intérêt... Nous avons aussi la paix avecla « cour de Portugal; nos marchands qui font là le coni- « nierce y auront la liberté de conscience, la liberté
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a d'adorer Dieu dans leurs propres chapelles. La i>aix « est désirable avec tous les peuples, eu tant qu'elle a peut être obtenue avec conscience et honneur. Nous a sommes en négociation avec la France.... J'ose dire a qu'il n'y a point de nation en Europe qui ne désire « vivre en bonne inteUigence avec nous.... Vraiment a Dieu nous a traités avec bonté, et j'ai cru de mon deo voir de vous le faire connaître. Ce ne sont encore que a des perspectives, des portes d'espérance ; avec la béa nédiction de Dieu, vous pouvez entrer dans le repos « et la paix ; mais vous n'y êtes pas encore entrés.... Je a vous dis ces choses, non en honnne qui prétend « s'arroger l'empire sur vous, mais en homme décidé à « servir fidèlement , de concert avec vous et dans ses « grandes affairés, le peuple de cx»s trois nations. Je ne 0 vous retiendrai pas plus longtemps; je >ous prie de (c vous retirer dans votre chambre, d'exercer votre lice berté dans le choix d'un orateur, et de ne pas perdre « de temps pour vos travaux *. »
11 semble que ces paroles pleines de sens auraient dû frapi)er les hommei engagés^ ooinme Cromwell luimême, contre l'ancienne roonarcbie et intéressés à affermir le gouvernement de la rév(dution ; mais, quand les partis sont à un certain point séparés et passionnés, ils ne se comprennent et ne s'écoutent même i>lus ; chacun suit sa pi'opre idée et marche à son but particu-
W % Carlyle, Cromwell s Letiers and Speechen, t. II, \>. «53-275;— 4lporUafn, Hisi., t. XX, p. 818-333.
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lier, sans prêter aucune attention aux vérités qui lui déplaisent; bien moins encore, quand elles lui viennent d'une bouche suspecte. Après le discours du Protecteur, les républicains en rentrant dans leur salle reprirent toutes les maximes, toutes les prétentions du Long Parlement que naguère il en avait chassé. Ils ne se contentèrent ni d'exercer les pouvoirs très-étendus que l'Acte constitutionnel leur attribuait, ni de remettre en vigueur les privilèges légaux et nécessaires de la Chambre, entre autres l'entière hberté de la discussion et de la parole ; trois jours après leur installation, ils décidèrent après un vif débat, à cent quarante et une voix contre cent trente-six, qu'ils examineraient, le lendemain, la question de savoir si la Chambre approuvait que le gouvernement résidât dans une seule personne et un Parlement*.
C'était bien plus que la réclamution d'une ambition rivale; c'était la prétention systématique de n'admettre comme légitime aucun gouvernement, aucun pouvoir qui n'émanât du Parlement, comme la créature de son créateur ; c'était la tottveraineté j^mordiale, imique et absolue, en principe, du peuple, en fait, du Parlement, son repréflortant.
Cromwell n'était point nn j^loscqriie ; il n'agissait |M)int d'après des vues systémitiquee et pféniMitées; mais il portait dans le gouv^mmnent U» instincts su-
* Le 6 septembre 1654 : Journah ofthe House ofcommom, t. VII, -^ p. 365-367. *. ^
périeurs et le bon sens pratique de Thomnie marqué de la main de Dieu ï)our gouverner. Il avait vu à Fépreuve cet arrogant dessein de créer, par la seule volonté populaire ou parlementaire, le gouvernement tout entier; il avait lui-même audacieusement poussé à l'œuvre de destruction qui devait précéder la création nouvelle; et au milieu des ruines faites de ses mains, il avait reconnu la vanité de ces téméraires espérances; il avait compris que nul gouvernement humain n'est et ne peut être l'ouvrage de la seule volonté des hommes; il avait entrevu dans ce grand travail la main de Dieu, Taction du temps et de toutes les causes étrangères à la délibération humaine. Entré, pour ainsi dire, dans le conseil de ces puissances sui)érieures, il se regardait, par le droit de son génie et de ses succès, comme leur représentant et leur ministre. Il résolut de ne pas souffrir qu'on remît en question ce qu'elles avaient fait et ce qu'il avait fait lui-même |K)ur fonder, à la place de la monarchie renvei-sée, le gouvernement nouveau auquel il présidait.
Le Parlement discutait depuis quatre jours la question de savoir s'il donnerait à ce gouvernement son approbation. Le 12 septembre 1654, au.matin^ les membres se rendaient à la Chambre pour continuer ce débat : ils rencontrèrent partout sur leurs pas le bruit que le Parlement était dissous, que le conseil d'Etat et le Conseil de guerre, siégeant ensemble, avaient décidé cette dissolution. En arrivant à Weitoàister, ils trouvèrent les portes du Parlement fermées et gardées par des soldats • quelques-uns essayèrent de monter l'esialii;!' : « On ne
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« passe pas, » leur dirent les gardes; « la Chambre est « fermée; il y a ordre de ne laisser entrer personne ; si « vous êtes un des membres, allez à la Chambre peinte : c< le Protecteur y sera bientôt. » La grande salle de Westminster, la Cour des requêtes et la Chambre peinte étaient pleines de membres se promenant en tous sens, s'interrogeant avec anxiété et attendant le Protecteur. Vei*s dix heures, Cromwell arriva, entouré de ses officiers, de ses gardes, et prenant place sur Testrade qu'il avait occupée huit jours auparavant pour ouvrir ce Parlement : « Messieurs, » leur dit-il, « je vous ai vus c( naguère ici, dans une circonstance qui me donnait a plus de contentement et d'espérance que je n'en ai
« aujourd'hui Je vous ai fait connaître alors la |)ie-
« mière origine de ce gouvernement qui vous a appelés « ici et par l'autorité duquel vous y êtes venus. Je vous « ai dit, entre autres choses, que vous étiez un parle- « ment libre, et en effet vous l'êtes, pourvu que vous a reconnaissiez ce gouvernement qui vous a appelés. « Certainement ces mots : parlement libre, impliquaient
« im lien mutuel, une réciprocité entre vous et moi
« Je ne me suis point appelé moi-même à la place que « j'occupe;.... j'étais, de naissance, un gentleman, ne « vivant ni dans un rang élevé, ni pourtant dans l'ob- « scurité. J'ai .été a[)pelé à divers emplois pour le service
<K de la nation, dans le Parlement et ailleurs Après
a avoir travaillé de conçaii avec mes frères et mes com- « patriotes, quand j'ai m la guerre contre l'ennenn' « commun heurens(;ment terminée, j'ai espéré que je
« même à cette situation. Ceci n a pas été fait dans un
« coin; tout a été ouvert et public J'ai une nuée de
« témoins j j'ai des témoins au dedans, au dehors^ au-
« dessus de nous J'ai eu Tadhésion des offlciers de
« Tannée des trois nations Et avec Tadliésion cxpi'esse « des ofliciers, j'ai eu Tadhésion implicite d'un corps « qui a bien eu ipielque cliose à faire, en ce monde, « poiu' le service de Dieu et de son i)euple, ladliésiou
« ^u corps des soldats 11 n'y a pas beaucoup d'iiîs-
« toires qui offrent un pareil exem|»le; tout gouverne- (( ment était dissous ; plus rien que l'épée |)Our tenir les (( choses en ordre : eh bien ! nos soldats eux-mêmes c( désiraient qu'on mit fin à cet arbitraire, et que le « pouvoir, lié et limité comme il Test dans TActe con- « stitutionnel, fût placé dans les mains d'un homme « qui était celui dont ils se méfiaient le moins et qu'ils « aimaient le mieux. J ai eu aussi l'adhésion manifeste, a expresse, de la gi^ande (^ité de Ix)ndres, et celle de « beaucou[) de cités, de l)ourgs et de comtés, au nom « de leurs nobles, de leui*s gentlemen, de leurs labou- « reurs, qui m'ont remercié de me cliarger d'un tel « fardeau dans un tel moment;.... et l'adhésion des « juges qui ont voulu, i)Our rendre en conscience la « justice, recevoir de moi de nouvelles commissions;.... ce et Tadhésion de tous les shériffs d'Angleterre qui ont c< exécuté mes ordres, et celle de tous les habitants qui
« sont venus , sur ces ordres, pour vous élire Et
« vous-mêmes, je vous le demande, ne rendez-vous « pas témoignage pour moi? n'avez-vous pas été élus.
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« n'êtes-vous pas venus ici en vertu de mes ordres, aux- « quels tout le peuple avait obéi? L'Acte constitutionnel « de ce gouvernement n'a-t-ii pas été lu au peuple dans « les lieux d'élection, pour éviter les surprises par fraude « ou ignorance?.... N'a-t-on pas signé le procès-verbal « portant que « les élus n'auront pas le pouvoir de chance ger le gouvernement tel qu'il est maintenant établi, « dans unepersonne et un Parlement?....» Quand donc <x je vous ai dit que vous étiez un parlement libre, je « pensais qu'il était bien entendu que j'étais, moi, le « Protecteur, l'autorité qui vous avait appelés, investi « du gouvernement en vertu d'un bon droit venu de
« Dieu et des hommes Est-ce que ce caractère n'é-
« quivaut pas à un titre héréditaire, souvent contestable (c et contesté, objet de doutes pour la science et source (c de disputes selon la loi? Pour moi, je ne vois pas « pourquoi je ne mettrais pas ce sceau de la providence « de Dieu en balance avec un titre héréditaire quelle conque Et pour vous, ne pas le reconnaître, vous
<c ser\ir de l'autorité parlementaire pour le méconnaître, a siéger ici et ne pas accepter l'autorité par laquelle « vous siégez, c'est là ce qui étonne le public encore « plus que moi, ce qui désappointe et trouble la nation a au delà de tout ce qu'aurait pu inventer notre plus
« grand ennemi Sachez-ie bien; il y a, dans l'éta-
a blissement actuel, des choses qui sont fondamentales, « comme il y en a qui sont variables et de circon-
« stance Dans tout gouvernement, il doit y avoir
« quelque chose de fondamental, quelque chose comme
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« une C^art(^c Cliarlo qui soit stable et inaltérable
(( Le gouvernement par une seule persorïhé et uri par- « Icment, cela est fondamental;.... que les parlefrieùfâ « rie se rendent pas perpétuels, cela est fomdamental ;.... u la liberté de conscience en fait de religion, est-ce t(uè a cela n'est pas fondamental ? La liberté de coifsciencè
« est uri droit naturel; qniteutratoir doit la donner
<i II y a des choses variables et de cireoristance : fâut-tl <j 200,000 Iiv^es sterling pour payer les juges et les Aiï-»et très officiers civils ? Avons-nous besoin de ÎO,OO0 hfiiiril- « mes de pied et de 10,000 chevaux, ou bien 50(K)cliec( vaux et IO,(K)0 hommes de pied peuvent-ils sufBh»? « Ce sont là des (|uestions de circonstance à débattre
« entre vous et moi Je ^e laisserais roulef dams
« mon tombeau et ensevelir lioitteOSemerit plutôt qxié (f de consctitir à laisser détruire ce qull y a de fohda-
« friental daris ce gotivernement Je regretta d'avoir
« été oMlgé de vous appeler ici pour vous Reprocher de (( telles choses, et d*ime telle façon; mais la néce^irifé « n'a pas de loi : alléguer des nécessités feintes, imag}- « tiaires, et s'en faire un prétexte pour violer les règles (( établies, c'est la plus grande fourberie qite les hommes « puissent commettre envers la providence de Weu; rt mais il est atissi contraire à la grâce de Dieti, alis«i « coupable, aussi slu(iide de nier des nét'eçtsités réelleïî
« et manifestes ((lie d'inveriterde fausses néces^'téé;
a J'avais jKîiïsé d'abord qu'il n'y aurait rien de désh(>- (( norarit, riéri de ctnltraire à la liberté du Parlement, « de demander à (m pariement élu comme vou5« Tavez
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« élé, et avant votre entrée dans la CHftrftbre, quelque « rècoiinaissance de rautorîté qui vous a appelés ici, a contentiément à cet Acte constitutionnel en vertu « duquel vous avez été élus. On m'en a détoui^né, et « cela n'a pas été foit ; personne, sur fout aucun de ceUx a qui vôuè ont envoyés ici, ne pouvait croire que vdus
a viendriez avec des dispositions contraires Ce dont
Je me stils abstenu d'abord, vous me forcez à Texiger. .. . i'ai ordonné qu'on mît obstacle à votre entrée dàifs là chambre dii Parlement. Je suis désolé, désolé, je potirrails dire désolé à inort qu'il y ait motif d'agir ainsi ;
mais il y a motif Voici donc un papier qui c6n-
tient rengagement de ne rien changer à la subàfance et aux fondements du gouvernement maintenant établi : en le signant, vous entrerez daûs la Chambre, podr y faire, en qualité de parlement, les choses utiles pour le bien du peuple. Le vestibule, à la porte du Pariemenl, est le lieu où pourront venir et signer tous ceux que Dieu y disposera ^ »
tant de hardiesse à déployer soh pouvoir et à se servir pêle-mêle, en le déployant, de la force él du d^oit, de la vérité et du mensonge, frappait les esprits de stupeur. Indignés, itiais impuissants, les chefs répubtiôains , Bf^drfshaw, Scott, Haslerig, se reifusèrènt à tout engage-
t BuTion f Diary , etc., t. I, Introduction, f. xxxii-xxxvi; — Carlyle, CromwelVs Letters and Speeches, t. II, p. 277-306 ; — Par- Uam. Hitt., t. XX, p. 848-371; — Ludlow, Mémoires, i. II, p. 260- 263 ; — Joumals of the Hov^e of commons, t. Vil, p. 367.
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ment et sortirent du Parlement ; à Thonneur du partie environ cent cinquante membres suivirent leur exemple. Mais le gros de l'Assemblée approuva ou se résigna ; dès le premier jour, cent quarante membres signèrent rengagement demandé ; avant la fin du mois, plus de trois cents l'avaient souscrit, et le Parlement poursuivait ses travaux. Cromwell ne témoigna, contre les membres qui se retirèrent, aucune humeur : « Je les aime bien et mieux dehors que dedans, » dit-il; «un seul dedans « ferait plus de mal que dix dehors. » Ceux qui restaient crurent cependant devoir, aux principes de Tordre légal et à leur propre honneur, quelque explication et quelque réserve; le 14 septembre, sur le rapport de Whilelocke, le Parlement déclara que l'engagement de ne rien changer ne s'appliquait point aux quarante-deux articles de l'Acte constitutionnel du Protectorat, mais uniquement à l'article 1", qui établissait le gouvernement de la République par ime seule pei*sonne et des parlements successifs. Quatre joui's après *, pour donner à sa docilité un air d'indépendance, la Chambre prit à son propre compte la mesure même ((ue Cromwell venait de lui faire subir; elle ordonna elle-même que « nul ne serait u admis à siéger dans son sein s'il n'avait souscrit l'eu- « gagement d'être fidèle au Protecteur, et de ne jamais w proposer ni consentir aucun changement dans le « gouvernement de la RépubUque par une seule i)er- « sonne et im parlement. » Honteux artifice d'une
• Lo 18 soplembre 1654.
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Assemblée mutilée qui s'attribuait firiMBement un acte de violence pour couvrir par ce mensonge son humiliation ^ .
Un accident bizarre faillit renvei*ser brusquement cet édifice précaire si laborieusement soutenu par un bras si fort. Le 29 septembre, Cromwell s'était donné le divertissement de dîner en plein air, dans Hyde-Park, avec Thurloe et quelques personnes de sa maison; sa voiture était attelée de six chevaux dont le duc d'Oldenbourg lui avait naguère fait présent ; l'envie lui prit de les conduire lui-même , « ne doutant pas, » dit Ludlow, « qu'ils « ne fussent d'aussi bonne composition que les trois « nations qu'il avait soumises au frein. » Thurloe ne put se dispenser de monter dans la voiture que menait lé Protecteur. I^ tentative réussit bien d'abord; mais Cromwell ayant fait, dit-on, trop d'usage du fouet, les
chevaux s'emportèrent, le postillon fut jeté à bas de celui qu'il montait, Cromwell perdit les rênes et tomba du siège sur le timon et du timon à terre ; son pied s embarrassa dans les harnais; traîné un moment, il parvint heureusement à se dégager et la voiture passa au-dessus de lui sans le toucher; mais, pendant la chute, un pistolet qu'il portait dans sa poche partit tout à coup, révélant ainsi, au milieu du danger accidentel qu'il courait, ses précautions cachées contre les dangers per-
* Joumals of the House of commons, t. VII, p. 3t)8 ; — Pari. Hist., t. XX, p. 370-371;— Thurloe, State-Papers, i. II, p. 715 ;— Whitelocke, p. 605.
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qoanenis dont il était assiégé. Relevé à Finstaiit^ ainsi que Thurloe qui s'était démis la cheville en sautant de la voiture^ il fut transporté à Whiteliall, saigné et confina près 4e trois semaines dans sa chambre^ recevant peu (de personnes et s'occupant peu des aiTaires. Les journaux du gouvernement gardèrent le silence; les opposants parlèrent du danger que le Protecteur avait couru, sans en dire la cause ; les poètes de cour célébrèrent sa mirar culeuse délivrance; tant qu'il fut renfermé, ses ennemis disaient qu'il était très-mal, ses amis qu'il se portait bien ; en fait, l'accident fut plus dangereux que grave, et les termes dans lesquels les ministres étrangers en rendirent compte à legrs cours indiquent que le public ne fut ni sérieusement ni longtemps alarmé'.
L'inaction, réelle ou apparente, de Cmmwell se prolongea fort au delà de son indisposition ; pendant plus de trois mois, il resta presque complètement immobile et silencieux, comme s'il n'eût eu qu'à observer et à attendre. Le Parlement discutait l'Acte constitutionnel du Protectorat.
Les chefs de l'opposition républicaine et le gros de leur i)arti n'étaient plus là; mais leur imprévoyance f)résQpiplueuse et obstinée y restait. Appelée pour fonder un gouvernement, la Chambre ne s'inquiéta que de débattre une constitution; pendant plus de trois mois, elle
» Thurloe, State-Papers, t. II, p. 652, 653, 656 ;— Lttdlow, Afcmojre$, t. II, p. 270; — Bâtes, Elenchus motuum nuperorum, part. II, p.a50;— GodwiD, fiist. of IheCommonwealth t. IV, p. 133.— (Do- <-umenl}i historiques, n«» IX.}
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en 4Ji,sspqua et a^le^da les quarante-^eux articles qu'e})^ él^n4îit à spixapte^ avec cette méOauce démûc^atjyiue f^i cejtte subtilité théologique qui apportent m pQUiojr auto^jt d'epnui que de djiQger. Le Protecte/iju* aiirait-41 parjt à )a légj^Iatiou^ Q^ ae^i^it-il rigou^eusei^^eut rei^fenné dans le pouvoir exécutif? Spp veto sur Jes résolutions du P^rlemei)^ Qe serait-il j^P^is que suspensff^ et pour couil^jen de teipps, ou quelquefois pérepiptoire, et dj^ qujel^ cas? A qui appartiendrait le droit de pai)c et de guerre ? Pans quell^es li^ulLes le Protecteur ^rait-il la idisposition et le cpi^inanderpent de Tarmée et de la ipllice? Qui nommerait le cpnseil d'État ? Quelle serait, es r^I^seqce du P^r^e^len^ et d^s les cas d'urgence, Tétef^due idjes pouyo^r^ du Protecteur en matière de lois jBJt ^'impôts? Ces questions, déjà résolue dans TActe constitutipnncl du Prol,ector,at , furent reprises et discutées cpmuije si l'iVejte constitutionnel n'eût pas existé, ou n'eût été qu'un thème sans autorité pour le débat ; elles remplirent, du 20 septembre 1654 au 20 Janvier Ï6^b, prjesque toutes les séauces de la Chambre, et souvent djeui^ séances par jour. C'était toujours la prétention de ne ^ienir nul coippte du fait accompli, et d'instituer à nouveau le gpuy^rncmeut (}u Protectorat, eu vertu d^ Ja souveraineté ex^clpsivc dn peuple et du Parlement, tjt les discussions, bien que passionnées, étaient pleines d'hypocrisie, car les partis en présence étaient tous animés, a» fond, de vues qu'ils n'avouaient point; les partisans du Protectorat voulaient |iouseer plus loin la réaction monarchique commencée sous ce nom ; les repu-
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blicaius résii^nés à Cromw ell s'efforçaient de maintenir^ dans les institutions, des moyens de retour pour la république qui leur échappait ; les presbytériens essayaient d'y faire rentrer ces principes de monarchie parlementaire en vertu des(|uels ils avaient commencé la révolution. Quelques Cavaliers, qui s'étaient glissés dans la Chambre en dissimulant leurs sentiments et leur origine^ travaillaient, sous le masque d'un grand zèle pour la liberté, ou même |)our la république, à fomenter les dissensions dont ils espéraient la ruine commune de leurs divers ennemis. En présence de ces éléments incohérents, mais toujours prêts, dans des desseins contraires, à se coaliser contre lui, Cromwell et ses afQdés tentaient vainement d'exercer dans la Chambre une inlluence qui en fît, |)our lui, un instrument de force et de stabilité; elle ne faisait qu'entraver ou menacer son pouvoir, et il y essuyait souvent des échecs aussi blessants qu'inattendus ^
Dans la question <{ui le touchait de plus près, il lit de son peu de crédit une amère épreuve. Au sein du comité général où se discuta d'abord la constitution, on s'était demandé si le Protectorat devait être électif ou héréditaire ; mais l'hérédité ayant paru rencontrer peu de faveur, la proposition avait été indéûniment ajournée. Elle reparut le i 6 octobre irMi, à Toa'asion de Texamea
i Joumalt of the House o{ commotvt, t. Vil, p. 36H-418 ;—Burtons Dtary, t. I, httroduction, p. xl-cxxxiii ; t. III, p. 550-551"; — Baies, Elenchus motuum nuperoruw, part. Il, p. 332.
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de Tartide XXXll® de Tacte constitutionnel, et la discussion dura trois jours : « Il y avait peu d'apparence, écrivit Bordeaux au comte de Brienne, que la résolution dût être avantageuse ; M. le Protecteur néanmoins, persuadé du contraire ou porté de quelque autre considération qui n'est pas connue à tout le monde, a'fait agiter de nouveau cette question. D'abord son parti parut le plus fort ; même le général Lambert fit une harangue poiu- persuader au Parlement qu'il était nécessaire de rendre la charge de protecteur héréditaire; mais lorsqu'on est venu à prendre les voix, tous ses parents et amis ont été d'a\is de la rendre élective, et de 260 députés dont ce corps était composé, 200 ont été du même sentiment : ce qui a surpris non-seulement le public, mais aussi la famiUe du Protecteur, qui, le jour d'auparavant, se croyait assurée de consei-ver cette dignité dans sa maison ^ »
Non contente de combattre ou d'entraver ainsi le Protecteur dans sa politique, la Chambre lui fit aussi, en matière religieuse, une opposition presque continue, quoique moins directe et moins déclarée. Pour garantir, dans leâ^ limites que lui permettait l'esprit de son tem[)s, la liberté de conscience, Cromwell avait fait insérer, dans l'Acte constitutionnel, un article portant : « Ceux qui « professent la foi en Dieu par Jésus-Christ, quand même
* Bordeaux au comte de Brienne {'29 octobre 1654); Archives dea Affaires étrangères de France; — Thurloe, State-PaperStU II, p. 681; —'Burton'sDiary, l. I, p. li ; — Godwin, Hisi. oftheÙommonwealth, t. IV, p. 134-136.
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(( ils difîcreraieni de la doctiiDi^ du culte et de la dU- (( cipliue publiqucmeni adoptés, ne seront nulleuient a gênés, mais seront au contraire protégés dans la pro- (( fession dit) leur foi et lexercice de leur religiop ; pourvu « qM'ils n'abusent pas dd^ leur liberté pour faire à a d'autres un outrage ç^vil; ou pour troubler la paix <i publique. Qiep entendu que cette liberté ne s'étend a poipt au papisme, pi ^ 1 episcopat^ ni à ceux qui, sow a le nom de Christ, professent et pratiquent la licence. 0 Ces restrictions, i|éjà si fortes, ne s^ffisaLopt pqiat aux presbytériens, QOfpibraw 6t puissants dans la Clianibre; ils entreprirent ^ les aggraver par toutes sortes nie voies. Un comité de quatorze membres, qu| s'jadjoignirent un noinbre égal de |liéologiens, p^rmi ksquel^ rinfluence presbytérienne prévfilait, fji^t chargé de dresser le symbole que devjpaieiit a^oceptisr tous l^s ecclésiastiques pourvus de bénéûces publics. Ces mêmes cpii^missaires eurent missipo de dépnir, par les caractères essentiels qui y étaient Imi^iflués, ces i)9ots de TActe constitutionnel : u Ceux qui professent )a foi en Pieu pa^* « JésusHCIpist^ » aQn de restreindre, dans l^s liqoit^s de cette dérmitioU; lu liberté proniise aux dissidents chrétiens. Un aiitre coniité eut ordre de dressjer la liste de toutes les hérésies qui devaient être œnsidéréjijs comme (Immuables. Et mct(aut sa pratique d'atcord av(sc ses maximes, le Parlement tit poui-suivre et emprisonner plMsienrs hérétiques^ entre autres John Biddl^> révein^ sincère, doux et oi)stiné, qui avait publié plusieurs écrits peu conformes, eii clfet, à la doctrine chrétienne.
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Le Parlement les fit brûler par la main du bourre.au y et ordonna cju^ua bill fût préparé pour en puoir Tauteur*.
En même temps que, dans les questions 4'Qr|l{.^pi^tion constitutioniielle, la Chambre se montrait à qe poij^t infatigable et intraitable^ elle n^égligeait^ soit par insouciance^ soit à d^sseiri; toute autre question et toute autre aflTaire. Plusieurs bills furent proposés, sijr la Cour de chancellerie % sur la Cour des tutelles *, sujr Tégalité des taxes publiques^ sur la célé|)ration d^ mariages ^ sur les idiots et les fous ^ sur l'a^c^on du droit d'4p|>rovision^ement % sur le soulagement des pri||onniers "^^ presr que sur tous les intérêts dont le publie était préoccupé ; mais aucune de ces proportions ne fut défini liyemenjt disputée et adoptée. Q^eiidant les ordonnances de réforme qu'en l'absepce du Parlement le Protecteur ^vait rendues ^e spn autorité^ notari^m.ent celles qui avaient pour o^jet le;^ procédures devant )a Qour de chancellerie et l'expulsion des ministres et des maîtres
1 Parîiam. fl«*., t. XX, p. 201; art. XXXVII de VActe constitutionnel du Proiêetorat ; — Joumals of thê House of commons, i. VU, p. 373, 309, 400, mi—Ba^ier's Lifg, 1. I, papt. II, p. 107-^;— Ne^l, Hist. ofthe^urftans, t. IV, p. }22-123;— Godi^rin, Hist, of the CommonuealtK t. IV, p. 144-148;— Whitelocke, p. 609-610.
* Les 15 et 25 novembre 1654.
» Le 31 octobre 1654.
* Le 26 septembre 1654.
* Le 15 janvier 1655.
« Le 21 novembre 1654.
^ Le 25 octobre 1654.
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d'école indig:nes ou incapables^ furent sus|>eudues et renvoyées à des comités chargés de les soumettre à une complète révision *. C'était à la fois un ajournement des réformes et une injure au Protecteur. Un autre comité avait été nommé pour examiner quelles réductions pouvaient être opérées dans les forces de terre et de mer, et pour conférer, à ce sujet, avec Cromwell * ; les conférences furent rares ou tardives, et quoique certaines réductions, dans la flotte surtout, eussent été convenues ', rien n'indique qu'elles aient été définitivement accomplies. Quand il s'agit de pourvoir aux dépenses de l'armée et de la flotte, les leuteui-s, qui étaient bien plus graves, furent bien plus volontaires et préméditées : deux mois se passèrent sans que le Parlement parût songer à la nécessité des subsides ; il ne prit, ((uand il commença à s'en occuper, que des résolutions provisoires et sans effet *. Une ordonnance du Protecfeui- avait fixé d'abord à 120,000, puis à 90,000 liv. st. pjir mois, la somme aifectée à ce service; le Parlement, sans l>araitre se douter ou se soucier de l'insuffisance, la réduisit à 60,000 liv. st. '; et même pour cette sonnne, le biU traîna en longueur et ne fut jamais présenté à la sanction du Protecteur. Quelquefois la Chambre inti-
1 Les 5, 10, 13 et 23 octobre 1654.
* Le 36 septembre 1654.
> Le 5 octobre 1654.
* Les 7 et 21 novembre 1654.
■* Les 28 et 29 novembre, 4 et 20 décembre 1654.
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midée, ou spontanément inquiète, revenait tout à coup sur ses votes hostiles ou dilatoires, et prenait des résolutions conformes au vœu du gouvernement; mais elle retombait l>ientôt sur sa pente, n'ayant fait qu'jgouter les preuves de son hésitation ou de sa faiblesse à celles de son mauvais vouloir. Évidemment elle n'était sérieusement préoccupée que de sa lutte sourde avec le Prolecteur, et elle travaillait sans relâche à lui rendre le gouvernement insupportable ou impossible, sans oser ni pouvoir le lui enlever \
Longtemps Cromwell supporta patiemment cette hostilité, dont il se promettait plus de décri pour le Parlement qu'il n'en redoutait de danger pour lui-même ; elle finit cependant par l'importuner et l'inquiéter ; tant de critiques, bien qu'indirectes et timides, ternissaient et minaient son pouvoir; par le retard et Tinsuffisance des subsides, la Chambre tendait à prolonger indéfiniment la session. L'humeur le gagna à son tour; il parla de dissolution. Les plus modérés de ses conseillers, Whitelocke entre autres, qui avait, à ce ((u'il parait, acquis dans la Chambre assez d'infli lence, s'efforcèrent de l'en détourner; les dissolutions soudaines, hii disaientils, avaient toujoui*s mal réussi au pouvoir; à quoi bon d'ailleurs se hâter? Le terme légal de la session était prochain; ne devant, d'après l'article Vïïl de l'Acte con-
JouniaU ofthc Ho\ise^fcommorui, t. VII, p. 370, 373, 375, 376, 377, 378, 379, 382, 385, 387, 390, 392, 394, 405, 415 :— Oodwin. Hist. oftheCommonvealth, t. IV, p. 140-143. 148-151.
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stitùtionnel, durer que dhq tno% êfflè expirait, de droit, le 3 février ; il pourrait alorfe, avec bien moins de bruit ëi d'încotivéfiieïit, prononcer, s'il le voulait, la dissolutiotï. Maiscè^ faisoniieineÉrfs iouchaient peu Cromwell ; ia Chathbre, étî lui làis^nt totite la responsabilité du gouvernement, FéfnpêcTiait de gouverner; il était embàri^as^é et Irrité; à ciéô àtfaiques sourdes et détoinnées, il âvaiit ehiié dé répondre par uù coup d'édat ; et autour de lui, lefe complâisàrtis ne rtidnqiiaient pas pour l'exciter dans sa passion et dans son dessein*.
Pendant qu'il délibérait ainsi, la Chambre lui fourhit elle-même le prétexte et l'occasiôti d'éclater. Elle était enfin aHvée au terîtie de ses débats sin* la Constitution ; le 10 janvier 1655, lés partisane de Cix)mwéll demandèrent qu'avant d'arrêter définitivement la rédaction du bîlJ, intitulé : « Acte pour déclarer et régler le gouver- « nemeiif de la ftépublîqùe d'Angleterre, d'Ecosse et « d^Irlànde, et des territoires qui en dépendent , » la Cliaiïîbre eût, sur ses dispositions, une conférence .avec le Protecteur ; là proposition fut rejelée par cent sept voix contre quatre-vingt-quinze. Six jours après, le 1(> janvier, la Cfiambre vota en outre, à c(uatre-vingt-six voix contre cinquante-cinq, que ce^bill n'aurait pas besoin, pour devenir loi, du consentement du Protecteur. Èné avait à peine adopté cette résolution qu'elle en reconnut l'extrême danger, et elle la rétracta le lendcîmain en décidant « que le bill serait transcrit pour être
« Parliam. ttùt.. t. XX^ p. 250;— Whifelocke, p. 610.
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(c soiliriis à Veinrtieti èft ati coriSentetncHt rtu Proiéctetir; iWais éflle tota eri même temp^ que «si le lord P^dtecleu^ ce cft lé Parletnent ne s'accordaient pas absolument et sur <e t6tis les articles, le bill serait nul et san^ effet, n refusant ainsi d'atâricd au Protecteur tôiit droit d'aihertdement*.
Croniweli ()rit sur-lcf-chamfy sa résolution. Ori Idi ^iggéra un expédicîfit pour respecter en apparence la légalité. C'était Fusalge, en pfaydrit la èolde des trodpes, de cônrtpter pàf mois lunaires de tîrtgt-huii jours. Eh appliqtiant èettè méthode à la durée dU Paiement, les dnq mois de session que lui dortnaîf FActe cortètittîtiohhell expiraient lé ft Janvier 16.%. 1^ 22 jsInVier du inatin, le Protecteur, avec son cdrtégé accoutuAné, se rendit à Westminster, dans la Chàttibfre Peinte, et y fit aussitôt appeler la Chdrrtbre déjà réunie; elle arriva surprise et iilqdiète, s'attendant à quelque rlidef rehiontrance, mais nullement à la dissol'ition immédiate : « Messieurs, a leur dit Cromwell, « la première fois que je tous ai tus « ici, j'y étais tenu atec beaucoup de satiiifactioti et « d'eSpéranfce.... Je vous y ai vus une seconde fois, et, « je Tavctue, mes espérances étaient fort abattues, maiS « pas ttrut à fait évanoxtics.... le pensais, comme je Fai (( éproiité dans ma vie de soldat, qiie quelques mé-^ « comptes, quelques échecs au début, outrent souvcfnt a la voie à de grands et heureux Succès, et je ne déses- « pérâis pa^ que^ rencontrant detant vmis uh obstade,
* JoûfnaU àftheÉousé àfcofhmohè, i. Vit, p. 414, 41è, 41d.
« VOUS ne devinssiez Tobjet des bénédictions de Dieu.... a Nous ressentons aujourd'hui, moi et ces trois nations, « un vif désappointement.... Vous me rendrez tous ce (( témoignage que, depuis votre entrée dans cette « Chambre, après que vous avez reconnu le gouvernece ment établi, vous n'avez essuyé de ma part aucune « opposition, aucune entrave à vos travaux, aucune ab- « solument jusqu'à ce jour. Je me suis mis sous clef « pour tout ce qui se passait entre vous.... Mais si je « n'ai pris aucune connaissance de ce que vous faisiez, « j'ai au moins le droit de vous dire que je ne sais pas « ce que vous avez fait. Je ne sais pas si vous avez été « morts ou vivants. Pendant tout ce temps, je n'ai pas « entendu parler de vous une seule fois, vous le savez « tous.... Si j'en ai ressenti quelque tristesse, ne m'au- « rait-il pa« été permis de me considérer comme un « homme tout à fait désintéressé et étranger dans vos « affaires? Je ne l'ai point fait;, je ne me suis point cru « sans lien avec vous.... J'ai veillé pour vous, pour la « sûreté de votre session, pour le maintien de vos pri- « viléges.... Je croyais ((u'il était de mon devoir d'aller a jusqu'au bout et d'attendre ce que Dieu ferait pai* vos « mains plutôt que de m'en mêler hoi^s de propos.... a Mais maintenant j'ai quelque chose à vous dire; si je « ne vous l'ai pas dit plus tôt, c'est que je m'étais im- « posé de ne point vous interrompre dans vos travaux. « 11 y a des arbres qui ne poussent jamais à l'ombre iK^ « d'autres arbres.... Je vous dirai ce qui a poussé sous a votre ombre; je ne veux pas dire ce que vous avez
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« cultivé; ce serait trop rigoureux. Au lieu de la paix « et de raffermissement de l'État, au lieu de la réconci- « liation des honuetes gens, ce (|ui a poussé sous votre a ombre, ce sont les ronces et les orties, les p(»rplexités, « les dissensions, les mécontentements; dans les cinq « mois de votre session , les dangers publics se sont « multipliés, plus que dans le cours de plusieurs an- « nées précédentes. Vous avez semé des troubles nou- « veaux parmi ces nations, et réveillé tous leurs enne- « mis, au dedans et au dehors. Que ces paroles ne vous « paraissent pas trop dures; elles sont vnii(*s, aussi
a vraies qu'aucune démonstration matliémati(|ue
a Pendant que vous |K)ursuiviez vos idées, le i)arti des « Cavaliers a repris ses desseins et s'est préi^aré à iri{ plonger cette nation dans le sang... On a rassemblé « des armes... On a établi des banques pour avoir de a l'argent... On a envoyé, au nom de Charles Stuart, « des brevets î)Our des régiments de caviderie et d'in- 0 fanterie, pour des commandements de châteaux... a Quelles ont été de tout temps les insolences de ce « parti, les honnêtes gens le savent... Ce n'est pas tout ; « d'autres fléaux aus.i ont reparu, des hommes d'une « autre sorte (pie ceux dont je viens de vous parler, 0 vraiment des épines et des ronces, et pis encore, s'il (c y a quel((ue chose de pis. Ceux-ci, au nom de la Ré- « pid)hque, se sont etTorcés de jeter l'Angleterre dans « la plus dangereuse, la plus désespérée des confu- « sions... Si une république doit succomber, il vaut ^ a mieux qu'elle succombe* sous des hommes que sons
« desgcns qui diffèrent bien peu des béies; si elle doit ce souffrir, il vaut mieux qu'elle soutire de la main des « riches que de celle des pauvres, car « les ïmuvrcs, a comme dit Salomon, quand ils oppriment, sont comme « un orage qui ravage tout et ne laisse rien derrière a lui. » Voilà quels ennemis publics ont grandi sous
« votre ombre Pourquoi? à cause de vos lenteurs,
« parce qu'ils avaient, disent-ils eux-mêmes, Tespérance K que ce Parlement ne fonderait rien... Vous aviez 0 pourtant l'occasion de mettre la paix entre tous les a gens de bien et de piété, et de les rendre, eux et ces « trois nations, tranquiUes et heureux..... 11 y avait un 0 gouvernement chez ce i)euple , un gouvernement o qui dure déjà depuis quinze mois... Si vous jugiez « des choses autrement que moi, c'eût été, de votre a part , un acte amical de me montrer en quoi cona sistait mon eri*eur; mais je n'ai pas entendu un mot « de vous. Au lieu de cela, vous avez em|)loyé votre a temps à instituer quelque cho.'e de nouveau, sur un a fondement auti^e que celui du gouvernement actuel, « connue si vous aviez voulu chercher matière à une « querelle , plutôt ((ue donner au peuple un établisa sèment solide... Et quel motif aviez- vous de que- « relier? Quels raisonnements avez- vous mis en avant « pour m'amener à votre opinion? J'aurais voulu que « vous me flssiez l'honneur de me faire connaître vos « raisons?... N'y avait-il pei*sonne parmi vous pour le « proposer?... Si je n'ai pas tort d'écouter des commé- « rages de ville, cela a été proposé et rejeté avec ru-
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a desse et roideur... Je n'aurais point été opposé à des a changements dont \ous m'auriez démontré Tu tilité... a Je puis vous le dire ; je me suis chargé de ce gouvera nemcnt dans la simplicité de mon cœur et comme « devant Dieu, poar y jouer le rôle d'un honnête a homme ; aucun intérêt particulier, ni de fortune, ni « d'honneurs, ni de famille ne m'a déterminé à cette a entreprise... SI vous m'aviez offert, sous la constituc( tion première de ce gouvernement, une chose, une « seule chose... (je parle après y avoir bien réfléchi et « devant Dieu, et j'ai toujours été de cet avis, comme « le savent plusieurs de ceux qui m'entendent) si, dis-je, a vous aviez inséré dans votre constitution cette seule « chose que le gouvernement serait placé liéréditaire- « ment dans ma famille, je l'aurais refusé! Et selon « ma conscience et mes lumières actuelles , je n'aurais a pu faire autrement;... quoique je ne puisse pas dire « ce que. Dieu voudra faire de moi, et de vous, et de la « nation, après les précieuses occasions qu'il nous a « oft'erles.... Je sais que je rencontrerai des difficultés, « et que, notamment dans la grande affaire de lever de « l'argent, cette nation ne se laissera pas, et ne doit pas (( se laisser abuser par de faux prétextes de nécessité.... « Si je n'avais pas eu bien ferriie en moi l'espérance « que la cause et rétablissement que je soutiens « viennent de Dieu, il y a bien des années que je m'en a serais retiré. Si c'est l'œuvre de Dieu, il la soutiendra; a si c'est l'œuvre de l'homme, elle tombera, comme 0 tout ce qui vient de l'homme seul est tombé depuis
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« le comniencement du monde ; que sont toutes nos « histoires et tous les récits des temps anciens, sinon a Dieu manifestant lui-même qu'il renverse et foule « aux pieds tout ce ([u'il n'a pas planté? Que le Dieu de « sagesse traite ainsi notre établi^ment! S'il est de « structure et d'invention humaine, si ce sont des in- « trigues et de vieux complots qui ont amené les choses « à ce point, si elles ne sont pas nées du sein de la Proie vidence, elles s'écrouleront. Mais si le Seigneur prend M plaisir h l'Angleterre, s'il nous veut du bien, il a « bien le pouvoir de nous soutenir! Que les difftcultt^ « soient ce qu'il leur plaira; avec l'aide de Dieu,
a nous serons capables de les affronter. Grâces en « soient rendues à Dieu, j'ai été endurci aux difficul- « tés, et Dieu ne m'a jamais manqué quand je me « suis confié en lui. Je puis rire et chanter dans mon « cœur quand je parle de tout cela, soit à vous, soit « à d'autres. Bien des gens peuvent penser que c'est 0 une rude entreprise de lever de l'argent chez cette « nation sans aucune autorité de Parlement; mais « j'ai à présenter aux braves gens de cette nation l'ar- « gument de leur propre salut : aiment-ils mieux (f suivre leur volonté, poui» leur ruine, que s'accom-
« moder à la nécessité? Je ferais injure à ma patrie
« de le supposer. I^ sera mon excuse Je vous ai fati-
« gués par un long discoui-s; il ne fera pas, je crois, « sur tous, l'impression qu'il fait ici sur quelques-uns. « Mais comme ceci m'est inconnu, je l'abandonne à « Dieu, et voici ma conclusion : je crois de mon
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<c devoir de vous dire qu'il ne convient ni à Tintérêl « de ces nations, ni au bien public, que vous siégiez « plus longtemps ici. Je vous déclare donc que je dis- « sous ce Parlement*. »
' Carlyle, Cromuell's Letters and Speethes, t. II, p. 317-347i — Parliam. Hist.. t. XX, p. 403-431;— Whitelocke, p. 610-618 ;—Ludlow. Mémoires, t. II, p. 270-276; — Godwin, Hist. of the Commonirealth, t. IV, p. 153-157.
LIVRE VI
Gouvernement intérieur de Cromwell sans Parlement. — Complots républicains et royalistei.— Attitude différente de Cromwell envers les deux partis.— In- Furrections dans l'ouest et dans le nord, — Essais de résistance légale. — Établissement des majors généraux. — Taxe du dixième du revenu sur les royalistes. — Tolérance religieuse de Cromwell. — Sa conduite envers les juifs; —envers les Universités et les lettrés.— Gouvernement de Monk en Ecosse;— de Henri Cromwell en Irlande.— Conversations de Cromwell avec Ludlow.
La colère de Cromwell n'était pas feinte ; il rentra dans Whiteliall mécontent quoique confiant ; il sentait sa force, croyait à sa fortune et méprisait les adversaires qui voulaient Tempêcher de gouverner. Etaient-ils capables de gouverner eux-mêmes? Qu'avaient-ils à mettre à sa plac«? Lui seul pouvait les préserver du retour de Charles Stuart, en maintenant dans le pays Tordre et la [)aix. D'ailleurs, il ne prétendait point en principe au pouvoir absolu ; il ne Térigéait point en système légal et durable ; il connaissait les conditions du gouvernement de l'Angleterre, un monarque, un parlement, la loi. Mais il lui fallait, à lui, un parlement qui acceptât, comme des faits hors de toute discussion, ses
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actes passés et son pouvoir, (jui fût, pour lui, un complice, non \m rival. Un moment il avait espéré que le Parlement qu'il venait de chasser comprendrait cette situation, et satisferait à la fois aux besoins du nouveau Prince et aux vieilles traditions du pays. C était un amer mécompte; il le ressentait avec cet orgueil irrité qui s'empare des grands cœui's trompés dans leur attente et décidés à ne |)as accepter im réveil.
Au mécompte se joignait le danger. Cromwell disait vrai quand il reprochait au Parlement les espérances et les complots des Cavaliers et des Niveleurs ranimés |)ar Topposition que rencontrait le Protectorat. Partout en Angleterre, en Ecosse, en Irlande, le parti royaliste s'agitait; dans les comtés, les gentilshommes se visitaient ou se réunissaient fréquemment, s'échautTant les mis les autres par rechange de leui^ plans ou de leurs nouvelles; entre eux et la petite cour de Charles II, établie à Cologne, les correspondances, les allées et venues se renouvelaient sans cesse ; le comité central, qui avait seul en Angleterre les instructions et les pouvoii-s secrets du roi proscrit, s'opposait à toute prise d'armes; rien n'était mûr, rien n'était prêt, disait-il; il fallait attendre que les dissensions intérieures de l'armée et les humeurs malveillantes du pays se fussent aggravées ; on perdrait ses chances en précipitant ses coups. Les impatients, les hommes d'action se plaignaient au contraire de la tiédeur du comité qui laissait échapper toutes les occasions et donnait à Cromwell le t^mps de tout découvrir. En dehors du parti, les circonstances
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seiiiblaieiit favorables an sentiment des plus hardis : un mécontentement républicain, plus vif qu'étendu, fermentait dans Tarmée; parmi les troupes cantonnées [)rès de lui ou à sa portée, Cromwell le dissipait ou le réprimait aisément; mais au loin, le mauvais vouloir était plus libre et les chefs ne lui manquaient pas. Ludlow était encore en Irlande, peu entreprenant, mais ferme, nide, ouvertement contraire au Protecteur et se refusant formellement à promettre de ne rien tenter contre bii. Cromwell avait renvoyé à son commandement en Ecosse Overton, brave et pieux officier, téméraire avec une douceur mystique, qui avait dans les rangs inférieurs de Tarméo la confiance des saints, et se croyait obligé, s'ils le lui demandaient, de se faire, au miUeu de tant de défections mondaines, l'instrument fidèle du Seigneur. Les colonels Okey, Alin^ed, Cobbett, Mason partageaient les sentiments d'Overton , pleins cependant, comme lui-même, d'hésitation et d'inquiétude quand le moment approchait d'agir contre leur général, protecteur encore du nom de la RépubUque. Mais ils étaient dominés et entraînés par quelques hommes, leurs anciens camarades, le msgor Wildman, le colonel Sexby, sortis tout à fait des rangs de l'armée, ennemis passionnés de Cromwell, lijéritiers intraitables de l'hostilité comme des principes de Lilburne, et qui vivaient en conspiration intime et permanente avec les partisans de Cliarles Stuart ; soit que , par haine du Protecteur, ils se résignassent à Tancien roi, soit qu'ils se promissent de le renverser au profit de
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la République i|uand ils auraient renversé le Protecteur'.
Resté seul maître et libre de toute entrave dans le gouvernement au milieu de tant d'ennemis , Cromwell se mit sur-le-champ en mesure pour la lutte et tendit fortement les ressorts du pouvoir. 11 prescrivit par ordonnance la perception des diverses taxes, entre autres des 60,000 livres sterling par mois que le Parlement avait affectées à Tentretien de larmée et de la flotte, mais sans les voter définitivement. Dès que le bruit d'un complot royaliste commença à se répandre, le Protecteur manda le lord maire et toutes les autorités municipales de la Cité, leur communiqua ses informations et les engagea à maintenir sévèrement Tordre, leur donnant pouvoir de lever des forces que le major général Skippon devait commander. Il remit en vigueur les lois qui ordonnaient, contre les jésuites, les prêtres et les récusants catholiques, des poursuites judiciaires et le bannissement. Une proclamation enjoignit à tous les royalistes connus de quitter, dans six jours, Londres, Westminster et la banlieue ; les courses de chevaux et toutes les réunions populaires fiu'ent interdites pour six mois. Les mesures prises contre les républicains suspects étaient d'une.autre sorte; depuis quelque temps déjà, une police attentive les suiTcillait ; mais rien de public
4 Clarendon, Ilist. of the RehclUon , 1. xiv, c. 48, 56-61, 123- 125, l'SO i-Siate-Vapcrs, t. III, p. 265;— Ludlow, Mémoires, t. II, p. 277-292 ;—Crowtrcï/ïarîa, p. 149;— Thurloc, State-Papers, l. III, p. 47, 55, 185, 217;— Whitelocke, p. 606, 618.
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ni d'éclatant; des avertissements^ des changétnents do résidence^ des destitutions^ des arrestations sans bruit. Fleet-wood , à Dublin^ avait eu ordre « de faire remplir « de quelque autre manière les fonctions qu'exerçait a dans rarmée Ludlow qui se déclarait mécontent du a gouvernement^ et de le renvoyer au besoin en Anglece terre, sur sa parole. » Thurloe et Cromwell lui-même entretenaient en Ecosse avec Monk, sur les officiers malveillants de son armée, une correspondance assidue, et Monk mettait fidèlement au service du Protecteur sa silencieuse mais efficace vigilance. 11 fut averti que des menées, républicaines et royalistes à la fois , se tramaient autour d'Overton dont le commandement était fixé à Aberdcen; elles allaient, disait-on, jusqu'au dessein de surprendre Dalkeith, où résidait Monk, de se saisir de lui et de marcher aussitôt vers le nord de l'Angleterre où Bradshaw et Haslerig devaient faire éclater l'insurrection. Les conspirateurs se flattaient qu'ils pourraient disposer de deux mille hommes de cavalerie et de plusieurs régiments d'infanterie. Ils avaient dans la flotte, surtout avec le vice-amiral Lawson, des intelligences. On prétendait même que, du fond de son château de Nun-Appleton , Fairfax leur était favorable, et qu'il se mettrait en mouvement dans le comté d'York, quand ils y paraîtraient. CromM ell, à ïxmdres, et Monk, à Dalkeith, suivaient pas à pas ces projets informes et trahis de toutes parts. Monk manda Overton auprès de lui ; Overton tarda à s'y rendre; Monk le remplaça dans son commandement, lui assigna Leith [>our résidence.
et |)cu après le fît arrêter et l'envoya à Londres où il fut mis à la Tour*. On trouva dans ses papiers des indices de ses relations avec les Cavaliers et des vers écrits de sa main contre le Protecteur : « Un Protecteur I a Qu'est-ce que cela? Une i)ersonne fastueuse qui se « proclame elle-même le singe d'un roi,.... une mon- « naie contrefaite où s'étale gauchement une effigie en
c( or avec un nez en cuivre Que le Roi des rois nous
(( protège contre ce que nous appelons un Protecteur * ! » Overton était depuis trois semaines à la Tour quand le plus acharné des conspirateurs républicains, le major Wildman, y fut amené comme lui. Peu de joiu^ auparavant', il était occupé à dicter une « déclaration des « hommes libres et bien pensants d'Angleterre mainte- « nant en armes contre le tyran Olivier Cromwell. » Il y rappelait les espérances de Ul>erté au nom desquelles Cromwell avait autrefois soulevé l'Angleterre, les mensonges par lesquels il l'avait trompée, l'oppression qu'il faisait peser sur elle, et il conjurait tous les honnêtes gens, tous les soldats, ses anciens camarades , de se joindre à l'insurrection qui voulait délivrer d'un tel joug leur pays. Dans son obscure maison de la petite ville d'Exton, Wildman se croyait parfaitement eu
* Le 16 janvier 1655.
* Parliam. Hisi., t. XX, p. 431-43-2 ;—ïhiirloe, Stute-Papers, t. III, p. 46, 47, 55,67, 75, 76, 110, 185, 217, 280;— Whitelockt-, p. 618, 625; — CromiceUiana, p. 149-152; — Ludlow, Mémoires, i. II, p. 287.
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siïreté; la porte de sa chambre était ouverte; il n'avait pas encore fini de dicter ; des soldats^ envoyés sur un ordre de Cromwell, entrèrent inopinément et le saisirent, lui, ses papiers et ses armes, que le colonel Butler expédia sm'-le-champ au Protecteur. Plusieurs autres chefs, anabaptistes ou niveleurs, Harrison, lord Grey de Grol)y, Carew, furent également, et avant qu'ils eussent rien entrepris, arrêtés, dispersés et retenus dans diverses prisons; aucune poursuite ne fut entamée contre eux. Quand il avait affaire aux hommes de son ancien parti, Cromwell s'appliquait à prévenir et à étouffer; 11 les voulait impuissants, mais non victimes avec éclat*.
Envers les royalistes, il agissait bien autrement : en même temps que, par la sécurité des intérêts civils et par Tesprjt conservateur de son gouvernement, il travaillait à rallier les grands propriétaires, les hommes tranquilles et fatigués delà lutte , il laissait les hommes ardents, les têtes chaudes du parti, s'engager et se compromettre à leur gré, surveillait leurs menées sans les entraver, en exagérait plutôt qu'il n'en atténuait la gravité, et les frappait rudement dès qu'il les saisissait en action. Ils étaient, quand le Parlement fut dissous, en grande effervescence et confiance; ils comptaient sur le concours de leurs alliés républicains dans l'armée, sur les mesures
< Thurhye, s tate-Papers, t. III, p. 147;— Whitelocke, p. 618-620; — CromweUiana, p. 151; — Clarendon, Hist. of the Rébellion^ I. xiv, c. 48, 49;— Godwin, Hist, oftheCommonwealth, t IV, p. 159-165.
PREPARATIFS D'UNE INSURRECTION
violentes du Protecteur et sur Tirritation qu'elles produiraient, sur une prise d'armes dans les montagnes d'Ecosse^ sur la faiblesse et Thésitation du gouvernement de Fleetwood en Irlande. Une grande insurrection fut projetée; elle devait éclater dans les comtés de l'ouest et du nord, foyer principal des forces du parti. Les meneurs envoyaient à Cologne message sur message , conjurant le roi de les autoriser à agir, et de se tenir lui-même prêt et à jmrtée, car ils seraient bientôt en mesure; ils fixaient déjà au li février le jour de l'explosion; le roi débarquerait aisément dans le comté de Kent qui se lèverait comme un seul homme, et où le château de Douvres serait dans leurs mains; ils prendraient enfin leur revanche du désastre de Worcester*.
Cliarles avait peu de foi dans ces assurances et peu de penchant à se confier de nouveau à tant de. présomption et de hasard ; ses plus sages conseillers, Hydc et Ormond surtout, partageaient ses doutes; mais comment se refusc»r toujours à ristjuer quelque chose avec ceux qui voulaient tout risquer pour lui? Parmi les émigrés qui l'eutouraient, la plupart, par imprévoyance ou par ennui, le pressaient de se rendre à des instances si vives ; son plus intime favori, lord Wilmot, qu'il venait de faire comte de Rochester, lui demanda la permission d'aller lui-même en Angleterre pour apprécier
» Clarendon, Hist, of the ReheU., 1. xiv, c. 123-12o ;— Ludlow, Mémoires, t. II, p. 277 et suiv.; — CromiveîUana, p. 149; — Clarendon, State-Papers, t. III, p. 2G5-269.
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de près les préi)aratifs, les forces, les chances ; Wilmot était adroit, l)on comi)agnon, et personne ne savait encore qu'après s'être montré si empressé à tenter, il ne serait pas bien ferme lorsqu'il faudrait agir. Par laisseraller plus que par conviction, Charles l'autorisa à partir, à approuver en son nom l'insurrection projetée, à promettre sa présence quand le moment propice serait venu, et quittant lui-même Cologne en secret, il se rendit à Middlebourg, dans l'île de Walcheren, sur la côte deZélande, pour y attendre, chez un hôte sûr, que Wilmot l'engageât à passer la mer*.
Mais le secret est difficile aux rois, même détrônés, et nul homme n'était plus habile que Cromwell à épier ses ennemis. Un Cavalier nommé Manning, qui vivait à la cour de Cologne et dans l'intimité de Rochester, tenait le Protecteur au courant de ce qui se passait autour du roi. Rochester lui-même, indiscret et vantard, raconta, en traversant les Pays-Bas pour s embaniuer à Dunkerque, ce qu'il allait faire en Angleterre. Les États particuliers de la province de Hollande, instruits du projet de Charles et craignant qu'il ne prît leur territoire pour point de départ, écrivirent à la princesse d'Orange, sa sœur, que, d'après leur récent traité avec la République d'Angleterre, ils ne pourraient tolérer un tel séjour. Les révélations, les renseignements arri-
t Clarendon, Hist. oftheRebell, 1. xiv, c. 126-129 i^State-Papers, t. III. p. 265-209; — Heath, ChronicU, p. 677-678 ;--Thurloe, Siate-Papers, t. III, p. 182, 207.
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\aient à Cromwell de toutes parts, et avant que l'insin^* rection royaliste eût éclaté, il en connaissait le plan, les moyens, les espérances, et sa\ai1 où en étaient cachés les acteurs*.
Soit hasard, soit dessein, il ne fit rien d'efficace pour la prévenir; dès que le bruit s'en fut répandu, il fit arrêter un grand nombre de royalistes, mais non pas ceux qui préparaient elfcctivcment la prochaine exécution (hi complot. Rochester passa plusieurs joure à l^ondres, se concertant avec les Cavaliers qui s'y étaient rendus pour le voir, disculant leurs plans, envoyant des mestsagers dans les comtés, et transmetlant au roi, dans son asile de Middlebourg, de telles espérances (|ue Charles n'attendait pjus, pour s'embarquer, qu'un dernier signal. Les mesures que prenait Cromv\ ell devaient redoubler la confiance des royalistes, car il paraissait inquiet, faisait venir d'Irlande d<*s renforts de troupes, et les trouvait si mal disposées que le conseil de guerre fut obligé, sur le rivage de Dublin, de casser une compagnie et de faire pendre un soldat pour intimider ceux (lui refusaient de s'embarquer *.
Le 11 mars 1055, à cincj heures du matin, une tix)upc
» Clarendon, Hist. of Ihe RehelJ,, 1. xiv, c. 138-1 10; —State-Papers, t. III, p. 266 ;— Thurloe, State-Papers, t. III, p. 190, 195, 224, 301,339, 390, 457, 591,— Heath, Chronide, p. 67H, 680 ;— Bâtes, Elenchus motuum nuperorum , t. II, p.326. '
• Clarendon, His(. of the Rehelh, 1. xiv, c. 130 ; —Heath, C/ironicle^ p. 678; — Bâtes, Elenchus, etc., p. 322-325 ;—CromM?e/hano^ p. 150 ;— Thurloe, State-Papers, t. III, p. 161, 162, 164, 172, 179, 190, 273 et suiv.;-— Ludlow, ^fêmoiri'x, t. II, p. 278-279.
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de Cavaliers entra tout à coup dans la ville de Salisbury, où se tenaient en ce moment, sous la présidence du grand juge Rolles, les assises du comté. Ils étaient environ deux cents, presque tous gentilshommes du Wiltshire, réunis sous le commandement de sir John WagstafT, brave et joyeux officier, jadis major général d'infanterie dans Tarmée royale, et tout récemment arrivé de Londres pour se mettre à la tête des insurgés de Touest. Ils s'établirent sur la place du marché, et y firent immédiatement amener le grand juge Rolles, son collègue Nicholas et le shériff du comté, surpris dans leurs lits. Wagstaff ordonna au shériff de proclamer le roi Charles II ; le shériff s'y refusa absolument. Wagstaff voulait le faire pendre sur la place, ainsi que les deux juges : « 11 faut les traiter, w disait-il, a comme ils nous « traiteraient nous-mêmes s'ils nous avaient pris. » Mais les gentilshommes qui l'entouraient, entre autres John Penruddock, pro[)riétaire riche et estimé des environs, s'y opposèrent vivement, décidés à ne commettre ni violence ni désordre au moment où ils revendiquaient les lois du pays. On relâcha les juges, en les invitant à se rappeler à qui ils devaient la vie. Le roi fut proclamé sans le concours du shériff qu'on retint comme otage. Les insurgés firent ouvrir les i>ortes de la prison et prirent tous les chevaux de la ville, respectant d'ailleurs le repos et les propriétés des habitants. Nulle résistance ne leur fut opposée, mais presque personne ne se joignit à eux; on les trouvait trop faibles pour se déclarer en leur faveur. Ils attendaient les insurgés des comtés
INSURRECTION
voisins qui devaient se rendre aussi à Salisbury. Ne les voyant pas arriver, ils quittèrent la ville le jour même pour aller chercher et porter ailleurs le soulèvement. A Blandford, dans le comté de Dorset, le crieur public, amené sur la place, eut Tair de consentir à proclamer le roi; mais quand Penruddock, qui lui dictait sa proclamation, le somma de prononcer les mots : « Charles 11, a roi, » rhomme épouvanté déclara qu'il ne le ferait jamais, dût-on apporter à l'instant des fagots et le brûler vif. Dans la pensée populaire , la cause royale était encore une cause perdue, et qu'on ne pouvait embrasser sans se perdre. Les insurgés ne faisaient nid progrès : par fanatisme républicain, par peur, par ignorance, par esprit d'ordre, la population se détournait d'eux. Trois ou quatre cents CavaUers du Hampshire, ([ui s'étaient mis en marche pour le rendezvous de Salisbury, s'arrêtèrent en apprenant que Wagstaff n'y était déjà plus, et se dispersèrent au lieu d'aller le rejoindre ailleurs. Le colonel Butler, cantonné dans le pays, mit en mouvement quatre compagnies avec ordre de suivre les insurgés et de les attaquer dès que l'occasion favorable se présenterait. Le major général Desborough arriva avec des troupes. Le découragement gagnait d'heure en heure dans les rangs, déjà si peu pressés, des CavaUers. Le 44 mars, à South-Molton, dans le comté de Devon, ils furent rencontrés et aussitôt attaqués par le capitaine Hutton Crook. Us se défendirent vaillamment, mais inutilement; Penruddock et une quarantaine de ses compîignons furent pris; sir John
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Wagstaff et quelques autres réussirent à gagner la côte et à s'embarquer. Après avoir erré quatre jours comme une bande de fugitifs^ l'insurrection des comtés de l'ouest s'évanouit au premier combat*.
Dans les comtés du nord, elle fut encore plus courte et plus vaine : c'était là que Rochester s'était réservé d'agir en personne; il s'y rendit en effet, et plusieurs gentilshommes considérables du pays, sir Henri Slingsby, sir Richard Maleverer, M. Hutton, prirent les armes à son arrivée et lui amenèrent leurs amis. Mais il les trouva moins nombreux et moins bien pourvus, dit-il, qu'on ne le lui avait promis; il se répandit en plaintes, en questions, en objections, raisonnables mais tardives, et qui auraient du l'empêcher d'entrer dans la route où il ne voulait plus avancer- Après quelques conciliabules sans résultat, et avant même de savoir la triste issue des mouvements de l'ouest, Rochester reprit le chemin de Londres, laissant les Cavaliers de ces comtés aussi humiliés qu'irrités de s'être compromis sur la foi de sa mission et de son nom. Arrêté un moment à Aylesbury par un juge de paix soupçonneux, il réussit à s'évader et à rentrer dans Londres où il resta caché quelques jours, et d'où il informa le roi que tout était manqué. Charles, peu surpris, quitta Middlebourg et retourna sans bruit
* Clarendon, flisL of the ReheUion, 1. xiv, c.131-134;— Thurloe, State-Papers, t. III, p. 246-248, 259, 262-263 ;—Crotmcemana, p. 152; — Ludlow, Mémoires, f. II, p. 279; — Healh, Chroniclej p. 678-680;— Bâtes, Elenchus motvum, etc., part. II, p. 322-325.
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à Cologne on Rochcster ne larda pas à le rejoindre ; et la petite cour exilée se donna la consolation de rejeter le mauvais succès de Tentreprise sur Tespion Manning dont la trahison fut découverte, et que Charles, avec Tautorisation du duc Philippe-Guillaume de Neubourg, flt fusiller sur le territoire de ce prince'.
Prestjue au même moment, le sang de Penruddock et des principaux insurgés de Touest, ses compagnons^ coulait sur Téchafaud à Exeter et à Salisbury *. Cromwell fit d'abord venir les prisonniers à Londres et les interrogea lui-même, pour bien connaître le caractère de riusurrection et pour en rehausser l'importance. Puis il les renvoya dans l'ouest, pour qu'ils fussent jugés et exécutés sur les lieux où elle s'était accomplie. U ne craignit pas cette fois de remettre le jugement au jury; le mouvement n'avait pas eu la faveur populaire^ et Cromwell était bien sûr des shériffs chargés de désigner les jurés. Penruddock et ses amis moururent sans faiblesse et sans enthousiasme, en hommes à la fois courageux et découragés, qui auraient désiré sauver leur vie, mais qui tenaient encore plus à leur honneur et savaient subir dignement leur sort. Cromwell ne multiplia point les procès et les exécutions; il fit arrêter un
1 Clarendon, Hist. of the Rébellion, 1. xiv, c. 135-146 ;—Thurloe, State-Papers, t. IV, p. 462-468; — Sir Henry Slingshy's Diary, Préface, p. xi-xiii; — Bate«^ Elenchus, etc., Part. II, p. 323; — Whitelocke, p. 633.
* Le procès dura du 19 au 23 avril 1655, et l'exécution eut lieu le 16 mai.
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grand nombre de royalistes, retint quelque temps en prison les plus considérables, et fit embarquer les autres pour les colonies des Indes occidentales, où ils furent vendus comme esclaves. Les planteurs des Barbades en acbetèrent soixante et dix. Le Long Parlement, après la bataille de Worcester, avait donné l'exemple de cette indignité *.
La victoire était aussi complète qu'elle avait été facile : Cromwell en fit grand bruit, ainsi que du péril ; il en avait besoin pour justifier, dans le passé, la dissolution du dernier Parlement auquel il avait imputé cette recrudescence des discordes civiles, et dans Tavenir les mesures rigoureuses dont il prévoyait la nécessité. C'est l'un des vices du pouvoir absolu qu'il est contraint, pour vivre, d'entretenir et d'aggraver dans la société la terreur des maux dont il promet de la guérir. De tous les grands despotes, Cromwell est peut-être celui qui a le moins abusé de ce mensonge, car son despotisme, qui fut court, avait des causes naturelles et vraies, et il tenta lui-même, à plusieurs reprises, de le transformer en un gouvernement tempéré. Lui aussi, pourtant, il fit quelquefois, des séditions et des conspirations, un usage menteur, et notamment en 1655, il tira, de leur apparition faible et fugitive , plus de force pour son pouvoir qu'elles n'avaient eu de danger.
* State-Trials. t. V, col. 767-790;— Whitelocke, p. 621;— Cromwellianaf p. 149-153; — Clarendon, Hist. of the Rébellion, 1. xiv, c. 134; — B&ieSfElenchiu, etc., part. II, p. 453; — Burton,Z)MM-t/, etc., t. IV, p. 256, 258, 259, 262, 271, 272.
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Délivré pour un temps des complots^ il rencontra un autre genre d'obstacles, sinon plus redoutables, du moins^plus incommodes; il eut à surmonter des essais de résistance légale. Un négociant de la Cité, nommé Cony, qui avait été longtemps en relation intime avec Cromwell, refusa* le payement de certains droits de douane illégalement exigés, disait-il. Ils ne Tétaient, en effet, qu'en vertu d'une ordonnance du Protecteur non sanctionnée par le Parlement. Traduit devant les commissaires des douanes % Cony fut condamné à une amende de 500 livres sterling *. Sur son refus de payer l'amende comme les droits, Cromwell le fit venir : « Jamais, » lui dit-il d'un ton caressant, a il ne se serait attendu, de sa part, à une telle opposition; lui, un ancien ami, et dans un cas si important pour la Républi-*que ! » Cony lui rappela à son tour leurs anciens principes, et combien de fois il lui avait entendu dire (|ue ceux qui payaient des taxes illégales étaient plus blâmables ([ue ceux qui les imposaient. jCromwell se fâcha: a Je suis aussi entêté que vous; nous verrons lequel des deux sera le maître ; » et Cony fut mis en prison *. Il réclama sa liberté devant la cour du haut Banc, et trois des plus célèbres avocats, Maynard, Twisdcn et Wadbam Windham, se chargèrent de sa cause.
A Le 4 novembre 1654.
• Le 6 novembre.
• Le 16 novembre.
• Le 12 décembre.
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Ils la soutiniHîiil % Maynard surtout, avec tant de vigueur, que Cromwell prit ralarme; ce n'était rien moins que la dénégation absolue du droit légal de son pouvoir, et si Cony eût été acquitté, tout autre Anglais eût pu, en vertu des mêmes principes, refuser le payement de tout impôt. Le lendemain de la plaidoirie , Maynard et ses deux confrères furent mis à la Tour pour avoir ténu un langage destructif du gouvernement. La violence était grande; elle fut insuffisante ; Cony ne renonça point ; il parut sans avocat devant la Cour, et se défendit si bien lui-même que le juge Rolles, embarrassé et ne sachant comment couvrir le déshonneur de Tarrêt qu'on lui demandait, ne prononça point et remit la cause au terme suivant, laissant Cromwell inquiet et Cony en prison *.
Ce n'était pas la première marque de scrupule et d'indépendance que Rolles donnait au Protecteur. Appelé, un mois auparavant, à présider les assises d'Exeter, où Penruddock et les insurgés de l'ouest devaient être jugés, il s'y était refusé disant qu'après la manière dont les accusés l'avaient traité à SaUsbury, son jugement serait suspect. De tels ménagements ne convenaient pas à Cromwell; Rolles Uxi écarté de la Cour % et Glynn,
» Le 17 mai 1655.
« Ludlow, Mémoires, t. II, p. 293-296 ;—Heath, ChronicU, p. 691; ^TheLife of Oliver Cromwell (5« édit. Londres, 1743), p. 317-319; — Clarendon,lfwt. of the Rehellion, 1. xv, c. 150; — Godwin, HisL of Ihe CommonwealtK t. IV, p. 175-181.
» Le 7 juin 1655.
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qui avait fait preuve de plus de complaisance, y prit sa place. II était encore plus urgent de mettre fin à l'affaire de Cony, car Texemple devenait contagieux ; déjà sir Peter Wentworlh, dans son comté, avait refusé aussi de payer les taxes et intenté des poursuites contre le collecteur. En ceci nulle destitution n'était possible : par d'autres moyens dont il n'est pas resté de trace, on décida Cony à retirer sa réclamation; les trois avocats consentirent à reconnaître qu'ils avaient eu tort et sortirent de la Tour. Cromwell manda les juges et leur reprocha d'avoir toléré devant eux tant de licence. Ils alléguèrent la loi et la grande Charte : « Votre grande « Charte, » dit Cromwell avec un grossier jurement, c( n'a rien à voir à mes actions ; ce que j'en fais est (( pour la sûreté de la République Qui vous a faits « juges? Quelle autorité avez-vous si ce n'est celle « que je vous ai donnée? Que deviendriez-vous si mon (c autorité, à moi, venait à manquer? Veillez un peu « plus à ses intérêts, car c'est la seule qui puisse vous a soutenir, et ne permettez pas aux avocats ces bavar- « dages qu'il ne vous convient pas d'entendre. » Sir Peter Wentworth, mandé devant le Conseil, y soutint d'abord ce qu'il avait fait, disant que « les lois d'Angle- « terre ne permettaient pas de lever de l'argent sur les -c< peuples sans leur consentement donné en Parlement;» — «voici tout ce que je vous demande, » reprit brusquement Cromwell; «voulez-vous, oui, ou non, re- « noncer à votre poursuite? — «Si vous me le com- « mandez, » dit sir Peter, « il faudra bien me sou-
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(c mettre; » et, sur l'ordre immédiat de Cromwell, il y renonça en effet. La résistance légale parut ainsi domptée sans grand effort, comme la conspiration *.
Mais elle avait, dans les traditions et les mœurs nationales, des racines trop profondes pour être si aisément extirpées. C'est Thonneur de la magistrature, dans les temps d'orage, de fournir tour à tour, à Tordre et à la liberté, leurs derniers défenseurs. Quand il fallut, après la condamnation des insurgés de l'ouest, procéder aussi au jugement de ceux du nord, deux des grands juges, Thorpe et Newdigate, désignés pour cette mission, s'y refusèrent et furent aussi révoqués. Le plus illustre d'entre eux, Matthieu Haie, avait déjà donné plusieurs fois l'exemple de la résistance; il s'était dispensé d'assister aux assises où fut jugé Penruddock, donnant pour excuse ses affaires privées ; « et si l'on eût insisté, » dit Burnet, « il n'aurait pas hésité à parler plus clairece ment. » Dans une autre occasion, apprenant (|ue des jurés avaient été choisis d'après un ordre sï)écial de Cromwell, Haie écarta cette liste et en fit dresse?' une autre par le shériff; Cromwell s'emporta en le revoyant : « Vous n'êtes pas propre à être juge,» lui dit-il; — « c'est très-vrai, » lui répondit Haie. Pourtant Cromwell ne le révoqua [)oint. 11 avait à grand'peine décidé Haie à siéger à la Cour du haut Banc, sous son gouvernement, et il tenait à honneur de l'y voir. Les magistrats scrupuleux ne furent pas seuls à refuser de servir
* lyudlow, Clarendon, Godwin, ibid.
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dociiement les volontés du Protecteur; parmi ses conseillère habituels, quelques-uns, par esprit de corps ou par prudence, s'en défendirent aussi quelquefois. En avril i655, il voulut faire mettre en vigueur Tordonnance qu'il avait rendue, en août 1654, pour la réforme de la Cour de chancellerie, et dont le Parlement naguère dissous avait suspendu Texécution. Deux des commissaires du grand sceau, Whitelocke et Widdrington, refusèrent d'y concourir, donnant pour leur résistance des motifs qui niaient implicitement le droit du Protecteur à changer ainsi les lois de sa seule autorité. Cromwell prit d'abord patience, et laissa aux deux Disposants du temps pour réfléchir sur leur refus ; quand il vit qu'ils y persistaient, il les destitua et mit le grand sceau en d'autres mains. Mais il ne croyait guère à la résistance de Whitelocke ou de Widdrington et ne voulait pas perdre leurs services; quelques jours après, il les nomma l'un et l'autre commissaires de la trésorerie, avec un traitement égal à celui qu'ils avaient comme commissaires du grand sceau; ménagement dédaigneux que Whitelocke, dans ses MémoireSy attribue « au bon naturel du I^otecteur et au regret qu'il avait « de nous avofir traités durement, Widdringlon et moi, a à cause de notre attachement à cette liberté de con- « science qu'il regardait lui-même comme le droit de « chacun *. »
1 Whitelocke, p. 621-627; — Biographia Britannica, art. Haie, t. IV, p. 2477;— Thurloe, State-Papers, t. III, p. 359, 360, 385;— Ludlow, Mémoires, t. II, p. 281; — GodwiD, Hist. of the Common-
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Si Cromwell n'avait eu à surmonter que les insurreo tions de Rochester et les résistances deWhitelocke^ sa tâche eût été facile ; mais^ au milieu de ses succès^ il était en présence des deux plus grandes difficultés de gouvernement, un revenu public trop faible et une armée ébranlée. Malgré l'assurance de son langage en dissolvant le dernier Parlement, il n'osait pas mettre lui-même, et lui seul, sur le pays tout entier, des taxes tout à fait nouvelles ; c'était assez de perpétuer, de son autorité, celles qui existaient déjà. Et quoique l'ai^mée lui fût, en masse, soumise et fidèle, il n'ignorait pas que les anabaptistes, les sectaires de la cinquième monarchie et les républicains mécontents y étaient nombreux et actifs. Il lui fallait absolument et plus d'argent et d'autres soldats ; ce qu'il en avait ne suffisait pas aux besoins de son pouvoir.
Ce fut à un acte d'iniquité et de tyrannie révolutionnaire qu'il demanda ce qui lui manquait : tel était le vice de sa situation que son génie ne sut trouver rien de mieux.
Sous prétexte de maintenir la paix publique et de réprimer les complots des royahstes, il résolut d'étabUr dans chaque comté , une miUce locale , composée d'hommes qu'il choisirait lui-même et qu'il payerait bien. Pour les payer, il imagina d'imposer, sur les royalistes seuls, une taxe égale au dixième de leur
wealth, t. IV, p. l79-ia3 ;— Noble, Memoirs of thc Protectoral HouiCf t. I, p. 434.
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revenu , comptant bien que le produit s'élèverait fort au-dessus de ce que la milice pourrait coûter. Et l»our instituer effectivement cette milice et percevoir cette taxe, il se proposa de diviser TAngleterre et le l)ays de Galles en douze districts dont il remettrait le gouvernement à douze de ses plus sûrs et plus fermes officiers qui, sous le nom de majore généraux, y exerceraient tous les pouvoir politiques, administratif, et, jusqu'à un certain point, judiciaires, sans qu'il y eût, contre leurs actes, aucun autre recours qu'au Protecteur lui-même et à son Conseil. C'étaient la tyrannie révolutionnaire et la tyrannie militaire se déployant ensemble pour traiter l'Angleterre royaliste en peuple vaincu et conquis.
Toujours prudent, même dans ses violences, Cromwell commença cette mesure par un essai partiel et presque inaperçu. Dès le 28 mai 1655, pou après l'insurrection de l'ouest, il nomma son beau-frère Desborougb major général des milices levées et à lever dans six comtés du sud-ouest de rAnglelerre. Deux mois après, le 2 août, Dcsboi ough prit, dans ces comtés, le commandement direct de douze escadrons de milice de nouvelle formation ; et, le lendemain, la question de l'établissement général de la milice fut traitée dans le Conseil. Elle y fut définitivement résolue la semaine suivante par la division de tout le territoire, d'abord en dix, puis en douze districts, où le commandement des forces nouvelles fut confié aux douze majors généraux Fleetwood, revenu naguère de son gouvernement d'ir-
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lande^ Desborough, Lambert, Whalley, Goffe, Skippon, Berry, Kelsey, Butler, Worsley, Barkstead et Dawkins*. Pendant que la mesure militaire s'accomplissait ainsi progressivement, Cromwell avait commencé la mesure révolutionnaire. Dans le cours du mois de juin 1655, quoique les insurrections de l'ouest et du nord fussent étouffées et jugées, il fit arrêter avçc éclat un grand nombre de royalistes, et des plus considérables, les comtes de Newport, de Lindsey, de Northampton, Rivers, de Peterborough, le marquis de Hertford, le vicomte Falkland, les lords Willoughby de Parham, Saint- John, Petre, Coventry, Ma^nard, Lucas, et plus de cinquante autres Cavaliei's d'un nom et d'un caractère honorés; il n'alléguait pour les traiter avec cette rigueur aucun fait particulier qui [)ùt les faire traduire en justice, mais un danger général de la République, dont le Protecteur devait, à tout prix, la préserver. 11 renouvela en même temps, contre tous ceux qui avaient servi le feu roi ou ses fils, l'ordre de s'éloigner de Londres, fit partir les majoi*s généraux |)our leur mission , et le 31 octobre enfin, il proclama et motiva officiellement, dans un long manifeste, tout son dessein*. C'était un acte d'excommunication politique contre
1 Thurloe, State-Papers, t. III, p. 486; t. IV, p. 117;— ParZtam. Hist., t. XX, p. 433; — Godwin, Hist. of the Commonwealthj t. IV, p. 226-230.
* Parliam. Hist., t. XX, p. 434-460 ; — Perfect Proceedings, etc., 13 et 21 juin, 5 juillet ; — Mercurins Politicus, 14, 21 et 28 juin; — Perfeci Diurnaî, 6 juillet; — Public InteUigencer, 8 octobre; — Godwin, Hist. of the Commonumlth. t. IV, p. 2'W-224.^
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le parti royaliste tout entier; les uns, comme des ce»spirateurs en permanence ; les autres^ à cause de leur hostilité incurable et de leur connivence cachée avec les conspirateurs. Puisqu'ils n'araient sincèrement accepté ni leur défaite, ni le régime nouveau, ni Tamnistie dont ils avaient été Tobjet, puisqu'ils faisaient planer sans cesse sur l'État de nouveaux périls, c'était à eux à payer les frais des mesures nécessaires pour le défendre. Ils furent tous mis hors de la loi commune et assujettis à une taxe annuelle du dixième de leur revenu. Ceux-là seulement dont le revenu en biens-fonds ne s*é* levait pas à cent hvres sterling, ou dont les propriétés mobilières n'atteignaient pas une valeur de quinze cents Uvres slerhng, en furent exceptés.
Les instructions doimées en mémo temps aux majors généraux leur prescrivirent de répandre dans tout le pays le manifeste du Protecteur, de s'entourer, dans chaque comté, de commissaires sûi's, et de procéder immédiatement, avec leur concours, à l'évaluation des revenus des royalistes et à la perception de la taxe. Ils étaient en outre investis, sur les personnes, des pouvoirs les plus étendus; ils pouvaient les désarmer, les arrêter, en exiger caution, non-seulement |X)ur eux-mêmes, mais pour leurs enfants et leurs serviteurs, et les astreindre à comparaître, de temps en temps, devant un agent délégué à cet effet. Un registre général de toutes les personnes ainsi surveillées dans chaque comté devait être tenu à Londres, et aucune d'elles ne pouvait y venir sans donner, à ce bureau, connaissance
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de son arrivée, de son logement et de tous ses mouvements. C'était une législation spéciale contre un parti et une classe de citoyens, point sanguinaire, toute de fiscalité et de police, mais complètement arbitraire et accompagnée de toutes les mesures accessoires qui pouvaient en assurer Tefficacité *.
Parmi ces mesures figuraient, en première ligne, des précautions rigoureuses contre la presse ; le nombre des feuilles publiques, rédigées à Londres et toutes hebdomadaires, qui avait été de douze en 1653, était, depuis le Protectorat, réduit à huit, dont deux seulement avaient quelque nuance d'opposition. Un ordre du Conseil ^ défendit d'en publier désormais aucune sans Tautorisation spéciale et continue du secrétaire d'État ; et deux feuilles, toutes deux rédigées par Marchamont Needham, écrivain d'abord royaliste, mais que Milton avait gagné à la République et à Cromwell, survécurent seules à cette prohibition \
L'exécution de ce plan aggrava, comme on pouvait s'y attendre, ses effets prémédités et naturels : par obéissance militaire, par passion de parti, par rivahté de zèle, les majors généraux usèrent et abusèrent à l'envi des pouvoirs presque sans hmitc qui leur étaient confiés; ils multipUèrent les perquisitions, les arrestations, les vexations, uniquement préoccupés de découvrir les ennemis du Protecteur, d'élever les protiuits de la taxe,
1 Parliam. Hist., t. XX, p. 461-467.
' Le 5 septembre 1655.
* Godwiri, Hist. ofthe CommonweaWh t. IV, p. 225.
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et tirant vanité tantôt de l'empressement^ tantôt de la peur qu'ils inspiraient : « Le colonel Birch^ qui est ici « en prison, » écrivait le major général Berry à Thurloe S (c s'est adressé à moi comme à un petit roi qui pou- « vait redresser tous les griefs ; » et un peu plus tard* : « Nous avons mis en prison bien des mauvais sujets, les « uns pour avoir trempé dans le complot, les autres « pour mener une vie dissolue ; tous gens dangereux a pour la paix de la nation; parmi eux sont des papistes « qui étaient venus en chassant quand le major Waring (( les avait mandés ; ce sont des hommes capables de « tout, et dont plusieui^ mériteraient de moudre la « canne à sucre et le talmc ; si l'on en envoyait quel-
« ques-uns aux Indes, cela ferait grand bien. »
« Nous envoyons chercher un certaiii sir Charles Egei> « ton, » écrivait Me major général Worsley, «qui a été, « d'abord membre du Long Parlement et ai>assé ensuite « dans le camp du roi; nous ne doutons pas que nous « ne trouvions des preuves pour faire de lui un délin- « quant; nous sommes décidés à découvrir autant de « gens de cette sorte qu'il peut y en avoir. » Et ce n'était pas sur les Cavaliers seuls que s'exerçait cette ardeur de police, quoique, selon le manifeste, ils fussent seuls le motif et Tobjet de la mesure ; les majors généraux poursuivaient également, sous ce manteau, les républicains
* Le 24 novembre 105.').
' Le 5 janvier 1656.
^ Le 28 janvier lO'ifi.
et Us soclaires hostiles au Prolecleur : ♦« Jo trouve, » écrit Worsley ' à Thurloe, « que le major Wildiiian a,
a dans ce comté, des terres considérables Je vous
« demande un mot de direction à ce sujet ; si vous ne « me dites rien, je me propose de séquestrer ce qui lui «< appartient ; » et il exécuta son projet, car, six semaines après', il écrivait à CromweU lui-même : « Nous avons « saisi et séquestré ici, i)our Tusage de V. A., un grand ff domaine qui appaHient à John Wildmaii, et nous esa pérons en découvrir encore davantage. » 11 y a ])en de lettres, dans cette nombreuse correspondance, qui ne fassent mention de quelciues personnes recherchées, tracassées, arrêtées, emprisonnées, sans autres motifs cjuc leurs sentiments suspects, ou leur fortune présumée, ou leurs déclarations inexactes quant à la valeur de leurs biens. L'intérêt personnel le plus vulgaire jouait (|uel- (|uefois un grand rôle dans le zèle «les niajoi^s généraux, et quelques-uns le témoignaient avec une Tranchise brutale : n Que V. A. veuille bien tenir sa promesse au ca- « pitainc Crook, » écrivait le major général Berry au Protecteur' ; « mais il faut que ce soit pendant que vous M vivez, car autrement nous craindrons que cela n'ar- M rive jamais; vous savez combien il y a de complots « contre votre personne ; si quelqu'un venait à réussir, « que deviendraient nos avancements*?))
1 Le 9 novembre 1655.
» Le 24 décembre 1655.
J Le I" décembre 1655.
k Thurloe, State-Papers. t. IV, p. S-'H, .SOI, 47:J. 17». .140, -274. T- M- JÛ
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De la part de la population, les majors généraux n'obtenaient pas partout le même concours : quelques-uns se plaignent des difficultés qu'ils rencontrent et des refus qu'ils essuient dans leurs efforts pour s'entourer de commissaires capables de travailler avec eux à rétablissement et à la perception de la taxe; d'autres parviennent aisément à réunir des commissaires, mais ils les trouvent ensuite froids, inactifs ou craintifs. La plupart cependant se félicitent du zèle avec lequel ils sont reçus et secondés : « Nos commissaires, » écrit Haynes à TImrloe *, « sont extrêmement bien dis-
« posés et ardents à exécuter leur mission Je n'es-
« pérais pas en vérité que nous trouvassions parmi eux
« un si bon accueil. » « Cette taxe mise sur le parti
« des Cavaliers, » écrit Thurloe lui-même à Henri Cromwell', « est merveilleusement agréée par tout le parti « du Parlement ; tous les hommes de toutes les nuances « s'unissent en cela de grand cœur. » Dans plusieurs comtés, les commissaires trouvèrent même mauvais que la taxe fut restreinte aux royalistes dont le revenu dépassait cent livres sterling, et ils exhortaient les majors généraux à demander au Protecteur l'abaissement de cette limite, disant que la taxe rapporterait bien davantage et qu^îl y avait autant de royalistes au-dessous qu'audessus de cent livres sterling de revenu. Les jalousies et les haines de parti étaient bien plus fortes au fond des
* Le 8 novembre 1655.
« Le 17 décembre Î655.
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comtes qu'à Londres; Cromwell était puissant dans la petite (bourgeoisie et dans le peuple ; et les gens d'une condition médiocre, même quand ils ne portent point d'aversion aux classes élevées, s'empressent volontiers à jouir du pouvoir, comme d'un plaisir rare et fugitif ^ Les Cavaliers se soumirent sans résistance : il semble que l'idée ne leur en venait même pas, tant ils étaient certains qu'elle serait vaine; les plus récalcitrants ne se rendaient pas aux sommations des commissaires et se laissaient taxer en sileùce, sauvant leur honneur par le refus de comparaître et le reste de leurs biens par l'inaction. Même parmi les grands seigneurs royalistes, quelques-uns, par pusillanimité, ou par quelque ressentiment personnel, reste des anciennes dissidences politiques, allèrent au delà de la soumission nécessaire : « Le comte « de Nortbumberland, » écrit le major général Goffe à
Thurloe*, « loue beaucoup le manifeste de S. A H
« parait qu'à cause de l'adhésion du comte, dans les a premiers temps, au Parlement, le marquis de Hert- 0 ford a rompu un mariage presque conclu avec sa «f famille, ce que le comte a vivement ressenti. » On remarqua la fierté du comte de Southampton : a U a été « très-roide, » écrivit le major général Kelsey à Tliurloe ^ « et n'a voulu nous donner aucun renseignement « sur ses terres; sur quoi, je Tai mis en prison, fwur sa
1 Thurloe, State-Papers, t. IV, p. 171, 321, 149, 179, 215, 216, 224, 225, 227, 235, 308.
» Le 25 novembre 1655.
> J^e 23 novembre 1655.
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« (lésol>éissance à nos ordres. Il s'est adouci enfln ; mais a quand^ selon mes instructions^ je lui ai demandé une « caution, il a péremptoirement refusé : aussi Tai-je « fait arrêter ; mais comme sa mère était très-malade et « lui assez souffrant^ je lui ai permis de retourner dans « sa propre maison, (|ui est à trois milles d'ici *. »
Comme expédient financier, la mesure réussit ; elle s'exécuta promptement, efflcacement, presque sans obstacle, et valut au Protecteur des sommes considérables. Comme acte politique, ce fut la ruine de sa belle gloire et de son grand avenir : il avait pris le pouvoir au nom de l'ordre et de la paix intérieure à rétablir, et il avait en effet commencé avec éclat leur rétablissement; par sa taxe du revenu sur les royalistes seuls et par son institution des majors généraux, il replongea tyranniquement le pouvoir dans Tornière des violences révolutionnaires, et il remit les partis aux prises, non plus par la guerre civile, mais par l'oppression. Il invoqua la nécessité, et sans doute il s'y crut réduit : s'il avait raison, c'était une de ces nécessités infligées |)ar la justice de Dieu, qui révèlent le vice inné d'un gouti|^ nement et deviennent l'arrêt de sa condamnation.
Il en eut lui-même, de ce jour, un secret et importun sentiment : brouillé avec les républicains et avec les royalistes, à la fois révolutionnaire et conservateur, faisant en même temps aux classes élevées la guerre et la cour, il s'agitait sous le ix)ids de ces contradictions
« Thurloo, Sitate-Paperx^ t. ÎV, p. 2?9, 234, 162, 208.
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incessantes dans sa situation^ dans ses maximes^ dans sa conduite^ et cherchait de tous côtés des idées justes et utiles à exploiter^ des intérêts influents à satisfaire^ pour s'en faire des \mni& d'appui et suppléer aux princii)es fixes et aux gi-andes amitiés qui lui manquaient. La liberté de conscience fut, en ce genre, sa plus noble et sa meilleure ressource. 11 était fort loin, on Ta déjà vu, de l'admettre en principe général et dans toute son étendue; les catholiques et les épiscopaux, qui formaient probablement, à cette époque , la majorité de la population d'Angleterre, en demeuraient absolument exclus; et cette exclusion n'était pas seulement proclamée comme une maxime d'Etat; elle était mise en pratique. En juin 1654, un pauvre prêtre catholique, nommé Southwold, qui, trente-sept ans auparavant, avait été, à ce titre, condamné et banni, se hasarda à rentrer en Angleterre, et fut pris, dans son Ut, par le major général Worsley qui l'envoya à Londres, où il fut jugé, condamné et pendu : a Nous avons eu hier ici un « martyr, » écrivait M. de Bordeaux* au comte deCha- TO&iy gouverneur de Calais; « c'est un prêtre qui a été 4i$xécuté , nonobstant mon intervention et celle d'au- « très ambassadeui^ pour obtenir qu'on lui fît grâce ; « il a été accompagné au Heu du supplice par deux cents a carrosses et par un grand nombre de gens à cheval « qui admiraient tous sa constance. » Cromwell n'allait pas au-devant de telles rigueurs; il souhaitait même que
» Le 29 juin 1654.
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le8 pioscrits lui fournissent^ en sauvant les apparences^ quelque moyen de les éluder; mais quand leur foi ardente ou leur caractère énergique se refusait à ces petites faiblesses, il laissait^ sans liésiter^ à la cruauté de la loi, son libi-e cours. Avec le clergé de TÉglise anglicane, il avait un [>eu plus de latitude; ni la législation, ni les baînes de parti ne lui imposaient, envers eux, cette peiÉëeution sanglante, et il était, par son propre pendtiÊiAg «iclin à les ménager, car les maximes politiques §1. |a forte discipline de leur Église lui convenaient. Cependant, pour obéir aux traditions révolutionnaires, pour plaire aux presbytériens, |>our avoir des bénéflces à donnei' à ses partisans, il pourchassait partout les épiscopaux, leur retirait les cures, leur interdisait touie pratique publique de leur culte. 11 alla même Jusqu'à défendre * que, dans Tintérieur des familles, ils fussent pris, comme cela arrivait souvent, à titre de chaiwlaius ou de précepteurs, (letait fermer, à un grand nombre d'ecclésiastiques chassés de leur cure, leur dernier refuge contre la misère, et enlever aux parents toute liberté daiis l'éducation, même domestique, de leui-s enfants. Contre une persécution si acharnée, les réclamations furent vives: le savant et illustre Usher, archevêque d'Annagh et primat d'Irlande, que Cromwell traitait avec faveur, s'en rendit Torgane ; il obtint, bien qu'avec peine, du Protectem*, la promesse que cette odieuse interdiction serait levée. Mais la promesse ne s'exécutait
' Le 24 iiovcinbrc 1655.
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pas : Usher retourna à Wliitehall; il trouva Cromwell entre les mains de son chirurgien occupé à lui panser un énorme clou sur la poitrine; le Protecteur ordonna qu'on fît entrer Tarchevêque, et le pria de s'asseoir et de l'attendre un moment, lui disant : « Quand ce clou <c sera une fois extirpé, je serai très-bien;» — cje crains,» lui dit Usher, « que le clou ne soit plus avant; il^^y^^ « mi dans le cœur qu'il faut extirper; saQ9\g||9|l|^^ « n'ira bien: »— «Âhl» reprit Cromwell enJS&gaàKtÊi, (( cela est vrai. » Hais quand l'archevêque voulttt^^ tretenir du motif de sa visite, Cromwell l'interrompit en disant qu'il y avait mieux pensé, qu'il en avait délibéré avec son Conseil, et que tous étaient d'avis qu'il n'y avait, pour lui, point de sûreté à accorder la liberté de conscience à des hommes qui se montraient les implacables ennemis de sa personne et de son gouvernement. Cromwell n'était ni si inquiet ni si rigom^eux qu!il voulait le paraître; sa déclaration cqntre les chapelains et les précepteurs empruntés à l'Église anglicane demeura presque sans effet; mais il n'avait osé ni la refuser au fanatisme de son parti, ni la révoquer pubUquement, au nom de cette liberté de conscience qu'il se faisait gloire de soutenir ^
1 Thurloe, Sfa/e-Papers, ;t. ÎI, p. 406 ;— Whitelocke, p. 592 ;— J.Walker, Sufferinys ofthe Clergy of the Church ofEngland^p. 194 ; ^TheLife ofJcrcviy Taylur (Londres, 1815), p. SI,— The Ufe of D' 11. Hammond, by J. Feîl ^Ecclesiast. Biography, Lond. J810), t. V, p. 373, 31Ai—The Ufe of Archbishop Usher, p.lb,—Biogr, Bnl. t. VI, p, 4078.
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Quand il ne s'agissait ni des catholiques ni des épiscopaux^ quand le débat se passait entre les sectes diverses qui avaient toutes pris part à la révolution, Cromwell était plus hardi dans ses propres maximes; il protégeait efficacement les uns contre les autres les presbytériens , les indépendants , les anabaptistes, les millenaires^ les sectaires de toute sorte, leur rappelant qu'ils avaient été naguère persécutés tous ensemble et qu'ils se devaient mutuellement charité et appui. Et cpiand il était obligé, pour faire cesser des désordres politiques ou des scandales révoltants, de réprimer les emï)ortements d'un mysticisme insensé ou Ucencieux, il gardait encore, envers les principaux des sectaires égarés, de grands ménagements, toujours attentif à rester avec eux en rapports assez intimes i)our qu'ils se crussent toujours ses amis ou ses obligés. Vei's la lin de Tannée 1055, les Quakers, et en particulier George Fox, leur fondateur, avaient été, dans divers comtés, Toccasion de troubles graves : « Ces gens-là, » écrivait le msgor général Gofife à ThurloeS « trompent ici beaucoup d'àmes (c simples, et répandent dans les églises de mauvais U- « vres contre le Protecteur; j'ai quelque envie de ce mettre ce Fox et ses compagnons aux fers, si j'en « trouve l'occasion. » George Fox alla à Londres et pénétra jusqu'à Whitehall. Cromwell le reçut en faisant sa toilette ; le valet de chambre qui l'habillait, Harvey, avait eu avec les Quakers des relations, et servit à Fox
1 Le lu janvier 1655.
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d'introducteur : a J'eus avec le Protecteur un long ena tretien^ » raconte Fox lui-même; «je lui expliquai ce « que moi et les amis nous avions été conduits à penser « concernant Christ et ses apôtres dans les temps an- « ciens, ses ministres et ses prêtres de nos jours; je « Texbortai à vivre dans la crainte de Dieu, par où il « recevrait de Dieu la sagesse, guide nécessaire pour
« toute personne souveraine il se comporta avec
a beaucoup de modération, disant plusieui's fois, à me- « sure que je parlais : — ceci est bien; ceci est vrai. — « D'autres personnes arrivèrent, des personnes de quacc lité, comme on dit ; je me retirai. Il me prit la main « et me dit, les veux humides : — Reviens dans ma <( maison ; si toi et moi nous passions ensemble une « heure par jour, nous serions bien plus près Tun de « l'autre; je ne te veux pas plus de mal qu'à moi-même « et à mon âme; » et il renvoya George Fox content, se contentant lui-même d'une promesse écrite que lui donna le Quaker de ne rien faire contre son gouvernement. Il est difficile de démêler ce qu'il pouvait y avoir d'émotion vraie dans ce langage : le poëte Waller, sceptique libertin et un peu parent de Gromwell, qui vivait aussi avec lui en grande familiarité, rapporte qu'il se trouva quelquefois dans le salon de Wliilehall quand le Protecteur y recevait quelqu'un de ces pieux enthousiastes, et qu'après les avoir affectueusement congédiés, Cromwell revenait à lui en lui disant : « Cousin Waller, <c il faut parler à ces gens-là leur jargon : reprenons (c notre entretien. » Quoi qu'il en soit, par ces bons pro-
cédés personnels et ces épanchements sympathiques, Ci"omwell retenait à lui les sectaires, et, même en les réprimant, conservait toujours, au fond, leur confiance et leur appuie
Il entreprit aussi de s'assurer la bienveillance et le concours d une autre classe dliommes, très-impoptilaire, très-méprisée, hors d'état de nuire, mais qui pouvait servir, les juifs. Ils avaient été expulsés en masse d'Angleterre, en 1290, par le roi Edouard I'% et depuis cette époque, ils y étaient fort \>eu nombreux, saiis aucun lien social, sans existence reconnue par la loi. Cependant Cromwell, depuis qu'il était puissant, avait avec des juifs, soit d'Angleterre, soit du continent, d'assez fréquents rapports. Un jour, pendant qu'il était en conversation avec lord BroghiU, on vint l'avertir qu'un inconnu demandait à lui parler; sur son ordre immédiat, un vieillard mal vêtu et de mauvaise mine entra, et le Prolecteur s'entretint quelques moments à part avec lui. C'étaitun juif qui venait l'informer que le gouvernement espagnol, avec qui Cromwell était sur le point d'entrer en guerre, avait fait chai'ger une somme considérable, envoyée en Flandre, sm- un navire marchand hollandais qui devait bientôt passer près des côtes d'Angleterre. Cromwell profita de lavis et fit indirectement saisir le navire. Probablement les juifs lui avaient déjà rendu
* 7huT\oc, Slate-Papers, t. IV, p. iOS]^C&r\y\e,CrofMcell's Lettfrg and i^peechea, t. II, p. 4d9, 377;— U'«U/cr'i Ltfe, en t<^tc, ^e ses poésies, dans la collection intitulée : The Works of the English Poetg(2i voL in-e», Londres, 1«10}, t.Vill, p. 12.
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plus d une fois^ soit comme espions^ soit dans ses besoins d'argent, d'utiles services. U paraît même que sa renommée, sa destinée, son caractère avaient ému leur imagination à ce point que quelques-uns d'entre eux, tentés de le prendre pour le Messie qu'ils attendaient, étaient allés dans le comté de Huntingdon pour recueillir en secret, sur sa famille et sa généalogie, des renseignements précis. En octobre 1055, un juif d'origine portugaise, mai^ établi en Hollande et l'un des chefs de la synagogue d'Amsterdam, Menasseh-ben-Israel, arriva en Angleterre et publia un pamphlet intitulé : « Humble « adresse au Protecteur en faveur de la nation juive. » U y demandait formellement, pour les juifs, l'autorisation de s'établir en Angleterre; d'avoir à Londres une synagogue, un cimetière, d'y jouir de la liberté du commerce, du droit de juger entre eux leurs procès, sauf à recourir en appel aux tribunaux du pays, et la révocation des anciennes lois contraires à ces privilèges. Ni l'idée ni même la démarche n'étaient tout à fait nouvelles : frappé des paroles de tolprance (;t de liberté religieuse qui retentissaient en Angleterre au milieu des troubles civils, Menasseh-ben-Israel avait déjà demandé, d'abord au Long Parlement, puis au Parlement Barebone, un passe-port pour venirà Londres tenter son dessein. Mais il n'avait donné à cette velléité aucune suite. Un autre juif. Manuel Martinez Dormido, avait aussi. Tannée précédente, présenté à Gromwell une pétition dans le même but, et Gromwell l'avait renvoyée au conseil d'État avec cette note : « S. A. recommande spécialement ces pa-
150 "'^^ londuti: de ckomwell
a piersà la prompte considération du Conseil.» D*autre part, pendant la guerre avec la Hollande^ Timportance et l'activité des juifs avaient été fort remarquées des ofOciers anglais; en lG5i, les trois commandants de la flotte avaient, dit-on, engagé le Protecteur à recevoir cette nation en Angleterre pour y attirer le commerce*; et lorsque Menasseh-ben-Israel eut formé publiquement sa demande, le major général Whalley écrivit à Thurloe * : c( Il me semble qu'il y a de fortes raisons police tiques et religieuses pour que nous admettions les « juifs à vivre au milieu de nous; certainement ils ap- « porteraient dans celte République beaucoup de rite chesses, et puisque nous prions pour leur conversion « et (|ue nous croyons (ju'elle arrivera, je ne vois pas M pourquoi nous leur en refuserions les moyens. » On dit aussi que les juifs promirent à Cromwell, si leui*s demandes leur étaient accordées, une somme considérable, deux à trois cent mille livres sterling. C'était un gi*and acte à accomplir, en vertu d'une grande idée, peut-être dans un grand intérêt. Cromvvell s'y porta avec chaleur : il convoqua à Whitehall une conférence composée de jurisconsultes, de négociants de la Cité et de théologiens, les chargea d'examiner les propositions de Menasseh, et présida lui-même à la discussion. Elle fut longue et animée : la conférence, qui comptait vingt-sept membres, se réunit quatre fois. Les jurisconsultes furent en géné-
1 Le 16 octobre 1654.
• Le 12 décembre 1655.
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rai favorables aux juifs, les négocianls incertains cA plutôt contraires, les théologiens divisés. Selon les uns, l'admission légale des juifs, de leur société et de leur culte, serait un péché scandaleux et dangereux pour les chrétiens; quelques autres, moins rigides, se montraient disposés à tolérer les juifs, sous certaines conditions restrictives ou humiliantes. Cromwell parla en leur faveur, et, selon le dire d'un témoin des débats, avec beaucoup d'éloquence ; mais il ne surmonta ni les arguments des théologiens, ni les jalousies des négociants, ni les préjugés des indifférents, et voyant que la conférence n'aboutirait point a ce qu'il désirait, il mit fin à ses déUbérations. Puis, sans accorder aux juifs l'établissement pubUc qu'ils sollicitaient, il autorisa un certain nombre d'entre eux à habiter I^ndres où ils bâtirent une synagogue, acquirent le terrain d'un cimetière, et commencèrent sans bruit à former une sorte de corporation dévouée au Protect(»ur dont la tolérance faisait toute leur sûreté ^
Vers la même époque, les vues élevées et libérales de Cromwell se déployèrent avec plus de succès, dans une plus nationale épreuve. Depuis l'explosion, et surtout
* Whitelocke, p. 633;— Thurloe, State-Papers, t. II, p. 652; t. IV, p. 308, 321;— Bâtes, Elenchus motuum, etc., part. II, p. 371; — The Life of Oliver Cromioell, p. 320, 321; — Banks, Critical Review ofthe Life of Oliver Cromxcelh p. 207; — Neal, Hist. of the Puritans, t. IV, p. 126; — Cromicelïianat p. 154; — Echard, Hist. ofEngland. t. II, p. 779 ;— Ellis, Original Letters, 2^ séries, t. IV, p. 3-7;— Harleian Tracts^ t. VII, p. 617; — Burnet, Hist. de mon temps, t. I, p. 153-155, dans m n Collection.
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depuis la fin de la jfuerre civile, les universités d'Oxford et de Cambridge étaient, tantôt sourdement, tantôt ouvertement attaquées. Dévouées à la cause du roi et de l'Église, elles subirent, en 1647 et 1049, im premier coup qui frappa les personnes plutôt que les institutions; leurs chefs et leurs professeurs royalistes et épiscopaux furent remplacés par des presbytériens ; mais le fond même des deux établissements resta à peu près intact. Sous la République, et surtout après l'expulsion du Long Parlement, quand les sectaires indépendants furent partout les maîtres, la question devint beaucoup plus grave ; ce fut à la nature et à Texistencc même des universités qu'on fit la guerre. Ces grandes écoles où les jeunes gens destinés à prêcher la foi chrétienne étaient instruits en même temps dans les lettres anciennes et mondaines, et en commun avec les jeunes gens destinés aux professions du monde, ces institutions qui subsistaient par elles-mêmes et se gouvernaient par des règles fixes, cet empire de la science humaine et de la tradition choquaient violemment les principes religieux et les passions démocratiques des plus ardents sectaires: ils ne Voulaient ni de ces études païennes pour former les prédicat eurs chrétiens; la lecture des hvres saints et les inspirations de la grâce divine y devaient suffire; ni de ces dotations permanentes et indépendantes où venait s'élever un clergé doté et indépendant à son tour; les ministres de )a religion devaient être choisis par les fidèles eux-mêmes, et constamment à la disposition de leur croyance et de leur volonté. Trois sectaires, longtemps
ENVERS LES UNIVERSITES. 159
chapelains dans Tarméé, William Dell, William Erbery et John Webster, se mirent à la tête de cette croisade contre les deux universités : il est difficile de déterminer jusqu'à quel point le Parlement Barebone, avant son abdication, était entré dans leurs vues, et ce qu'il eût fait pour les seconder; ce qui est certain, c'est qu'il ne s^agissait de rien moins que de la vente des biens des universités et de leur complète abolition. On vit, dans renseignement public, la même lutte que dans l'Église et dans l'État, le mysticisme individuel et la démocratie absolue aux prises avec la tradition organisée et l'aristocratie fondée. Ce n'était plus la rivalité de deux Églises se disputant les bénéfices et les chaires; c'était la guerre à tout l'ancien système d'éducation nationale, guerre poursuivie par des ennemis mortels, acharnés à détruire ce qu'ils appelaient « les camps de Caïn, les synagogues de Satan et les palais de l'Antéchrist *. »
Cromwell, à Tàge de dix-sept ans, avait passé un an à l'université de Cambridge; en 1651, il avait été élu chancelier de l'université d'Oxford. Son esprit était grand à force d'être juste, pénétrant et profondément pratique ; en même temps que l'utilité sociale de ces hautes écoles lui était évidente, leur beauté intellectuelle lui plaisait. 11 comprit que leur ruine serait pour son pays une décadence et pour lui-même un déshon-
1 Godwin, Hist. of ihe C ommomcealth, t. IV, p. 86-104 ; — Echard, Hist, ofEnglaiid, t. II, p. 705;— Clarendon, Hist. of the Rébellion, 1. XIV, c. 19, 20;— Huber et Newman, The English Universities (Londres, 1843), t. II, p. 12-16, 4^3.
neur, o\ il les prit sousi^ proleclion. Pour les défendre contre leurs ennemis^ il y fil entrer quelques hommes^ naguère sectaires passionnés eux-mêmes , mais qui s'étaient attachés à sa fortune et rangés sous son influence, entre autres deux de ses chapelains, Thomas Goodwin et John Ovven *, tous deux hommes de talent et de conduite habile ; et il fit, du dernier, son vicechancelier à Oxford. Les traditions et les mœurs de l'université reçurent, de cette introduction d éléments si hétérogènes, quelque atteinte partielle et momentanée. Owen altéra à Oxford les costumes et les cérémonies; au lieu de s'astreindre aux anciennes habitudes de son état, il portait souvent lui-même, dit-on, des bottes à l'espagnole, de gros nœuds de rubans aux genoux et un chapeau retroussé. Mais il défendit énergiquemcnt l'élablissement lui-même, ses études, ses règles, ses liiens ; elles univemlés, avec leur système d'éducation et leurs moyens d'action, furent Vui\^ de CCS fortes pièces de la société anglaises que Cromwell sauva des coups de la révolution i|ui l'avait jwrté au souverain i)OUvoir*.
11 ne se contenta pas de les sauver; il prit soin de leur prospérité et de leur éclat. 11 fit don à l'université d'Oxford d'une collection de manuscrits précieux, la plupart grecs, et il y accorda aux études théologiques,
» En 1650 et 1652.
* Wood, AtheiM' O.romVMxe*', t. IV, C<»1. fW, 09 ; édition in-â', r.ondres, 1820,
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notamment à la publication de la grande Bible polyglotte^ par le D*^ Wallon, d'efficaces encouragements. A Durliam, et pour assurer aux comtés du nord, qui se plaignaient d'être trop éloignés d'Oxford et de Cambridge, les bienfaits de l'éducation savante, il décréta la fondation d'un grand collège, doté sur les biens du doyenné et du chapitre abolis. 11 n'avait pas l'esprit naturellement élégant ni richement cultivé; mais son libre génie comprenait les besoins de l'intelligence humaine, et les grandes institutions d'éducation et de science lui convenaient comme moyens de patronage et de gouvernement ^
H portait, dans ses rapports avec les lettrés et les savants eux-mêmes, les mêmes dispositions, nulle sympathie de connaisseur, mais une bienveillance politique, honorant leurs travaux , tenant compte de leur influence , avide d'être loué, ou défendu, ou ménagé par eux , et les protégeant ou les ménageant à son tour, selon qu'ils étaient de son parti ou du parti ennemi. La plupart avaient compté ou comptaient encore dans les rangs royalistes : parmi les poètes, Cowley, Denham, Davenant, Cleveland, Waller, Butler, parmi les philosophes et les savants , Hobbes , Cudworth , Jeremy Taylor, Usher, étaient tous aii service , ou favorables à la cause de la Couronne et de TÉgUse. Cromwell ne s'y trompait point ; mais il se gardait de
* Peok, Memoirs ofthe Life and actions of Oliver Cromwell ; Hintorical Pièces, p. 60-72 (Lond., 1740);-Harris, The Life ofO. Cromwell. p. 420, 421: — Cmmirelliana. p. l.'Ki.
les traiter si durement (fu'il les eût pour ardents ennemis; s'il les rencontrait dans quelque menée de parti, si même ils venaient à être arrêtés, il ne tardait guère à les faire relàctier; s'il croyait pouvoir, par un peu de faveur ou de tolérance, les gagner ou les amortir, il s'y empressait par tous les moyens ; Waller vivait, en cousin, à sa cour; Cowley et Hobbes revenaient de Texil; Butler méditait dans la maison de Tun des officiers de Gromwell ses grotesques satires des sectaires fanatiques ou hypocrites; Davenant, sortant de prison , obtenait , du dictateur puritain , la permission d'ouvrir, à Rutland-House , un petit théâtre et d'y faire représenter ses comédies. Il en coûtait, à ces beaux esprits amnistiés ou tolérés, quelques promesses de neutralité politique ou quelques pièces de flatterie poétique; mais après leur avoir imposé ces actes de contrition, Gromwell ne se montrait ni bien exigeant, ni bien soupçonneux. Quand il avait affaire à des hommes graves et tran{|uilles, il leur témoignait son estime, cherchant à vivre, a\ec eux, en bons rapports, mais sans prétentions ni fatuité de despote; à Cudworth, qui vivait en sage à Cambridge, il faisait demander, par Thurloe, des renseignements sur les hommes élevés dans cette université qui aspiraient à quelque emploi public; il fil offrir à Hobbes, dont les doctrines poUtiques lui plaisaient, une charge de secrétaire dans sa maison ; Seldeu et Méric Casaubon furent invités, par lui, à écrire, Tun contre VEikôn basilikè, Tautre Thistoire des récentes guerres civiles; ils s en
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défendirent l'un et l'autre ; Casaubon refusa même une pension toute gratuite ; Cromwell ne leur en témoigna point d'humeur. A la mort de l'archevêque Usher, il voulut lui faire faire, dans l'église de Westminster, des obsèques solennelles, et fit acheter sa bibliothèque pour qu'elle ne passât point sur le continent. Il ne tenait pas toujours, en ce genre, tout ce que, de premier mouvement, il avait projeté ou promis; dans l'entraînement des grandes affaires, les plus attentifs oublient, et les moyens manquent aux plus puissants v)our accomplir toujours les bienveillants desseins qu'ils ont annoncés; mais s'il n'a pas été exempt de ces légèretés du pouvoir suprême, Cromwell est peut-être l'un des souverains qui en ont le moins abusé *.
Envers les lettrés du parti révolutionnaire, il avait moins de soins à prendre : les uns, comme Thomas May, Samuel Morland, John Pell, Owen, Goodwin, Nye et beaucoup d'autres sectaires tliéologiens, étaient ou compromis sans retour dans sa cause, ou activement engagés dans son gouvernement ; les autres, Milton audessus de tous, étaient des républicains sincères que les illusions de la pensée, les sophismes de l'intérêt, les entraînements de la situation tenaient attachés à un despote, au nom des principes de la liberté. Cromwell, pro-
ï The WorJiS ofEngJish Poets, t. VII et VIII, Vies de Cowley, Denham, Waller, Butler ;—Biographia Britannica, art. Cudworth, Davenant , Denham, Hohhes, Usher; — Harris , Cromwell' s Life, p. 417, 418; — Peck, Memoirs of Oliv. Cromwell, etc. — Godwin, Hist. ofthc Commonwealth, t. IV, p. 240, 241.
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filant de son ascendant, les gardait à son service, mais sans goût ni confiance ; quand il se fit Protecteur, il plaça à côté de Milton un autre secrétaire latin de son conseil d'État, Philippe Meadows*, et un ordre du Conseil retira à Milton, déjà aveugle, le logement qu'il occupait c^Whitehall. 11 conserva son traitement ; il continua à écrire des dépêches latines; il recevait de plus une indemnité pour donner, dans sa maison et à sa table, aux lettrés étrangers qui venaient visiter l'Angleterre, une libérale hospitalité; mais il n'entrait ni dans le secret des affaires, ni dans l'intimité du Protecteur auquel il adressait pêle-mêle, dans l'occasion, de magnifiques louanges et de généreux conseils. 11 avait lui-même le sentiment de son peu de crédit et ne s'en {>laignait point : a Vous désirez, écrivait-il à Pierre Heim!)ach, Hollan- « dais de ses amis*, que je vous fasse recommfmder à « notre envoyé désigné pour la Hollande ; je regrette « que ce ne soit pas en mon pouvoir; j'ai très-peu de « familiarité avec les faiseurs de grâces, et je me tiens c< renfermé cliez moi, et cela volontiers. » D'autres lettrés républicains, étrangers à toute fonction publique, Henri Nevill, Cyriac Skinner, disciple de Milton, Roger Coke, John Aubrey, Maximilien Pettie s'étaient groupés autour de Harrington, et formaient avec lui, dans un café voisin de Westminster-Hall , un club connu sous le nom de Ro(a, où ils discutaient publiquement chaque soir toutes les questionsd'organisation poUtique,
» Le 9 février 1654.
« I,e 18 dc^cembre 1657.
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dans des sentiments peu favorables an gouvernement de Cromwell. Des soldats, qui venaient assister à ces débats, furent plus d'une fois tentés d'y mettre fin violemment; mais le nom et le langage modéré de Harrington les arrêtèrent. Cromwell surveillait cette coterie pliiloèopliique sans la poursuivre : informé que Harrington élait sur le point de [)ul)lier son utopie républicaine, VOceana, il fit saisir chez l'imprimeur le manuscrit (|u'on apporta àWhitehall. Après de vaines démarches pour se le faire rendre, Harrington désolé imagina de s'adresser à la fille favorite du Protecteur, lady Claypole, qu'on savait bienveillante pour les lettrés et les proscrits. Comme il élait dans son antichambre, allendant qu'elle le reçût, des femmes de lady Claypole vinrent à traverser la pièce, suivies de sa [)etite fille, enfant de trois ans. Hamngton arréla l'enfant, et il l'entretenait d'une façon si amusante qu'elle restait immobile à l'écouter quand par hasard lady Claypole entra : « Ma- 0 dame, dit le philosophe en déposant devant elle l'en- « faut qu'il avait prise dans ses bras, il est heureux que « vous arriviez, car j'aurais certainement volé celte « charmante petite fille.— Volé ma fille? Et pourquoi"? « — Elle est faite assurément. Madame, pour de plus « brillantes conquêtes; mais, je l'avouerai, c'est la ven- « geance, et non l'amour, qui me poussait à commettre « ce vol.— Quel mal vous ai-je donc fait. Monsieur, [>our « que vous vouhez me voler ma fille?— Aucun, Maie dame ; mais je voulais vous obliger à obtenir de votre <( père qu'il me fît justice, en me rendant mon enfant
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tt qu'il m'a pris ; » et il expliqua à lady Claypole le sujet de sa plainte : a Je vous promets de parler |)our vous « à mon père, lui dit-elle, pourvu que votre ouvrage a ne contienne rien de nuisible à son gouvernement; — a C'est une sorte de roman politique. Madame, si éloia gné de toute traliison, ciue je vous prie de vouloir a bien dire à milord Protecteur, votre père, que mon a dessein est de le lui dédier, et qu'un des premiers tt exemplaires sera pour vous. » Lady Clayi)ole obtint la restitution du manuscrit à Harrington qui le dédia en etfét au Protecteur : « Ce gentilliomme voudrait bien « me pousser liors du pouvoir, » dit Cromwell ; « mais « un i>etit coup d'une feuille de papier ne fera pas tom- 0 ber de mes mains ce que j'ai ac^iuis par mon épée. Je a n'approuve i)as plus qu'aucun de ces messieurs le a gouvernement d'un seul; mais j'ai été forcé de me a cliarger de l'office de grand constable pour rétablir 0 la paix entre tous les partis de la nation, car ils ne « |)ouvaient s'accorder pour aucune forme de gouver- (i nement, et ils ne savaient que se détruire les uns les tt autres \ »
Peu de despotes se sont à ce point contenus dans les limites de la nécessité pratique, et ont laissé à l'esprit humain de tels espaces de liberté.
» Todd, Life ofMUton (Lond., 1809);— MiUbrd, Life of Milton, un tète de l'édiiion do ses (vuvres (Londres, 1851), t. I, p. xciv; — Miltun, EiiistolsB famiUareSj t.V,p.406; — Harringtor/s Works (in-4<', Lond., 1771), dans la Vie placée eu l(>te du volume, p. xvi ; — Biographia Britannica, arl. Harrington ; — (îodwin, Hiil. ofthe Commonwealth, t. IV, p. 30, '219.
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C'est dans le soin de la prospérité matérielle qu'au sortir des grands troubles sociaux le pouvoir absolu se complaît et triomphe : Cromwell y veillait avec une active sollicitude, non-seulement par le maintien général de Tordre, mais par des mesures spéciales et directes. Il institua * un conseil du commerce où se réunirent, sous la présidence de son fils aine Richard, les membres du conseil d'État, les juges, des jurisconsultes et les aldermen des neuf principales villes connnerçantes d'Angleterre, chargés de recherclier les moyens de seconder le développement du commerce et de la navigation britannique, et investis de tous les pouvoirs nécessaires dans ce dessein. 11 donna à la compagnie des Indes orientales une nouvelle charte^ qui amena !a souscription d'un nouveau capital de 370,000 livres sterling (9,250,000 fr.) et releva ce commerce de la décadence où il était tombé. Le service de la poste aux lettres reçut une extension et des améhoralions importantes'. Des commissaires eurent ordre d examiner les abus qui s'étaient introduits dans les nombreux établissements de charité pubhque et d'en poursuivre le redressement. C'étaient partout les essais d'une administration vigilante, inspirée par un génie sensé et soutenue par un gouvernement fort*.
i En 1655.
i En 1657.
3 En 1654.
» Vnrliam. Ilist., t. XX, p. 170-471;— Whitelocke, p. 630 ;— Carlyle, CromweU's Letters and Speeches, t. II, p. 31)6; — The Piclorial History ofEngland, t. III, p. 547, 548, 552.
MONK EN ECOSSK ET
Pendant c|ue Croniwell gouvernait ainsi lui-même TAngleterre, il avait pour lieutenants, en Ecosse Monk et en Irlande son fils Henri, tous deux judicieux et modérés, comprenant bien sa situation et sa politique, et enclins, par leur propre pente, à s'y conformer. A regard de Monk, le Protecteur n'était pas' sans quelque méfiance; TÉcosse était pleine de royalistes; Monk les ménageait, et à leur tour, ils le courtisaient, pour le gagner ou le compromettre. Une lettre lui arriva un jour de Cologne; Charles 11 lui écrivait* : (c Quelcfli'un (jui croit bien connaître votre caractère (c et votre inclination m'a assuré que, malgré tant de (( malheui's et de fâcheux accidents , vous conservez « pour moi votre ancienne affection, et que vous êtes « déterminé à la montrer quand l'occasion deviendra « favorable. Je ne vous en demande pas davantage. At- « tendons patiemment cette occasion qui s'offrira peutt( être plus tôt que vous ne pensez ; soyez prêt au mq- « ment; et en attendant, prenez garde à ne pas tomber « entre les mains de ceux qui savent le mal que vous « êtes en état de leur faire (|uand les conjonctures s'y ce prêteront, et qui ne peuvent manijuer de soupçonner « (jue vos affections se tournent, connue j'en ai la con- « fiance, du côté de votre affectionné ami, Charles R. »
Monk envoya à Cromwell copie de cette lettre', mais sans dire qu'elle lui était adressée à lui-même, et comme
1 Le hi août 105(5.
« Le H novembre 1056 ;— Thurloe. Slale-Pafjcrs, t. IV, p. 16*2.
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ignorant à qui elle devait être remise. Soit que Croinwell Teût, ou non, découvert, il écrivit à Monk, quelque temps après : « On me dit qu'il y a en Ecosse un certain « rusé compagnon, appelé George Monk, qui n'attend « que le moment pour y introduire Charles Stuart; (c faites, je vous prie, vos diligences pour le prendre et « pour me renvoyer*. » Mais ces précautions mutuelles ne nuisaient point aux rapports de ces deux hommes ; Monk savait servir fidèlement, sans lui Uvrer tout son avenir, le ï)Ouvoir qu'il croyait fort, et Cromwell savait se servir des hommes capables sans s'y confier. En Irlande, le Protecteur avait affaire à des difficultés phis compliquées ; presque toute la population, indigène et catholique, lui était ennemie ; l'armée y comptait beaucoup de républicains; Ludlow y résidait encore. Cromwell avait là une double tâche à accomplir : il fallait, d'un côté, déposséder et transplanter, dans la province de Connaught, la plupart des propriétaires irlandais ; de l'autre, satisfaire les prêteurs de l'emprunt de IGil et les officiers ou soldats anglais à qui les terres confis- (juées avaient été promises. Décrétée avant le Protectorat, cette terrible opération, qui mettait également en jeu les passions des vainqueurs et des vaincus, n'élaif pas encore exécutée, et Cromwell en chargeait un jeune homme encore non éprouvé, qui n'avait d'autre autorité que celle de son nom. 11 ne lui remit que graduellement ce grand et difficile pouvoir; il l'envoya d'abord
* Monk, Étude historique, p. fiO.
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en liiaiule coumie simple oliservateur*, puis comme major général de 1 armée S à côté de Flectwood, gouverneur; et toujours hardiment fidèle à ses habitudes de ménagement hypocrite, il écrivait à Fleetwood » : « Le bruit court que vous serez rappelé et que Harry c( deviendra gouverneur, ce qui n'est jamais entré dans tt mon cœur; le Seigneur sait que, pour lui et pour son a frère, mon désir était qu'ils vécussent à la campagne, « en simples gentlemen; Harry sait très-bien cela, et « avec quelle peine je me suis décidé à lui donner sa « commission actuelle. Ce sont là de malicieuses invenct tions, comme le bruit que j'ai été couronné. » Il ajoutait pourtant en flnissant : « Si vous avez dessein de venir « ici avec votre chère femme, prenez le meilleur mo- « ment pour le bien public et pour votre propre conve- « nance. » Fleetwood rentra en etfet en Angleterre, et Henri Cromwell resta seul investi de l'autorité en Irlande, où il prit officiellement, quelque temps après , le caractère de gouverneur*. 11 justifia la confiance de son père : ses mœui-s privées et la tenue intérieure do sa maison laissaient pourtant beaucoup à désirer; le scandale alla même assez loin pour que sa sœur Marie, qui devint plus tard lady Faulconbridge, crût devoir l'en avertir : « Mon cher frère, lui écrivait-elle *, je ne
i En février 1654.
' En juin 1655.
s Le 22 juin 1655.
♦ En novembre 1657.
5 Le 7 décembre 1655 ;—Thurloe, Stale-Papets. t. IV, p. 253.
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« puis me dispenser de faire quelque allusion à une per- « sonne qui est auprès de vous et qui, vos amis le craia gnent beaucoup, deviendra, si vous n'y prenez garde, . « une cause de déshonneur pour vous et pour ma chère 0 sœur. On dit qu'elle gouverne tout dans votre maison « et qu'elle en éloigne les gens de bien. Ne prenez pas « mal, mon cher frère, ce que je vous en dis; si je ne « vous aimais pas vraiment, vous et votre honneur, je 0 ne vous aurais pas parlé d'elle. » Il ne parait pas que Henri Cromwell tint grand compte des conseils de sa sœur; mais sa bonne conduite pohtique couvrit les torts de sa vie privée; il atténua pour les Irlandais dépossédés Textrême rigueur des mesures qu'il était appelé à exécuter; il se conciUa les presbytériens, et même beaucoup de royalistes; il écarta de l'armée la plupart des anabaptistes et des républicains décidément hostiles ; enfin, sur une obscure et incomplète promesse de tranquillité, il fit partir Ludlow pour l'Angleterre; et Cromwell put dire, en parlant de son fils, avec la satisfaction de l'orgueil paternel : « Voilà un goûte verneur de qui j'ai moi-même quehjue chose à ai>- « prendre*. »
Le 12 décembre 1655, Ludlow venait à peine d'arriver
1 Thurloe^ iState-Papcrs, t. III, IV et V, voir toutes les lettres de Henri CromAvell àThurloe et de Tliurloe à H. Cromwell; — Mark Noble, Memoirs of the Protectoral Hovse, t. I, p. 197; — Carlyle, Cromwell's Letttn and Speechcs, t. II, \}. 307,393,397;— Leland, Hist, ofireland, t. III, p. 401; — Godwin, Uist, fif the CommonweaUh, t. IV, p. 4i7, 463.
172 CONVERSATIONS DE CROMVVELL
à Londres; le Protecteur Tenvoya cherclier et le reçut sur-le-cliamp, dans sa clianibre à coucher, à WliiteluUI, entouré de plusieurs de ses officiers généraux : « Vous a n'en avez pas usé loyalement avec moi,» lui dit brusquement Cromwelï ; « vous m'avez fait accroire que ce vous aviez signé un engagement de ne rien faire con- « Ire moi, en vous réservant une explication qui le rente dait vain. Pourquoi n'avez-vous pas voulu vous ente gager à ne point agir contre le gouvernement établi ? « Quand même Néron régnerait, il serait de votre de- « voir de vous soumettre. »
LUDLOw : « Je suis prêt à me soumettre, et je n'ai, je a vous assure, connaissance d aucun dessein contre « vous; mais si la Providence ouvre une voie et donne « occasion de se montrer pour le peuple, je ne puis a consentir à me lier les mains d'avance, et m'obliger « à ne pas profiter de la conjoncture. »
CROMWELL :« Comment donc? Est-il raisonnable de « souffrir qu'un homme dont je me méfie entre dans « ma maison avant de m'avoir promis qu'il ne me fera « point de mal? »
LLDLow : M Ce n'est point ma coutume d'aller dans « aucune maison à moins que je n'espère y être bien « venu. Je ne demande qu'un peu de liberté de vivre « en plein air. J'y ai le même droit que les autres « hommes. Je ne puis aller, en fait d'engagement, plus « loin que celui que j'ai pris. Si on n'en est pas conte tent, je suis résolu, avec l'assistance de Dieu, à souf- (c frir tous les maux qu'on voudra me faire subir. »
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CROMWELL : « Nous connaissons assez votre fermeté, et « nous avons de quoi être aussi tenace que vous. Mais, a je vous prie, qui vous a parlé de vous faire souffrir? »
LCDLow : « Si je ne me trompe, Monsieur, vous avez <( parlé de vous assurer de moi. »
CROMWELL : « J'en aurais bien des raisons. J'ai honte « de voir l'engagement que vous avez pris, et qui sié- « rait mieux à un général prisonnier, ayant encore en « campagne une armée de trente mille hommes, qu'à « un homme dans votre situation. J'ai toujours été prêt « à vous rendre tous les bons offices que j'ai pu. Je ce vous souhaite autant de bien qu'à qui que ce soit de « mon Conseil. Choisissez quelque lieu sahibre pour y « fixer votre résidence. »
LiDLOW : « Monsieur, je vous assure que mon mécon- « lentement ne vient d'aucune animosité contre votre « personne; si mon propre père était en vie et à « votre place, mes sentiments seraient absolument les « mêmes. »
CROMWELL : « C'est vrai ; vous en avez toujoiu*s usé a ouvertement et loyalement à mon égard ; mais je ne « vous ai jamais donné juste sujet d'en user autrert ment. »
La convei'salion s'arrêta là; on fit passer Ludlow dans une pièce voisine où Fleetwood vint bientôt le trouver, le conjurant encore de s'engager comme le Protecteur le souhaitait, ne fût-ce que pour une semaine :«Pas pour « une heure, » répondit Ludlow; et il retourna chez lui, où Cromwell le laissa en paix. Six mois après, en
août 1056, Cromwell venait d'ordonner la convocation d'un nouveau Parlement; il voulait en écarter les républicains influents; il fit rappeler Ludlow devant son Conseil : « Je n'ignore pas, lui dit-il, les complots tra- « mes contre mon gouvernement, et je veux que vous « sachiez que ce que je fais ne procède d'aucun motif ce de crainte, mais d'une prudence qui sait à temps pré- « voir et prévenir le danger. Si j'avais fait mon devoir, « je me serais assuré de vous aussitôt après votre ar- « rivée en Angleterre; je vous demande à présent cau- « tion de ne point agir contre le gouvernement. »
Li'DLOW : « Dispensez-m'en, je vous prie ; vous savez <c les raisons sur lesquelles j'ai fondé mon refus. Je suis « en votre puissance ; vous pouvez me traiter comme « vous le jugerez à propos. »
CROMWELL : « Je vous prie, que vous faut-il donc ? « Chacun n'a-t-il pas la liberté d'être aussi bon qu'il « veut? Que pouvez-vous souhaiter de plus que ce que « vous avez? »
LLDLOW : « 11 serait aisé de vous dire ce qu'il nous (f faudrait. »
CROMWELL : « Dites-moi donc ce que c'est. »
LLDLOW : « Ce pour quoi nous avons combattu : que « la nation soit gouvernée de son consentement. »
CROMWELL : « Je suis autant que personne pomr cette « forme de gouvernement; mais où trouver ce consen- « tement de la nation ? Chez les évêqucs, chez les presse bytériens, chez les indépendants, chez les anabap- « tisles? »
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LUDLOW : « Chez tous ceux (jui ont agi pour le public a avec fidélité et affection. »
CROMWELL : a Mon gouvernement protège tout le « monde; sous mon autorité, la nation jouit du repos; a je suis résolu d'empêcher (jumelle ne soit de nouveau « plongée dans le sang. »
LtDLOW : « Il n'y a déjà eu que trop de sang répandu ti si Ton n'en retire nul avantage. »
CROMWELL : « C'est bien à vous de rejeter sur nous le « crime du sang ! Mais nous pensons qu'on est bien « payé de celui qui a été répandu; et nous savons qu1l « y a, à l'heure qu'il est, des correspondances secrètes « entre lesEspagnols et ceux de votre parti qui se servent « de votre nom, assurant que vous leur donnerez assis- « tance. »
Li'DLOW : « Je ne sais ce que vous entendez par mon « parti, et je puis dire avec vérité (jue, si quelques-uns « sont entrés en traité avec les Espagnols, ils ne l'ont « pas fait par mon conseil; mais s'ils veulent se servir « de mon nom, je ne puis les en empêcher. »
CROMWELL : c( Je ne vous veux pas plus de mal qu'à « moi-même; j'ai toujoui^s été prêt à vous rendre tous « les bons offices qui ont dépendu de moi, et je n'ai en « vue dans tout ceci que le repos et la sûreté du « public, yy
Li'BLOw : « Au fait. Monsieur, je ne sais pourquoi vous « seriez de mes ennemis, à moi qui vous ai été fidèle « dans toutes vos traverses. »
CROMWELL : « Je ne sais ce que vous entendez pîir mes
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« traverses; je suis sûr que ce n'étaient pas tant mes « traverses à moi que celles du public ; car pour ma con- M dition extérieure, je ne l'ai pas fort améliorée, comme M ces messieurs le savent bien. »
Les membres du Conseil se levèrent de leurs sié|fes, en signe d'adhésion. Ludlow reprit :
ce C'est précisément ce que je dois à ce public, pour « lequel vous témoignez tant d'égards, qui ne me i>er- M met pas de donner la caution (|ue vous me demandez; « je la regarde comme contraire à la liberté du peuple M et aux droits de l'Angleterre. Voici un acte du Parle- « ment cpii ne permet au Conseil d'emprisonner aucun « des libres citoyens anglais, et qui porte (jue, s'il le fait, « les juges du haut Banc, sur la plainte de la partie lésée, « lui accorderont im tcril iVhaheas corpus et lui adjuu geront des dommages considérables. Vous avez sans « doute concouru de bonne foi à cet acte, et pour mon « compte je ne me permettrai rien qui tende à le violer.»
CROMWELL : « Mais Tarmée et le conseil d'État ne font- « ils pas arrêter les gens? »
Li DLOW : « Le conseil d'État le fait en vertu du pouce voir (juc le Parlement lui en a donné ; et si l'armée « l'a fait (juelquefois, c'était eu temps de guerre et uni- « quement pour traduire en justice les pereonnes arrête tées. Mais on prétend faire la même cliose aujour- « dliui que nous sommes en paix et que nous devons « être gouvernés par les lois du pays. »
CROMWELL : « Comment? Un juge» de paix peut faire « arrêter, et je ne le pourrai pas? »
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li:dlow : « Un juge de paix est un officier autorisé imr a la loi , et vous ne pourriez Têtre, fussiez- vous roi, « ()arce que, si vous agissiez injustement à ce litre, il c< n'y aurait point de recours contre vous*. »
Évidemment, des deux parts, la discussion élail vaine ; (]romwell ne la poussa pas plus loin, et ren\oyaLudlo>v sans le faire arrêter. Il était moins surpris qu'il ne voulait le paraître de cette résistance et de ce langage. 11 pensait lui-même au fond du cœur que TAîigleterre ne pouvait être trancjuillement ni longtemps gouvernée (jue sous certaiiles conditions de légalité et avec le concours d'un Parlement, et Texpérience, plus forte que les arguments de Ludlow, le confirmait chaque jour dans cette conviction. Tout lui avait réussi ; il avait abattu tous ses ennemis et surmonté tous les obstacles; il restait seul maître; et les obstacles reparaissaient, les ennemis se relevaient devant lui; partout et constamment vaincjueur, son gouvernement ne se tondait jwint ; ni la défaite de tous les partis , ni le rétablissement de Tordre, ni l'activité salutaire de son pouvoir au dedans ne suffisaient à lui assurer ce qu'il cherchait, le droit et l'avenir. De grands succès au dehoi"s, de brillantes et utiles alliances, la puissance de l'Angleterre et la gloire de son propre nom portées au loin y réussiraient-ils mieux? En s'étendant et s'illustranl dans le
• Ludlow, Mémoires dans mAColJection, t. II, p. 317-319, 3SÎ2- 327, 310-348;— É«t<(ics biographiquai sur la Révolution d'Angletem, p. 68-77.
LIVRE Vil
Cromwell prépare la guerre contre l'Espagne. — Son plan de campagne dans les deux mondes. — Expédition de Blake dans la Méditerranée , devant Livourne, Tanis, Tripoli, Alger et sur les cdtes d'Espagne.— Uexpédition commandée par Penn et Venables part de Fortsmouth. — Secret de sa destination .*~Don Louis de Haro, Condé et Hazarin pressent leurs négodatfons avec Cromwell. — Persécution des Vaudois en Piémont. — Intervention de CromweU en leur faveur. — L* expédition de Penn et Venables attaque Saint- Domingue et échoue.— Elle s'empare de la Jamaïque. —Rupture entre Cromwell et l'Espagne. — Traité entre Cromwell et la France.— La cour de Madrid promet des secours à Charles IL— Oomwell envoie Lodtbart comme ambassadeur à Paris.— Grandeur de Cromwell en Europe. — Il convoque un Pairlèment. . • . . .
Vers la fin de Tété et dans le cours de Tautomne de 1654, pendant que le Protecteur et le Parlement qu'il venait de convoquer se faisaient sourdement la guerre, deux grandes flottes s'équipaient et s'armaient à Portsmouth : Tune, forte de vingt-cinq vaisseaux, était sous le commandement de l'amiral Blake ; l'autre comptait trente-huit vaisseaux et avait pour amiral sir William Penn ; trois mille soldats , sous les ordres du général Venables, devaient en outre y être embarqués. On gardait, sur la destination de ces deux flottes, un profond secret ; le Parlement les avait mises à la disposition du Protecteur sans lui demander ce qu'il en voulait faire, et CromweU disait qu'elles auraient pour missioii de rétablir partout la prépondérance maritime de TAngle*
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terre. Un jour, une troupe de femmes des matelots qui servaient à bord le poursuivirent dans la rue eu lui demaTidant où allaient leurs maris; Gromwell se contenta de répondre : « Les ambassadeurs d'Es|)agne et de « France me donneraient volontiei-s chacun un million « pour savoir cela *. »
C'étaient les préparatifs de l'exécution d'un plan arrêté dans son esprit. Pour se maintenir où il était monté, et pour monter encore, il lui fallait, pour TAnglelerre, de la prospérité et de la grandeur, pour lui-même, de la gloire, et aussi de Targent, car les mesures révolutionnaires et les majors généraux ne suffisaient pas aux dépenses de son gouvernement. De plus, U avait besoin d'employer au loin et avec éclat la marine nationale ; les marins, officiers et matelots, lui étaient en général peu favorables ; ils n'avaient pas avec lui, comme l'arniée de terre , la fraternité des victoires et la complicité des attentats. Quelques-uns étaient républicains, la plupart royalistes. L'Espagne et le nouveau monde espagnol laissaient seuls entrevoir, à tous ces intérêts de la politique du Protecteur, une ample satisfaction; il y avait là des expéditions, des conquêtes, des dépouilles, du commerce, de quoi occuper les esprits ardents, éloigner les mécontents, assouvir les avides. Et c'était aux dépens du
* Thurloe, State-Papers, t. II, p. 542, 571-574, 638, 053; t. III, p. 14;— Whitelocke. p. 621;— Dixon, Rofcerl Blake. p. 266-272;— Grànville Penn, MetnoriaU of sir William Penn, t. II, p. 2-27;— Bordeaux à Briewit» (21 décembre 16541 ; Archives des Affaires étrangères de France (Documents historiques, u" X).
I«ys catlioliquo el pai>iste par excellence i\non |K)iivait obtenir des succès; d'nn i>ays qui, loin d'avoir dans son siein^ comme la France, un g'i*and nombre de prolestants légalement tolérés, ne' voulait pas souffrir, sur son territoire, la moindre pratique de la religion réformée , pas même pour des étrangers, pour les négociants anglais. I/Espagne, il est vrai, avait la première, entre les grandes monarchies du continent , reconnu la République, et ne lui donnait aucun motif légitime, aucun prétexte spécieux d'agression ; mais c'était de sa part faiblesse et timidité , non pas l>on vouloir véritable , et Cromweil n'était ni dupe quant aux actes d'autrui, ni scrupuleux quant aux siens propres. Un nommé Gage, autrefois prêtre, qui avait séjourné longtemps dans les Indes occidentales, lui décrivit complaisamment leur immense richesse, leur grand avenir commercial, la décadence de Tadministration espagnole, la facilité que trouverait TAngleterre à pousser très-loin ses succès si elle frappait heureusement un premier coup. Cromweil se résolut à attaquer l'Espagne en Amérique : l'escadre et les troupes de débiirquemcnt, commandées par Penn et Venables, avaient cette destination ; Saint-Domingue, Porto-Rico, Cuba, et, sur le continent américain, Carthagëne étaient les points spécialement désignés à leurs entreprises : « Nous n'entendons vous lier, portaient « leurs instructions, par aucun ordre précis ni à aucune a méthode spéciale ; nous vous communiquons seulece ment les faits et les vues qui nous ont frappés ; le a dessein général est d'ac(|uérir un établissement dans
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a cette partie des Indes occidentales que possèdent les a Espagnols; quand vous serez sur les lieux^ tous déli- 0 bérerez entre vous et avec les personnes qui connaisa sent bien ces contrées , et vous prendrez ^ soit sur les a tentatives à faire^ soit sur la façon de conduire tout le a dessein^ les résolutions qui vous paraîtront les plus a raisonnables et les plus efficaces. » Et pendant que Penn, avec son escadre, se porterait sur TÂmérique espagnole, Blake devait croiser, avec la sienne, tout autour de TEspagne elle-même, surveiller ses ports, ses navires, couper toute communication entre la métropole et ses établissements américains, et assurer ainsi, par un ensemble d'opérations combinées dans les deux mondes, le succès de ce grand dessein *.
La flotte de Blake, moins nombreuse et qui exigeait de moins longs préparatifs, fut prèle trois mois avant celle de Penn. 11 convenait à Git)mwell que la coopération des deux escadres et Tunité de leur mission fussent d'abord dissimulées. L'Angleterre avait, dans la Méditerranée, des réclamations à exercer, des indemnités à prendre, son renom et son influence à établir. Blake avait le temps d'accomplir cette mission avant que sa présence permanente sur les côtes d'Espagne fût nécessaire aux opérations de Penn et de Venables en Amérique. 11 reçut Tordre de partir; et avant de le lui
1 Robert Blake f p. 273; — MemoriàU of sir WiUiam Penn, t. II, p. 28-29; — Burnet, Histoire démon temps, 1. 1, p. 161, dans ma Collection;— Thurloe, State-Papers, t. III, p. 11, 16 ;— Clarendon, liist. oftkeRebelUon, 1. xv, c. 5-10.
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donner, Cromwell^ pour écarter tout soupçon^ avait eu soin d'écrire au roi Philippe IV ^ : « La sûreté et la pro- <i tection de la navigation et du commerce des peuples « de cette République nous imposant la nécessité d*cn- « voyerdans la mer Méditerranée une flotte de bâtiments « de guerre, nous croyons devoir en informer Votre « Ifagesté. Nous ne faisons point cela dans le dessein de c causer aucun dommage à aucun de nos alliés et amis, a au nombre desquels nous comptons Votre Majesté, a Nous enjoignons au contraire à notre général Robert « Blake, que nous préposons au commandement de la a flotte , de se conduire envers eux avec toutes sortes a d'égards et de bienveillance. Nous ne doutons pas « qu'en revanche, toutes les fois que notre flotte abor- « dera dans vos ports et vos stations, soit pour aciieter « des vivres, soit pour toute autre cause, elle ne soit « reçue avec tous les bons offices possibles. C est ce que, a parla présente lettre, nous demandons à Votre Majesté. a Nous la prions d'accorder pleine confiance à notredit « général toutes les fois qu'il s'adressera, par lettre ou a autrement, soit à Votre Majesté elle-même, soit à vos a gouverneurs et ministres dans les lieux où il aur c besoin de toucher. Que Dieu garde et protège Votre c HiyestéM »
RIake mit à la voile avant la fln d'octobre, encore souffrant de la blessure qu'il avait reçue dans son der-
t Le 5 août 1654.
. > Archives de Simancas {Documenta hiitoriques, n» XI).
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nier combat conti*e les Hollandais, mais plein (rardeiir et de confiance , et inspirant à tous ceux qui sei^vaienl sous lui les niémes sentiments. C'était un héros simple et contenu, hardi avec modestie , dévoué à sa foi ^ à son pays, à sa profession, puissant sur ses compagnons quoique silencieux., et aussi honoré que redouté de ses ennemis. La nouvelle de son départ fit à Paris, à Lisbonne, n Madrid et dans tous les États de l'Europe méridionale, une vive sensation; on ne savait ce qu'il aUait faire; mais on croyait qu'il tenterait beaucoup, et que, dans ce qu'il tenterait, il pousserait jusqu'au lx>ut. Presque au môme moment où il quittait Portsmouth, une flotte française partait de Toulon portant à Najiles, avec quelques troupes, le duc de Guise dont Mazarin exploitait, pour la seconde fois, contre l^Espagne, la folle témérité. En apprenant que Blake se dirigeait vers la Méditerranée, Tinquiétude saisit le cardinal ; le comte de Brienne écrivit, par son ordre, à M. de Bordeaux : « Je pèse en mon esprit les mots que j'ai à vous écrire, « en crainte qu'un trop élevé ne causât un mal dont la « suite fût à craindre, ou qu'un trop Ms ne nous eou- « vrît de honte.... 11 est nécessaire que vous donniez à « entendre que Sa Majesté ayant été avertie que Blake <c avait reçu ordre de naviguer vei's le détroit, le passer « et entrer en la Méditen^anée, Elle a résolu d'éviter - « quelque accident qui pourrait mettre ses alTaires liors u d'état d'accommodement. » Des instructions furc»nt sans doute données en conséquence, car lorsque Blake ariiva devant Cadix, iip de si?s navires de transport
DANS LA MÉnrrKURANÉK 1654-105:^. 185
ayant été arrêté par des Imtiments partis do Brest pour aller renforcer le due de Guise à Toulon, le commandant français, dès qu'il sut que ce navire appartenait à l'escadre anglaise, ûi venir le capitaine dans sa cabine et le remit en liberté, en l'engageant à boire avec lui, à la santé de Tamiral Blake, un verre de vin de Bourgogne qu'il fit accompagner d'un salut de cinq ôoups de canon ; et les vaisseaux français, au lieu de continuer leur marclie, se replièrent sur Lisbonne. Les l)âtiments espagnols, portugais, hollandais, algériens même, qui "?e trouvaient dans ces parages, témoignèrent à Blake les mêmes égards. Le comte de Molina, gouverneur de Cadix, le fit inviter à entrer dans le port, où il trouverait le plus bienveillant accueil; mais Blake répondit qu'il atait hâte de profiter du vent pour passer le détroit et aller exécuter, dans la Méditerranée, les ordres du Protecteur. U se porta, en effet, rapidement vei-s Naples pour s'opposer à l'invasion du duc de Guise, car Cromwell, toujoui-s en balance entre la France et l'Espagne, ne voulait laisser prendre, ni à Tune ni à Tautre, trop d'ascendant, et s'appliquait à les contenir tour à tour. Mais quand l'escadre anglaise arriva devant Naples, le duc de Guise avait déjà échoué et venait de se rembarquer; Blake n'avait plus à s'occuper de cette tentative frivole et pouvait poursuivre, sur toutes les côtes de la Méditerranée, Faccomplissement dé sa hautaine mission *.
• Tliiirlop. .Sftf/f-Pflpm, t. TI, p. 73r; t. III, p. )0:1:— White-
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Il se présenta d'abord devant Livourne, et fit demander au grand-duc de Toscane, d'une part, des indemnités pour les prises faites en 1650 par le prince Robert sur des négociants anglais, et qui avaient été vendues dans les ports de Toscane ; de l'autre, le droit, pour les protestants anglais , d'avdr à Florence une église et d'y pratiquer librement leur culte. L'alarme se répandit sur toute la côte de l'Italie; des prises avaient aussi été vendues dans les États romains, et le grandduc de Toscane rejetait sur le pape une portion des indenmités réclamées. Sur cet avis Blake envoya un officier à Borne pour demander aussi réparation. L'elTroi y fut tel que beaucoup de personnes quittèrent la ville, emportant ou cachant leurs effets précieux, et que le pape fit aussi transporter à l'intérieur le trésor déposé dans la cathédrale de Lorette, craignant un débarquement et un coup de main des arrogants hérétiques anglais. Blake n'était ni pillard, ni indifférent aux règles et aux procédés du droit des gens; il insista péremptoirement sur les indenmités qu'il avait réclamées, mais sans commettre aucun acie de violence. On négocia sur le montant des réclamations. Blake demandait 150,000 livres sterling; le grand-duc de Toscane en donna 60,000, et le pape y ajouta 20,000 pistoles^ Quant à la liberté du
locke, p. e09;—Robert Blake, p. 272-376 ;—ClarendoD , Statô-P<i^ pers, i. lit, p. 269 ; — Histoire des dites de Guise, par le marquis René de Bouille, t. IV, p. 484-490 ;— {Documents histotiqués, n« XII; Archives de Simancas; — Archives des Affaires étrangères de France).
^ La piatole romaine vaut aujourd'hui 17 fr. 28 cent.
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culte protestant à Florence^ le grand-duc éliida^ disant que rien de pareil n'était admis dans aucun des États italiens^ et qu'il s'y prêterait dès que d'autres souverains en feraient autant Blake n'en exigea pas davantage ; il était de ceux qui avaient sincèrement à cœur^ bien qu'avec un peu d'embarras et d'inconséquence, la liberté religieuse, et il aurait voulu l'assurer partout aux protestants; mais il était sensé et équitable; il ne méconnaissait point les droits des souverains, et l'état des catholiques en Angleterre le gênait dans ses prétentions ^
De Uvoume il se porta sur la côte d'Afrique, d'abord à Tunis, puis à Tripoli, puis à Alger, réclamant là aussi des indemnités pour des négociants anglais, et de plus la mise en liberté des captifs tombés au pouvoir des pirates. Le bruit s'était répandu que, par ordre du Grand- Seigneur, toutes les flottes des États musulmans dans la Méditerranée devaient se réunir à Tunis, sans doute pour assaillir et piller quelque État chrétien. Blake voulait déjouer toute entreprise de ce genre et imprimer dans l'esprit des Barbaresquerie respect de l'Angleterre. A Tunis seulement il eut occasion d'employer la force. En annonçant au bey ses réclamations, il lui ût demander la permission de renouveler sa provision d'eau; le bey se refusa brutalement à tout : a Dieu a donné le
4 ilo6er« Blaite, p. 274-278 ;—Tburloe, State-Papers, t. III, p. 1, 41, 103; t. IV, p. 464;— GodwiD, Uist. oftheCommonweàUh, t. IV, p. 188 ;— Ludlow, Mémoweê, t. II, p. 269.
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c< bienfait de i'ean à toutes ses créatures, » lui fit dire Blake; «c'est de la part des iiumnies une méchanceté « insolente que de se la refuser les uns aux autres. » — « Regardez,» dit le bey aux offlciei'S anglais en leur montrant ses forts bien armés de la Goulette et de Porto- Ferino; « faites du pire qu'il vous plaira, votre grande a flotte ne me fait [ias peur ; » et il se préparait à re- I>ousser toute attaque lorsqu'il vit Tescadre anglaise s'éloigner sans tirer un coup de canon. 11 jouit orgueilleusement pendant quinze jours de c«tte facile délivrance; mais le 3 avril 105.3 la flotte anglaise reparut devant Tunis, et le lendemain, au point du jour, elle vînt jeter Tancre à demi-portée de mousquet des batteries tunisiennes. Blake était allé à Trapani, sur la côte de Sicile, rallier quelques-uns de ses bâtiments et compléter ses munitions. Dès que le service divin eut été solennellement célébré sur le pont de tous ses vaisseaux, à la vue des Musulmans frapi)és de surprise et de respect, l'action commença, et pendant deux heures les forts tunisiens et les vaisseaux anglais se canonnèrent ardemment; le vent était favorable aux Anglais; ils dirigeaient sûrement leurs coups, tandis que les Tunisiens ne tiraient qu'à travers des nuages de fumée. Cependant le résultat était encore incertain quand Blake ordonna à l'un de ses officiers de confiance, John Stoaks, capitaine du vaisseau amiral le Saint-George, de mettre à la mer quelques-unes des chaloupes de la flotte iK)urvues de brandons et de torches, eA d'aller à la i*ame mettre le feu à neuf grands bâtiments de }»iierre ancrés
au fond du {)ori^ et qui faisaient toute la force niaritinie du bey. L'ordre fut liardimeut exécuté; malgré la raou^ueterie des soldats placés sur la côte, la flotte tunisienne fut incendiée ; en vain les gens du bey essayèrent d'arrêter les progrès du désastre ; les frégates anglaises balayaient, à coups de canon, le pont des na>ires attaqués par le feu et enxhassaient les travailleurs envoyés pour l'éteindre. Le port fut bientôt, de ce côté, une mer de flammes, et devant ce terrible s|>ectacle la lutte de l'escadre anglaise et des forts tunisiens resta quelques moments suspendue. Mais l'issue n'en était plus douteuse; les Tunisiens perdirent complètement courage; le feu des forts cessa. Blake, s'il eût voulu, eût pu aisément débarquer et s en rendre maître; mais il avait atteint son but ; le bey avilit senti la puissance de l'Angleterre. Le désastre de Tunis retentit tout le long de la côte d'Afrique ; Blake ne rencontra, à Tripoli ni à iUger, aucune résistance, et modéré dans la victoire, il lit partout régler, sans exigence arrogante, les réclamations de ses compatriotes et le rachat des captifs '.
Même envers des Musulmans et des Barbares, il ne se croyait pas permis de tout faire, et il portait dans ses actes un respect prudent du droit des gens et de ses instructions. Le 14 mars, devant Tunis et sur le point de l'attaquer, il écrivait à Thurloe : « Je ne suis pas pleine-
* Robert Blake, p. 280-293 ;— Thurloe, Stale-Papers, t. III, p. 232, 326, 390;— Whitelockr, p. 621, «27;— Clarendon. Hist. of the RebeUion, l. xv, c. 7, 9, 12; — Baies. EJenchns motnum, etc., part. II, p. 362.
BLAKE DANS LA
« ment satisfait sur la question de sairoir si^ en cas de
« refus de nos réclamations, mes pouiroirs me donnent
a le droit de saisir, couler à fond et détruire tous les
a Taisseaux de ce royaume; je voudrais avoir à cet égard
a des instructions plus explicites et qui me dictassent
« plus clairement mon devoir; » elle 18 avril, après la
victoire, il disait : <f Maintenant qu'il a plu à Dieu de
« nous justifier d'une façon si éclatante, j'espère que
a Son Altesse ni aucun de ceux qui tiennent à Thon-
(f neur de notre nation ne seront mécontents de ce que
« j'ai fait, quoique je m'attende aux clameurs de bien
t! des gens intéressés ici. Je reconnais qu'avant l'affaire,
a trouvant, comme je vous l'ai déjà dit, (pielque am-
a biguîté dans mes instructions , j'ai hésité quelque
<K temps en moi-même; mais la barbare conduite de
« ces pirates a décidé la balance ^ »
Les Barbaresques ainsi réprimés, Blake se promena quelque temps dans la Méditerranée, portant ses forces partout où l'appelait quelque intérêt de la puissance,
ou de l'honneur, ou de la fortune de l'Angleterre : à Malte, pour donner aux chevaliers, qui avaient plus d'une fois arrêté et pris des navires anglais, un avertissement efficace ; à Venise, pour recevoir les félicitations du doge et du sénat charmés, au milieu de leur lutte contre les Turcs pour la possession de Candie, que les Musulmans subissent dans les parages voisins quelque échQc; devant Toulon et Marseille, pour intimider les
* Tburloe, State-Papers, t. III, p. '232, 390.
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armateurs français^ qui^ malgré les défenses du roi^ sortaient quelquefois de ces ports et couraient sur le commerce anglais. En droit et en fait^ la police des mers était encore^ à cette époque^ presque nulle ou impuissante; la paix entre les États n'était points pour leurs sujets mutuels^ une garantie de navigation sûre; et les gouyemements ne réussissaient ou même n'aspiraient guère^ soit à réprimer eux-méines les désordres maritimes de leurs nationaux^ soit à les protéger contre des désordres semblables ou contre la répression violente des marines étrangères. Blake usa largement du droit de veiller dans la Méditerranée à la sûreté du commerce anglais; pour décourager ou punir les déprédateurs^ il fit lui-même à son tour^ sur le commerce français , espagnol ^ portugais ^ hollandais y hambourgeois^ des prises plus ou moins considérables et qui devaient amener^ entre les gouvernements, de fâcheux embarras; mais, par son activité et sa vigueur, il inspira aux négociants anglais une confiance et aux ai*mateurs étrangers une crainte qui servirent puissamment la prospérité et le renom de son pays. Et quand il crut .avoir assez fait dans celte vue , il retourna sur les côtes d'Espagne attendre l'explosion de la guerre que devait amener, entre les deux États, l'entreprise contre ^A^lérique espagnole, et dans laquelle le rôle européen lui était réservé ^.
« tiohert Blake, p. 28»-291 ; — Thurloe, State-Papers, t. lU, p. 85, 321, 487, 698 ;— Whitelooke, p. 621; — Boràeauaf àBrimnê
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Eu passuul devant Halaga, quelques-uns des matelots de Blake descendirent à terre ^ et rencontrant dans les rues une procession du saint sacrement, au lieu de s'incliner avec respect, ils se moquèrent avec bravade et insulte. Vu prêtre indigné excita le [peuple à venjrer riionnour de sa foi; un violent tumulte s'ensuivit, et les matelots anglais, biittus, eurent grand'peine à regagner leur banpie et leur flotte, où ils racontèrent, comme il leur convenait, à l'amiral c^ qui venait de leur arriver. Plusieurs fois déjà, à Lisbonne, à Venise et dans d'autres ports catlioliques, des scènes semblables avaient eu lieu; dans la pei-spective de la rupture ([u1l savait près d'éclater entre l'Angleterre et TEspagne, Blake résolut de ne point passer celle-ci sous silence. Il envoya à terre un trompette, demandant, non pas, conmie on s'y attendait, que les violences de la populace fussent punies, mais que le prêtre qui l'avait excitée fut lui-même traduit en justice. Le gouverneur de Malaga répondit qu'il ne iK)uvait Siitisfaire à ce vœu, car en Espagne les serviteurs de l'Église n'étaient pas justiciables du pouvoir civil : « Je ne m'in- « quiète pas de savoir qui a droit de m'envoyer l'offen- « seur, lui fit dire Blake, mais si, dans trois heures, il « n'est pas à bord du Saint- George y je brûlerai votre « ville de fond en comble.» Aucune excuse, aucun délai ne furent admis ; le prêtre fut envoyé à l'amiral.
Jt6 octobre 1654); Archives d€% A (fairet étrangères de France {DoeumenU historiqtkett d9 XIII)-
Biake fit aussitôl Tenir les matelots, et apivs a\oir êcoiitc les deui récits, il déclara qu'ils s étaient conduits avec inconvenance et grossièreté envers les £$i>agiiols> et avaient eux-mêmes provoqué lattaque dont ils se plaignaient : « Si vous m aviez envoyé sur-le-dianip la re- « laiion de ce qui s était passé, » dit-il au prêtre, « mes « iiommes auraient été sévèrement |Hinis; je ne soufhne c pas qu'ils insultent la religion des pays où ils tou- € cbent; mais j'ai été blessé que vous vous fussiez fait « justice vous-mêmes par la \iolence; je veux que vous € sachiez et que le monde sache qu'un Anglais ne doit « être jugé que par des Anglais ; » et il renvoya le prêtre à terre avec respect. Rare exemple d'équité et de tempérance dans l'ardeur de la foi et de la force, et au sein de la confusion des droits^ !
Quand Cromwell reçut la lettre où Blake rendait compte de cet incident, il la porta au conseil d'État et la lut lui-même à haute voix, avec la plus vive appi*obation : « Voilà, » dit-il, « comment il faut s y prendre, « et je rendrai le nom d'Anglais aussi grand que l'a « jamais été celui de Romain '. »
Cromwell avait raison d employer Blake avec confiance, car c'était sincèrement que le marin républic^n avait renoncé à se mêler des dissensions intérieures de son pays, pour ne s'inquiéter que de sa grandeur dans
' Hurnet,Ht«/. de mon tnapa. t. 1, |>. Ho-l'ti^ dHiit» mu CvUvdwii: 'Robert Blakej p. 301-304.
• Ibidem, >
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le monde. Quand Thurloe^ en janvier 1655^ annonça à Blake la dissolution du Parlement qui avait prétendu reconstituer^ à son gré et en tertu de son seul pouvoir, le gouvernement du Protectorat^ Blake lui répondit : a Je n'ai pas été surpris de la nouvelle que vous me « donnez ; les interminables lenteurs et les inoppor- « tunes motions de cette assemblée m'avaient fait près- « sentir ({u'on en viendrait là. Je ne puis assez m'éton- « ner qu'il reste encore^ dans le cœur des liommes qui et se disent patriotes dévoués^ tant d'esprit de parti et « de préventions passionnées qu'ils mettent de côté les «t seuls moyens de sauver la République^ au milieu des « complots combinés de ses anciens et de ses nouveaux CI ennemis. J'espère que le Seigneur^ qui nous a sauvés «c jusqu'ici^ nous sauvera encore^ quoicpie nous fassions a tout ce qu'il faut pour le lasser ^ »
Environ deux mois après le départ de Blake pour la Méditerranée^ vers la fin de décembre i65i^ la flotte de Penn et de Venables y avec ses troupes de débarquement^ quitta à son tour Portsmouth et mit à la voile pour l'Amérique espagnole. Quoique préparée de longue main, l'expédition commença sous de fâcheux auspices ; peu alvanl le départ, une sédition fut près d'éclater fuirmi les matelots (|ui se plaignaient de la mauvaise qualité des vivres, ne voulaient plus être recrutés par la voie de la presse, et disaient avec humeur que tout le
« Blake à Thwrloe (14 mars 1655; ;— Thurloe, State-Papert, i, III, p.SSS.
PART DE PORTSMOUTH (décembre 1654). 18^
monde savait où ils allaient^ tandis qu'on le leur cachait à eux seuls. Les deux chefs, Penn et Venables, n'étaient guère mieux disposés que leurs soldats; Penn, au fond du cœur, était royaliste, et quand il se \it à la tété d'une forte escadre, il fit dire à Cologne que, si le roi était en mesure d'agir et lui indiquait un poste où il pût conduire en sûreté ses vaisseaux, il était prêt à ôe déclarer pour lui. Venables, faible et irrésolu, et peu attaché à Cromwell, quoiiiu'il eût bien servi sous lui en Irlande, fit parvenir à Charles II des ouvertures semblables. L'amiral et le général ne s'étaient point communiqué leur dessein ; mais tous deux avaient peu de foi et peu de goût pour l'avenir de Cromwell, et voulaient ménager toutes les chances. Charles, qui n'était ni en état ni en disposition de rien tenter, les engagea à poursuivre, dans l'intérêt de l'Angleterre, l'entreprise dont ils étaient chargés, et à attendre qu'un meilleur temps vînt pour le servir. Ils partirent sans grande ardeur ni confiance, ayant reçu du Protecteur Tordre dé n'ouvrir qu'à la Barbade ses instructions sur l'objet et la marche de l'expédition *.
Les matelots avaient raison de croire que le secret était mal gardé : c'était dans l'intérieur même dé fcromwell, et par l'un de ses plus affidés serviteurs, que l'indiscrétion avait commencé. Il employait souvent
« Thurloe, State-Papers, t. II, p. 542,571-574,709; t. III, p. 11, 10 ;— Clarendon, Hist. of the ReheUion, 1. xv, c. 5, 6 ; — GranviUe Penn, MemoriaU ofsir William Penn, t. II, p. 14-18; — Whitelocke, p. ffil ;— Heath, ChronicU, p. 674, 682.
INCERTITUDE SUR LE BUT
pour ses lapi^rts avec le continent, siu'toul avec les protestants de France, de Suisse et d'Alleinagne, un agent nommé Stou|)e, Grison de naissance et ministre de l'Église franyaise à Londres, lionnne d'esprit et d'inirigue, tour à tour tliéologien, négociateur, pamphlétaire, soldat, sans vertu, sans prétention à paraître avec éclat, mais curieux, actif, avide d'importance cachée et d'argent, et prêt à servir quiconque lui donnait ces satisfactions. En entrant im jour dans le cabinet du Protecteur, Stoupe le trouva occupé à examiner attentivement une carte et à mesurer des distances ; il y jeta furtivement les yeux, reconnut une carte du golfe du Mexique, remarqua le nom du graveur et alla le lendemain chez celui-ci pour acheter la carte. Le graveur répondit qu'il ne l'avait pas : « Je l'ai vue, » dit Stoupe; — « en ce cas, ce ne peut être qu'entre les mains du a Protecteur, car je n'en avais (jue quelques exema plaircs, et il m'a fait défendre d'en vendre un seul a sans sa permission. » Vivement excitée, la curiosité de Stoupe passa bientôt à l'indiscrétion; s'entretenant un jour avec quelques personnes de l'expédition de Penn, il dit que, pour lui, il la croyait destinée aux Indes occidentales. Ce propos revint à don Alonzo de Cardeûas qui fit appeler Stoupe, lui demanda sur quel fondement il l'avait tenu, et lui offrit 10,000 liv. st. s*il pouvait lui découvrir le secret de ce dessein. Stoupe, cette fois, ne se laissa pas tenter et donna le change à l'ambassadeur e8|>agnol au lieu de le satisfaire. Mais il était en corres|H)ndance avec les Frondeui*s protestants
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qui encouraient a Bruxelles le prince do Condé, tristement fugitif et guerroyant sans gloire chez les Espagnols depuis que la ruine de la Fronde lavait mis hors d'état d'être tour à tour, dans sa patrie, un héros et un factieux. Stoupe envoyait à ses correspondants des nouvelles en échange de leurs bons offices; il leur manda sa conjecture sur le but de Texpédition de Penn ; Condé en fut aussitôt informé et en informa à son tour don Juan d'Autriche qui avait succédé à Tarchiduc Léopold dans le gouvernement des Pays-Bas. Mais don Juan ne tint aucun compte d'un bruit dont l'ambassadeur d'Espagne à Londres ne lui parlait point. On y faisait ailleurs plus d'attention ; lord Jermyn écrivait de Paris à Charles IP : « Je ne puis m'empêcher de puiser « quelque espérance dans les rumeurs qui nous arrivent « de toutes parts que la flotte de Cromwell a pour « mission une tentative sur Hispaniola; quoique ce « soit au delà de la Ligne, je ne puis me figurer que les « Espagnols, se voyant atta(|ués sur un point si importe tant de leurs possessions, restent amis de l'agres- « seur. » — a Je ne comprends pas, » disait un peu plus tard Mazarin à Bordeaux', «comment il est si difficile « de delà de pénétrer le dessein de la fiotte de Penn, « vu qu'ici où nous en devrions savoir bien moins de « nouvelles qu'au lieu où vous êtes, nous avons appris « qu'en passant à Saint-Christophe , il s'est embar-
i Le 5 février 16.*)5.
' Le 5 mai 1605.
NOUVELLES OFFRES DE L'ESPAGNE
a qué^ sur ladite flotte, trois cents Français ou habi- « tants de Tile^ et qu'ensuite elle a pris sa route vers a Cuba^o
La cour de Madrid ne fut pas aussi légère que son ambassadeur à Londres ; frappé des informations indirectes qui lui arrivaient^ don Louis de Haro^ par ordre exprès du roi, se plaignit à Cardeùas, non-seulement de son silence sur le but de l'expédition de Penn, mais de rincohérence de ses avis sur les affaires d'Angleterre et de son peu d'influence auprès d'un gouvernement que l'Espagne avait la première reconnu et appuyé. CardeAas se défendit vivement de ces reproches, rejetant la lenteur et l'insuccès de ses négociations sur le défaut d'instructions positives, sur les hésitations de sa cour elle-même, et disant quant à l'escadre de Penn : a Le a dessein sur les Indes est le seul que je n'aie pu pénétrer « parce que le Protecteur l'a tenu avec soin caché a précisément aux personnes par qui je pouvais espérer
a d'en apprendre le but Je n'ai donc pu recueillir à
« cet égard que des conjectures, et j'ai transmis à « V. M. toutes celles qui se font sur cette expédition, tt dans toute leur diversité. » Cai*deûas finissait par demander son rappel*.
Au lieu de le rappeler, Philippe IV envoya à Londres
1 Burnet, Hùt. de moti fenij3«^ t. I, p. 161-164, dans m^QoWtction — Clarundon, State-Papers, t. III, p. 264 ; • Af azartn à Bordeaiix {Archives des Affaires étrangères de France).
■ Cardenas au roi Philippe IV ['28 janvier 1655) ; Archives de Simanca^ {Documents historiques, n^ XIV).
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un ambassadeur de plus^ le marquis de (ieyde^ homme grave et vaillant officier^ qui s'était fait lionneur dans la guerre des Pays-Bas par sa vigoureuse défense de Haestricbt contre le prince d'Orange. Il avait ordre^ en se concertant avec Cardeûas, de ne témoigner au sujet de l'escadre de Penn aucune défiance, de renouveler aii contraire au Protecteur les plus formelles assurances des bons sentiments de son roi^ et d'insister pour la conclusion d'un traité d'alliance intime entre l'Espagne et l'Angleterre^ rappelant à Cromwell tous les motifs qui devaient l'éloigner de la France^ et lui ofiVant de l'aider immédiatement à prendre Calais^ pourvu que^ de son côté^ il aidât le prince de Condé à rentrer dans Bordeaux et à reporter la guerre, de concert avec les Espagnols, sur le territoire français*.
Une telle avance de la cour de Madrid à Cromwell, au moment où il commençait contre elle une telle agression , surprit la fierté peu exigeante de Mazarin luimême et rinquiéta vivement. L'Espagne était donc décidée à tout supporter et à tout faire pour engager l'Angleterre contre la France. Bordeaux reçut ordre de presser la conclusion du traité qu'il négociait depuis plus de deux ans, et d'annoncer même son départ d'Angleterre si on le traînait encore en longueur'.
» Thurloe, Stat&'Papers, t. I, p. 688, 761; t. III, p. 54, 154;-Clarendon, Hist. of the Rébellion, 1. xv, c. 8; — Heath, ChronioU, p. 689.
« MaMarin à Bordeaux (2 janvier I6^b)i Archtv es des A ff air et étrangères de Franof,
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Plusieurs fois il avait cru toucher au terme de sa négociation; mais tantôt les questions qui semblaient résolues avaient été reprises^ tantôt des questions nouvelles et imprévues s'étaient élevées. On ne pouvait parvenir à s'entendre sur les termes de l'article secret qui devait éloigner de France les Stuart et leurs principaux partisans; Cromwell ne voulait pas s'engager à ne pas protéger les protestants français si^ pour maintenir leurs libertés^ ils avaient besoin de son appui ; pour rester fidèle aux anciennes prétentions des rois d'Angleterre^ il demandait que le roi de France ne prtt^ dans le traité^ que le titre de roi des Français; il voulait traiter d'égal à égal avec Louis XIV^ et être nommé avant lui dans l'exemplaire anglais de cet acte^ ainsi que cela avait eu lieu dans les conventions qu'il avait conclues avec les rois de Suède^ de Danemark et de Portugal. Quelque envie que Mazarin eût de la paix^ quelle que fût l'insistance de Colbert pour qu'on rentrât avec PAngleterre dans des relations commerciales bonnes et sûres^ ils se refusèrent longtemps à ces exigences : quand la fortune de Cromwell semblait chanceler, Mazarin s'arrêtait et ne poussait plus à une conclusion ; en octobre 1654, au moment où la lutte s'envenimait entre le Protecteur et lé dernier Parlement, il écrivit à Bordeaux : « H est « bon de ne rien précipiter et de tenir seulement les tt choses en état, attendant la suite et qu'on puisse voir a un peu plus clairement la pente qu elles prendront ; « car il semble que'la prudence ne veut pas qu'on se hâte « si fort d'aller épouser ouvertement les intérêts de M. le
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a Protecteur dans une conjoncture où, le parti contraire « venant par liasard à prévaloir par-dessus le sien, tout c( ce que nous aurions fait ne servirait qu*à obliger ses ce adversaires à se déclarer contre nous et à tendre les tt bras aux Espagnols qui ne manqueraient pas de faire « leur profit de ce contre-temps. » Mais quand Cromwell fut, au dedans, vainqueur et seul maître, quand on le vit déployer au dehors sa puissance, contracter alliance avec tous les États protestants de l'Europe du nord, intimider également dans le midi les catholiques et les Musulmans, et méditer sur l'Espagne des conquêtes, quand on apprit à Paris que MontecucuUi était allé à Londres pour essayer d'attirer le Protecteur dans les intérêts de la maison d'Autriche, que Whitelocke, poussé, disait-on, par la reine Christine, Pavait appuyé à Whitehall, et que le roi d'Espagne lui envoyait le marquis de Leyde pour donner à ses olîres d'alliance plus de poids et d'éclat, en présence de tous ces faits, les oscillations et les lenteurs de Mazarin disparurent; il enjoignit coup sur coup à Bordeaux de pousser la négociation ; on se montra facile sur les termes de TaiHicle secret relatif à l'expulsion des Stuart et de leurs plus intimes amis; on consentit au maintien de l'ancien protocole qui donnait au roi de France le titre de roi des Français; et en maintenant, sur la question de préséance, dans le préambule du traité , la dignité de la couronne de France, Mazarin ajouta : « Nous ne deman- « dons pas mieux que de traiter d^égal à égal avec «l'Angleterre, on bien avec le Protecteur m<^me,
« pourvu quMl prenne le titre de it>i; et alors Sa « Majesté n'hésitera pas à lui faire tout Tbonneur que les « rois de France ont accoutumé de faire à ceux d'An- <c gleterre^ et lui enverra aussi un ambassadeur extraora dinaire pour Fen féliciter^ s'il le désire de la sorte ^ ! » Refus admirablement flatteur et qui devait séduire Cromwell^ bien loin de le blesser*.
Cromwell ne fut ni blessé ni séduit ; il céda sur la question de préséance^ mais ne se pressa pas davanta^i^e de conclure. Au fond du cœur il pencbait de plus en plus vers la France; il savait bien que la rupture avec l'Espagne était inévitable après le coup qu'il était près de lui porter, et la patience avec laquelle elle en supportait l'approche le rassurait sur sa colère quand viendrait l'explosion. Les offres du marquis de Leyde ne le tentaient pas : sur les deux points auxquels l'Angleterre tenait le plus^ la libre navigation dans les Indes occidentales et la liberté de culte pour les négociants anglais en Espagne^ la cour de Madrid persistait dans son refus. Les paroles de Condé et de ses agents à Londres n'inspiraient à Cromwell nulle confiance : « C'est un étourdi a et un bavard^ » dit-il un jour à Stou|)e^ « et il est a vendu par les siens au cardinal. » 11 n'ignorait pas
1 Mcuarin à Bordeaux (16 janvier 1655) ; Archwe$ dta Aff^aéret étrangères de France.
s Bordeaux àBrienne (19 octobre, 9, 28 et ^ nov., 14 et 24 décembre 1654; 3, 4 et 14 janvier, l*' mars, 5 avril, 20 et 27 mai 1655) ; Archivps des Af aères 0rangères de France {DoeumenU hùtori^uu, n» XV).
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que TEspagne, tout en appuyant les mécontents français^ ne serait jamais pour eux un patron bien efficace ; elle mlmquait d'argent et avait eu naguère quelque peine à envoyer à Condé^ par les mains de Cardenas^ un secours de cinquante mille écus ^ Il voulut connaître avec certitude les dispositions des protestants de France que Coudé disait prêts à se soulever en sa faveur; Stoupe^ par son ordre^ parcourut la France en simple voyageur, les bords de la Loire, Bordeaux^ Hontauban, Nimes^ Lyon^ s'entretenant avec les principaux protestants^ et leur parlant du bon vouloir que Cromwell leur portait. Il les trouva^ pour la plupart^ décidés à se tenir en paix; les édits étaient observés; ils pratiquaient librement leur culte et faisaient tranquillement leurs affaires; ils pensaient mal d'ailleurs du prince de Condé: (f C'est y » dirent-ils à Stoupe , « un homme qui ne a cherche que sa propre grandeur^ prêt à sacrifier tous a ses amis et toutes les causes qu'il semble épouser. » Tout concourait à convaincre Cromwell qu'il n'avait rien à attendre de l'Espagne ni des Frondeurs^ et que la France^ Louis XIV et Mazarin^ plus puissants et plus habiles^ étaient pour lui des voisins plus redoutables^ et seraient de plus utiles aUiés. Il donna solennellement audience au marquis de Leyde'; mais le marquis ne tarda pas à reconnaître que son ambassade n'aboutirait à rien, et repartit pour la Flandre. Cromwell le fit ac-
f Les 14 avril et 15 juillet 1655 {Documentt historiques, n» XVI}. > Le 11 mai 1655.
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compagner avec pompe jusqu'à Gravesend., et resta, envers la France^ dans la même inmiobilité^ ne se sentant point pressé de se déclarer ni de s*engagèr plus avant. La cour de France lui inspirait toujours^ et encore plus au public anglais^ de grandes méfiances ; la plupart des négociants de Londres |)enchaient pour l'Espagne, où leur commerce était considérable. Â quoi bon, d'ailleurs^ se décider avant que l'issue de l'expédition d'Amérique fût connue? L'Espagne alors romprait elle-même la paix, et le traité avec la France serait conclu au nom de la nécessité. Bordeaux démêlait assez bien ces motifs des tergiversations du Protecteur, et etv rendait fidèlement compte à sa cour ^ : u L'esprit de a conquête et le prétexte de religion Tattirent contr e « TEspagne, » écrivait-il à M. de Brienne; a son incli- « nation, la jalousie de notre puissance et l'intérêt des « marchands, contre la France. Les mécontentements a qui pourraient éclater dans l'Angleterre, si l'une des « deux couronnes lui était ennemie déclarée , le re- « tiennent au dedans; et la confiance que nous n osed rions rompre lui fait mépriser toutes menaces et ema pressements que je pourrais mettre en usage |)our « l'obliger à changer de conduite à notre endroit. C'est « le plus naturel crayon que je puisse faire de la dis- « position présente de son esprit ^. »
i Le 1" octobre 1654.
« Thurloe, State-Papers, t. III, p. 570, 613;— Dumont, Corps unhersel éUplomatique, t. VI, part. II, p. 106 ;--Burnet, Hùt, de mon temptj, 1. 1, p. 156-158. d«n<s ma Collertwn,
DES VAUDOIS DE PIEMONT ;ltt55). iOÔ
Un incident, européen \ï8lv le bruit qu'il fit partout^ quoique renfermé dans un coin obscur des Alises, fournit à Cromwell de nouveaux prétextes \h)uv ajourner encore toute solution définitive. Au fond de (|uelques vallées du Piémont vivait un petit peuple de laboureurs et de pâtres^ soumis depuis des siècles à la maison de Savoie^ mais sépai*é aussi^ depuis des siècles, par sa foi et son culte, de ses compatriotes et de ses souverains. On a souvent recherché, sans résoudre avec certitude cette question, quelle était l'origine des croyantces et du nom des Vaudois ; TÉglise romaine les traitait comme des hérétiques, et, à leur tour, ils accusaient l'Église romaine de n'être plus cette primitive Église apostolique dont ils se regardaient eux-mêmes comme les fid^es héritiers. Quoi qu'il en soit, c'était une race d'hommes simples, pauvres, laborieux et pieux, passionnément attachés à leurs montagnes, à leur foi et à leurs pasteurs. Ils avaient, à diverses reprises, obtenu des ducs de Savoie certains privilèges qui assuraient leurs libertés religieuses et locales; et du xi* au xvi* siècle, ils avaient passé par de fréquentes alternatives de tolérance et de persécution, plus souvent tranquilles qu'inquiétés pourtant dans la pratique de leur culte et la jouissance de leurs droits. Quand la réforme éclata, ils s'en occupèrent assez peu d'abord ; ils n'avaient aucun désir de changement dans leur régime intérieur, et la maison de Savoie, habituellement prudente et bienveillante envers ses sujets, ne les troublait guère dans leur i*epos. EUe avait des motifs politiques de les ménager ; leurs
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vallées touchaient à des vallées françaises du Dauphiné, peuplées de montagnards de même origine, de même foi, de mêmes mœurs ; leur territoire était le point de passage ordinaire des armées françaises* dans leurs expéditions en Italie ; les rois de France en avaient pris occasion de leur témoigner de la faveur, et quelquefois même de les protéger officiellement; le 28 septembre 1571, moins d'un an avant la Saint-Barthélemy, Charles IX écrivait au duc Emmanuel-Philibert, qui traitait, dans ce moment, les Vaudôis avec rigueur : « Je «t vous veux faire une requête, *non point ordinaire, « mais tant affectionnée que vous sauriez avoir de a moi.... ; car, durant les troubles de guerre, la pasà sion ne permet, non plus que la maladie au patient, « de juger ce qui est expédient ;.... et de même qu'avez « traité vos sujets extraordinairement en cette cause, « veuillez aujourd'hui, en ma faveur, à ma prière èf « spéciale recommandation, les recevoir en votre bé- « nigne grâce, les remettre et rétablir en leurs biens a confisqués.... Cette cause est si juste de soi et si d pleine d'affection de ma pari que je m'assure que « m'en concédiez volontiers l'effet *. »
Quand la réforme eut conquis la moitié de ÏTEurope et alluihé partout, dans les esprits et dans les États, le fea
1 Léger, Histoire générale des Églises évangéliques et des vallées du
Piémont; in-f^; Leyde, 1669 ; — Morland, The hisiory ofthe evange-
iical Churches of the vàlleys ofPiedmont; in-f>; Londres» 1658; —
Alexis Muston, VIsraëî des AlpeSf histoire complète des Vaudois du
Piémont (Paris, 1851), t. ÎI, p. 109.
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de la oontrorerse et de la ^erre, les TaUées randoises repentirent Tatteinte de cet ébranlement général; la polémique ibéolo^que y devint plus fréquente, la prédication contre l'Église romaine plus violente. Les pasteurs vaudois, connus sous le nom de Barbas, terme de déférence filiale, étaient divisés en deux classes : les uns sédentaires et attachés aux paroisses, les autres mobiles et voyageurs, véritables missionnaires qui allaient semer et recueillir dans les diverses contrées de TEuro|ie, en Italie, en France, en Allemagne, Ters le midi jusqu'au fond de la Calabre et vers Test jusqu'aux bouches du Danube, les doctrines évangéli(|ues. A la fin du XVI' et au commencement du xvir siècle, ceux-là rapportaient dans leur patrie le mouvement qu'ils trouvaient iMirtout : au sein des communes où les catholiques étaient mêlés aux Vaudois , les dissentiments religieux s'envenimèrent; le besoin de soutenir avec éclat et de réi>andre autour d'eux leur foi échauffa le cœur de ces montagnards ; ils se iwrtèrent dans les vaUées voisines, tantôt en passant, tantôt pour s'y établir, discutant et préchant avec une ardeur obstinée, animés de ces deux puissants esprits dont les gouvernements libres et forts sont seuls en état de supporter rexplosion , l'esprit de résistance ef l'esprit de propagande.
Dans le Piémont catholiiiue, et pour la défense de la cause contraire, la même ardeur s'alluma ; l'Église romaine, irritée et inquiète, engagea, contre les Vaudois, une goerre active. EUe avait pouf elle le pouvoir légal
; *. 2ÇS-.
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et Ni.fikssioii publique^ ie prince et le peuple. La Propagande de Rome entreprit la converaon^ et la cour de
' Turin la soumission des Vaudois; des docteurs et de» prédicateurs catlioli(|ues parcoururent leurs monta^^nes; deux associations volontaires. Tune d'hommes, l'autre
^de femmes, se formèrent à Turin pour les seconder. Une grande dame de la cour, la mai*quise de Pianezza, belle, spirituelle, riche, passionnée, voua à cette œuvre pieuse son temps, sa fortune, son influence ; son mari, dur et vaillant officier, se chargeait d'exécuter les désirs de sa femme, les ordres de son souverain, les préceptes de sa foi. La fille de Henri IV^ Christine de France, régente de Piémont, pendant la minorité de son fils Charles-Emmanuel H, leur prétait son appui. Les Vaudois ne manquaient pas, dans l'aristocratie piémontaise, de patrons bienveillants qui recommandaient au pouvoir une politique modérée et le respect de leurs anciennes Ubertés. Pendant (pielques années, et presque jusqu*au dernier moment, des édils alternatifs de tolérance et de rigueur attestèrent la lutte de ces deux influences. Mais l'esprit de tyrannie reUgieuse prévalait de plus en plus dans le gouvernement piémontais; et les Vaudois, par leurs imprudences ou leurs violences, lui fournissaient souvent des prétextes, quelquefois des motifs. Des jeunes gens, poursuivis pour insulte à des prêtres, se réfugièrent dans les lieux escarpés des montagnes, et y menèrent la vie de bandits, en révolte contre Tordre et les lois. Dans quelques-unes des vallées, au Villar, à Bobi, à Angrogne, des couvents, naguère
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fondés^ furent iocendiés ; à Féuil. le curé fut assassiné. La masse de la population vaudoise déplorait ces crimes^
■'^ et faisait de sincères efforts pour les réprimer, pour s'en excuser, pour s'accommoder aux exigences de son souverain; mais incessamment harcelée elle-même dans ses^ sentiments et dans ses droits, elle ne parvenait ni à se résigner, ni à se défendre, et lassait la timide bienveillance de ses protecteurs aristocratiques, impuissants à prévenir ses fautes et à contenir ses ennemis. . Le 25 janvier 1655, l'orage qui s'amassait depuis longtemps éclata enfin sur les Vaudois : il leur fut enjoint d'évacuer dans trois jours, sous peine de la vie et de la confiscation de leurs biens, neuf des communes dans lesquelles ils étaient établis; on leur imposait aussi la loi de vendre, dans un délai de vingt jours, les terres qu'ils
. y possédaient et de se concentrer, eux et leurs propriétés, dans quatre communes, les seules où leur religion dut être désonnais tolérée; dans ceh communes mêmes, pour amener la conversion des protestants, la messe devait être célébrée chaque jour, et quiconque détournerait un protestant de se convertir serait puni de mort. Les Vaudois consternés réclamèrent, se disant prêts à accepter toutes les conditions qu'on leur imposerait, pourvu que leur liberté de conscience n'en fût pas atteinte ; si Ton était résolu a la leur retirer, ils demandaient l'autorisation de sortir en masse des États du duc de Savoie. On eut l'air d'écouter leurs réclamations; on négocia ; un jour d'audience fut assigné, à Turin, à leurs députés; mais ce jour-là même, 17 avril 1655, le mar-
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quis de Pianezza entra, avec un corps de trouives considérable^ dans les vallées vaudoises, pour faire exécuter par la force l'évacuation des couiinunes désignées; quelques essais de résistance amenèrent une lutte sanglante^ et [tendant huit jours cette population fut livrée aux violences de soldats fanatiques ou licencieux^ déchaînés contre des hérétiques vaincus. Le 24 avril en particulier fut, dans ce petit coin du monde, un de ces jours de massacres et d'outrages à Thumanité dont, après plusieure siècles , le récit fait encore frémir de pitié et d'horreur. Je répugne à en retracer les hideux détails ; mais je prends plaisir à reproduire l'honnête arrêt que rendit, quelques mois après, sur cet événement, un brave officier français qui y avait assisté. Le régiment de Grancey, envoyé par Louis XIV en Italie au secours du duc de Modène, avait été, à la demande des autorités piémontaises, arrêté dans sa marche et cantonné dans ce territoire, soit pour intimider les Vaudois, soit pour prêter au besoin main-forte à leurs oppresseurs; le capitaine du Petit-Bourg, qui le commandait, ne voulut pas subir la moindre part de cette responsabilité , et, le 27 novembre suivant, à Pignerol, en présence de deux oflïciers des régiments de Sault et d'Auvergne, il signa une déclaration portant : « Je, sei- « gueur du Petit-Bourg, premier capitaine du régiment « de Grancey et le conmiandant, ayant eu ordre d'aller tt joindre le marquis de Pianezza et prendre ordres de « hii, le marquis étant à la Tour.... j'ai été témoin de « plusieurs gramies violences et extrêmes crirautèi
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€ exercées par le» soldais sur toute sorte d^ge^ de sexe « et de condition^ que j'ai vu massacrer^ pendre^ brûler « et violer , et de plusieurs effroyables incendies.... « Quand on amenait des prisonniers au marquis de Pia- « nezza^ j'ai vu l'ordre qu'il fallait tout tuer parce que « Son Altesse ne voulait point de gens de la religion « dans toutes ses terres. ... Tellement que je nie formel- « lement^ et le proteste devant Dieu^ que rien des « cniautés que dessus n'a été exécuté par mon ordre ; <( au contraire^ voyant que je n'y pouvais pas apporter « aucun remède, je fus contraint de me retirer et « d'abandonner la conduite du régiment, pour n'assister « à de si mauvaises actions ^ x>
Gromwell n'avait pas attendu^ pour prendre intérêt aux Vaudois^ cette cruelle catastrophe : attentif à se tenir partout au courant des affaires des protestants^ et à leur faire partout sentir sa bienveillance avec son pouvoir^ il avait été informé des premières mesures prises contre eux par le duc de Savoie^ et Thurloe avait aussitôt écrit à John Pell^ résident anglais en Suisse^ pour lui donner ordre de faire engager sous main les Vaudois à s'adresser au Protecteur^ dont l'appui ne leur manquerait pas. Quand la nouvelle du massacre des vallées parvint en Angleterre^ elle y produisit une explosion générale d'indignation et de sympathie ; on en écoutait^ on en répétait, avec une curiosité irritée, le lamentable
^ Léger, Bist^ire générale des Églises vaudoises, part. II, p. Ilôt — Muston, Histoire des Vaudois, t. II, p. 329-331.
récit; des relations détaillées circulaient partout^ accompagnées de petites gravures où les plus hideuses scènes de révéneinent étaient grossièrement retracées. Cromwell se fit l'organe et le chef de la passion publique; Hilton fut mis sur-le-champ à Tœuvre, et le 25 mai 1655, le Protecteur écrivit, d'abord au duc de Savoie lui-même, puis à Louis XIV et au cardinal Mazarin, aux rois de Suède et de Danemark, aux États généraux des Provinces-Unies et aux Cantons suisses , enfin au prince de Transylvanie, George Ragotzki, pour réclamer en faveur des Vaudois, soit la justice de leur propre souverain , soit la protection de tous les souverains protestants ou qui admettaient les protestants dans leurs États ^ Cromwell chargea le savant Samuel Morland, sous-secrétaire du conseil d'État, de porter à Louis XIV et au duc de Savoie, en qualité d'envoyé extraordinaire , les lettres qui leur étaient adressées. 11 ordonna en même temps, dans toute rAiigleterre, une collecte destinée à secourir les malheureux Vaudois , et il y contribua le premier pour deux mille livres sterling.
Les lettres de Croinv^ell ne contenaient rien qui rendit la mission de son envoyé inconvenante pour les souverains à qui elles s'adressaient , ou embarrassante pour Morland lui-même : elles étaient graves, précises et
1 Milton, Prose Works, t. V, p. i45-258 ; — Thurloe à John Pell (23 mars 1655); Vaughan, Protectorate of Cromwell^ t. I, p. 158.
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pressantes; Cromwell y proclamait hautement le principe de la liberté de conscience^ <c droit inviolable^ » disait-il^ « et dont Dieu s'est réservé à lui seul la jurio diction; » il déclarait « qu'il avait à cœur les caiami- « tés du pauvre peuple de Piémont autant et plus que « s'il s'agissait des plus chers parents qu'il eût au «c monde. » Auprès du duc de Savoie, il insistait sur l'ancienneté des lil)ertés dont les Vaudois avaient joui dans ses États^ et sur le fidèle dévouement qu'jls avaient toujours témoigné à sa maison. En écrivant à Louis XIV, il s'étonnait du bruit répandu que des troupes françaises avaient pris part au massacre des vallées. Aux États protestants^ rois ou républiques, il rappelait la nécessité de l'union et de l'action commune en faveur de tous les protestants d'Europe, dans l'intérêt de leur propre sûreté comme au nom de leur devoir clirétien. iMais aucune apparence de bravade ou de menace, aucune provocation, aucune insinuation séditieuse ne se mêlaient à ces réclamations. C'était une [politique décidée et active, mais qui se contenait dans les rapports réguliers des gouvernements, et parlait un langage mt^suré ' quoique énergique et clair * .
Parti de Londres le 20 mai 1655, Morland arriva le !•' juin à la Fère où se trouvaient Louis XIV et Mazarin ; il leur remit immédiatement les lettres du Protecteur, et trois jours après il transmit à Cromvell une réponse de Louis XIV qui désavouait l'emploi qu on avait fait en
* Documenta historiques, no XVII.
Piémont de ses troupes^ annonçait qu'il avait déjà fait à Turin des démarches en faveur des Vaudois^ se félicitait d'avoir « ainsi prévenu les désirs du Protecteur, » et lui disait en finissant : u Vous avez bien jugé dans a cette affaire, car il n'y avait pas d'apparence que le « soupçon pût tomber dans l'esprit d'aucune personne « éclairée que j'eusse voulu contribuer au châtiment a de quelques sujets du duc de Savoie faisant profession o de la religion prétendue réformée que je tolère dans et mes royaumes, pendant que je donne tant de marques a de ma bonne volonté à ceux de mes sujets de la même « créance, et que j'ai tout sujet de me louer de leur « fldéliié et zèle à mon service*. »
A Turin, la mission de Morland fut un peu plus agitée. En remettant au duc, le 21 juin, en audience solennelle, la lettre deCromwell, il y ajouta un discours dont le ton pathétique et rude blessa la régente Christine qui assistait à l'audience : « Je ne puis, » dit-elle, « qu'ap- « plaudir à Textrême charité et bonté de S. A. le lord « Protecteur envers ceux de nos sujets dont on lui a « représenté la condition comme si déplorable; mais je « m'étonne que la malice des hommes soit allée au point a de peindre sous des couleurs si noires les châtiments (c paternels infligés à de rebelles et insolents sujets. a J'espère que lorsque S. A. sera mieux instruite de la
* Louis XIV à Cromicell (12 juin— 2 juin v. 8.-1655) ; Archives des Affaires étrangères deFrance ; —Morland, The lîist. of the evangel. Churches, p. 563-567. — Documents historiques^ n» XVIII.
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< vérité des faits, Elle approuvera les procédés du duc « et cessera de soutenir des sujets désobéissants. Cepen- <t dant, par égard pour S. A.^ non-seulement nous par- « donnerons à ces rebelles, mais nous leur accorderons « des privilèges qui montreront au lord Protecteur « quelle estime nous faisons de sa personne et de sa mé- « diation. » A l'exemple de la régente, le marquis de Saint-Thomas, premier secrétaire d'État du duc de Savoie, et plusieurs hommes considérables de sa cour, laïques et prêtres, entretinrent Morland, le comblant de politesses et s'eiTorçant, mais avec peu de succès, de lui démontrer la fausseté des faits qui avaient amené sa mission. L'ambassadeur de France à Turin, M. Servien, lui parla plus sensément : a Le duc Ëmmanuel-Pliili- « bert, I) lui dit-il, « avait fait en 1561, à cette populaa tion toutes lès concessions qu'elle demandait ; et je «crois vraiment que S. A. R. le duc actuel et Madame « royale sa mère seraient disposés à les lui rendre et à « la traiter comme faisaient leurs royaux ancêtres; a mais il y a à la cour quelques personnes puissantes « qui, par zèle ardent pour la religion catholique, prête sentent toutes choses au prince sous le plus mau- (( vais aspect. Je vous engage à ne pas jeter de l'huile <( sur le feu, et à faire plutôt, à S. A. le lord Protecteur, « lin récit modéré qui le satisfasse et l'apaise. » C'étaient là les instructions de Mazarin. Morland en rendit compte à Cromwell, lui envoya la réponse du duc de Savoie, pleine de jnstiflcations et de promesses embarrassées, et quitta Turin le 19 juillet pour aller, selon l'ordre
qu'il en avait reçii, attendre à Genève ce que résoudrait le Protecteur \ En Angleterre^ le sentiment public était toMjours le * même ; quoique les comtés n'y eussent pas montré autant d'empressement que Londres^ la collecte en faveur des Vaudois s'éleva à la somme de 38^241 livi*es sterling (près d'un million de francs); Tcmotion contre les catholiques était vive, et le peuple semblait vouloir venger sur eux les maux que les protestants souffraient ailleurs. Les commissaires chargés de négocier avec M. de Bordeaux lui dirent que le Protecteur ne signerait point le traité tant que la cour de France n'aurait pas agi, à Turin, de tout son pouvoir pour faire rendre aux Vaudois leurs libertés. Cromwell se montrait toujours passionnément préoccupé de cette affaire : quelipiefois, avec des vues favorables à la France ; son agent Slou|>e, que Mazarin avait pris aussi à son service, moyennant une pension annuelle de trois cents livres sterling , laissa un jour entrevoir à Bordeaux que le Protecteur pourrait bien demander la cession des vallées vaudoiscs au roi, ce qui deviendrait entre les deux États un gage d étroite amitié. Plus souvent c'était de concert avec les États protestants que Cromwell voulait agir dans l'intérêt des Vaudois ; il pressait les Provinces-Unies et les Cantons suisses de se préparer à la guerre pour cette cause ; il faisait partir pour Genève un nouvel envoyé, George Downîng, chargé de pousser à des démarches énergiques et de se
* Morland, The Hw(. ofihe evangel. Churchet, p. 567-579.
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rendre ensuite à Turin^ avec Morland et les ministres de Suisse et de Hollande^ pour arriver enfin à un résultat décisif. Ses confidents parlaient de Nice et de Villefranche^ dans les États sardes, comme de points où des troupes anglaises pourraient bien débarquer ^
Ces rumeurs^ ces perspectives de guerres et de complications nouvelles inquiétaient vivement Mazarin, également prompt à craindre et à espérer. Peu soucieux des idées générales de droit et de liberté, il ne s'intéressait guère aux Vaudois, et si personne n'eût fait de bruit à leur sujet, il eût mieux aimé les voir réprimés^ que tolérés; mais il était modéré et prévoyant, et no méconnaissait jamais les embarras que la violence obstinée pouvait susciter. L'influence croissante de Cromvell sur le continent lui était suspecte; il redoutait qu'elle ne s'employât à fomenter des mouvements parmi les protestants de France. Surtout, il souhaitait ardemment la conclusion du traité de paix depuis si longtemps négocié à Londres, et qui devait, dans sa pensée, amener entre la France et l'Angleterre une alliance intime, seul moyen, pour la France, de remporter enfin, dans sa lutte contre l'Espagne, une vic-
1 Morland, TheHist, of ihe evangeU Churches, p. 584-59C; — Bordeaux à Brienne (27 mai , 3 et 10 juin , 1", 8 et 23 juillet , 5 et 26 août 1655) ; — Mazarin à Bordeaux [9 juillet 16ô5), Archives des Affaires étrangères de France; — Tkurloe à John Pell (8 et 29 juin, 7, 12, 20, 27 et 28 juillet 1655) ;Vaughan, Protectorate of Cromwell, t. I, p. 191, 206, 214. 219, 225, 227, -a^l;— Thurloe. State-Papers, t. III, p. 696. — Documents historiques. n<» XIX.
S INTERVENTION DE MAZARIN
toire décisiTe : « Le roi ^ » écrivait-il à Bordeaux *, « m'a « commandé de vous faire savoir que, si M. le Protecteur « veut, dès le ifaéme Jour qu'on signera Taccommode- <c ment, commencer un autre traité de ligue offensive et « défensive, vous êtes j^rét d'y entendre ; que vous cona sentez mémement que , dans ce premier traité-là, a il soit inséré un article qui engage les parties à cette a liaison plus étroite suivant les conditions dont elles « tomberont d'accord, desquelles on peut, en effet, con- « venir en vingt-quatre heures. » L'affaire des Vaudois arrêtait tout ce travail de Mazarin et ajournait toutes ses espérances; il résolut d'y mettre lui-même un terme ; des instructions péremptoires furent envoyées à M. Servien ; il eut ordre d'insister à Turin sur une paciflcation immédiate , en déclarant qu'à celle des deux parties qui s'y refuserait le roi de France retirerait absolument son appui ; et le iS août 1655, un traité de paix, connu sous le nom de Patentes de grâce, fut signé en ^et à Pignerol, qui amnistia les troubles des vallées, annula les poursuites commencées à cette occasion, et rendit aux Vaudois leurs anciens privilèges, c'est-à-dire la liberté de conscience, de commerce et de transit, en y attachant à la vérité certaines conditions assez dures, qui devaient donner Ueu plus tard à de nouveaux débats, et que Cromwell eut peut-être épargnées aux Vaudois si ses agents étaient arrivés à temps pour prendre part aux dernières négociations *.
* Le 26 mai 1655 ; Archives des Affaires étrangères de France.
' Mazarin à Bordeauœ (19 août 1655) ; Archives des Affaires
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Elles étaient déjà conclues et le traité de Pignerol signé quand Downing^ traversant la France pour se rendre à Genève^ eut à la Père une entrevue avec Hazàrin qui le combla de prévenances^ lui envoyant^ pour le servir^ ses gens^ son carrosse^ et jusqu'à son propre souper, avec ce compliment : « Il est trop tard pour que a M. Downing trouve à se pourvoir; je chercherai a ailleurs un souper pour moi. » Il s'entretint avec Downing pendant deux heures : a Je ne désire rien tant cr au monde, » lui dit-il, « que de m'entendre avec cr S. A. le lord Protecteur; je ferai tout pour le lui « prouver; si nous avions ensemble une étroite al- « liance, il n'y aurait rien de trop difficile pour nous ; « elle nous est nécessaire à tousdeu^.... Que Charles a Stuart et cette famille n'y soient pas un obstacle ; ils a ne seront pas plus comptés que n'est compté maina tenant, entre la reine de France et le roi d'Espagne, « le titre de frère et de sœur. Quant aux protestants de « France, depuis que j'ai ici les affaires en main, j'ai « été leur ami, et j'ai empoché qu'on ne leur fit tort; « s'il y a quelque chose que le Protecteur désire pour « eux, et qui soit compatible avec l'honneur de la « France, je le ferai, quoique, pour mon compte, je ne a sois point intervenu en faveur des catholiques d'Antf gleterre. Pour les affaires de Piémont, elles sont près
étrangères de France; — Morland à John Pcll (14 août 1655}; V Aughenit Protectorate ofCromitell, t. I, p. 256; — Morland, The ïlist. ofthe evangel. Churches, p. 613-669; — MustOn, Hiit. desVaudois, t. II, p. 386, 395.
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a de s'arranger pw rintercesKJon du roi mon mallre'.B Cromwell n'apprit pas sans humeur qu'elles étaient en efTel arrangées, que les envoyés de Suisse s'étaient concertés avec l'ambassadeur de France , et que les Vaudois n'avaient plus besoin de lui. Il reçut Troidemenl la nouvelle de la paciflcatinn, et ses conseillers firent plus d'une fois sentira M. de Bordeaux que le Protecteur ne se méprenait pas sur les motifs de cet empressement à terminer sans bii tine alîaire qu'il avait si vivement prise à cœur '. Mais il n'y avait pas moyen de s'en plaindre. D'autres nouvelles venaient d'îiilleurs d'arriver à Cromwell, plus graves pour lui et
^Pquî lui rendaient le l>on vouloir de Mazarin plus pn''^
Alcfeux que, jus<|ue-là, il ne l'avait estimé.
^k Au coinmcncemeut de juillet Hjm, on ne savait en- * eore » Londres, de l'escadre de Penn, que son arrivée à
tBarbade, et de là son dépnrt pour les lieux inconnus xquels elle élail destinée. Des biuits divers en avaient couru en Angleterre et sur le continent : tantôt elle s'était attaquée aux colonies fron^-aises; tantôt elle avait pris Saint-Domingue ou la Havane; on en était vivement préoccupé, mais l'incertitude subsistait toujours.
1 Doummg à TAurlof ;2.') novembrp leM) ; Thiirloe, State-Paptri.t. III. p. 734.
* Bordeaux à Brirnne (16 septembre, 7 octobre 1G55] ; Archivti d« Aff. itraag. dt Franee ; Morland à PeU (fin «oAt. 1» et 18 &tflembre le-U] ;— rJiiirlof àPtMtl àUorland (10 et 16 septembre 1655!;V«ugh«n. Proterloralf of Cromtctll. i. I, p. SM. Î64, M.'i, 368. ^nî.—DocummUhittariuu,!. n» XX.
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Vers la fin de juillet, un exprès, venu |»ar l'Irlande, apporta une lettre au Protecteur, auprè*^ de qui Stoupe se trouvait en ce moment. Cromwell lut la lettre et renvoya aussitôt Stoupe qui sortit frappé du soupçon qu'il y avait là une mauvaise nouvelle. H apprit dans la soirée que sa conjecture était fondée, en informa sur-lecliamp ses correspondants à Bruxelles, et le gouvernement espagnol apprit par cette voie que l'expédition anglaise avait débarqué à Saint-Domingue et tenté de s'emparer de 111e, mais qu'elle avait complètement échouée
Quand l'expédition, dans les derniers jours de jaa*r vier 1655, arriva à la Barbade, une fâcheuse mésintelligence s'était déjà manifestée entre les deux chefs ^ ¥%* mirai et le général. Penn était un brave et bon marin^ mais pointilleux et susceptible; Venables, qui n'avait jamais commandé en chef, était jaloux de son autorité^ inquiet de sa responsabilité et |>eu aimé des soldats qui le trouvaient avare et indolent. Les renforts que l'armée recruta dans Tarchipel des Antilles furent com|K)sés de colons dérangés dans leurs affaires , de Cavaliers proscrits en Angleterre et d'aventuriers étrangers, troupe indisciplinée et cherchant sa propre fortune plutôt que le succès de Fentreprise ou l'honneur du drapeau. Les approvisionnements que la flotte devait prendre à la
» Thurloe, State-Papers, t. III, p. 417, 434, 623, 636, 662;— y Augh&n, Proteciorat€ of Cromwell 1. 1, p. 219.229;— Burnet,HM<. de mon temps, t. I, p. 164^ dans ma Collection.
^m LES ANGLAIS ECHOUENT DANS
Bai'bade n'étaient pas arrivés quand elle fut obligée d'en partir*. D'après les ordres de Cromwell, les chefs n'avaient ouvert qu'aux Antilles les instructions qui leur indiquaient le but précis de l'expédition. Le U avril, Têscadre^ portant huit à neuf mille hommes de troupes, fut en vue de la côte sud-est de Saint-Domingue; un conseil fut tenu à bord pour régler Tattaque ; il semblait qu'en débarquant toutes les forces sur le même points près de la ville de Santo-Domingo^ et en donnant brusquement Tassant^ on ne pouvait manquer de s'en emparer; mais l'amiral, le général et le commissaire civil qui leur était a^joint^ Edouard Winslow, ne parvinrent pas à s'entendre ; les ti^oupes furent partagées en deux
wtp^i un petit détachement^ sous les ordres du colonel ÇuBer^ débarqua près de la ville; le corps principal^ commandé par Venables, sur un point éloigné de plus de douze lieues ; on espérait distraire ainsi l'attention et diviser les forces des Espagnols. Mais quand Venables eut à rejoindre Buller^ trois jours de marché sous un soleil ardent, tantôt sur des sables^ tantôt à travers d'épais fourrés, la soif, les mauvais aliments, la fatigue jetèrent parmi les troupes l'humeur, le découragement et une dysenterie violente- Le 18 avril, à peine réunis et en mouvement pour attaquer la place, les deux corps tombèrent tout à coup dans une embuscade; les Espagnols, cachés dans les ravins et dans les bois, tiraient sur les Anglais qui ne savaient où diriger leurs coups; plu'^
* Le 31 mars ir>;V).
L'ATTAQUK DE SAlNT-t)OMÎNGUE (avril 1655). ftiS
sieurs officiers furent tués; les soldats s'arrêtaient en murmurant; Thésitation devint générale: au lieU d'avancer, on prit le parti de se replier sur le point de débarquement le plus rapproché, et de là on fit demander à la flotte des vivres et des renforts. Au bout de huit Jours seulement, le 25 avril, après des tâtonnements qui de plus en plus discréditaient les chefs et troublaient les soldats, Tarmée se remit en marche vers Santo-Domingo ; mais dès le lendemain, en traversant un défilé trèsétroit, Favant-garde donna dans une nouvelle embuscade; le désordre s'y mit à l'instant ; en vain quelques l»*9ves se firent tuer; les timides se rejetèrent sur la cavalerie qui suivait et qui se rejeta à son tour sur le corps principal en tête duquel marchait le régiment de Venables lui-même ; les fuyards obstruaient le défilé en se pressant d'en sortir, et sans l'énergie du brave magor général Heane qui fut tué, ainsi que ses meilleurs officiers, en couvrant glorieusement cette honteuse retraite, les Espagnols auraient détruit l'armée anglaise tout entière. On se retira celte fois jusqu'au point de débarquement le plus éloigné ; et là les délibérations, les allées et venues entre Tarmée et la flotte recommencèrent : Penn ne cachait pas son blâme méprisant ; les marins se moquaient de^*. soldats; Venables, pour se laver du désordre, fit casser l'adjudant général Jackson qui s'était conduit lâcliement, et pendre quelques-uns des fuyards; le commissaire Winslow tomba malade et mourut. Dans ce désai^roi général^ on s'accorda k recounailrc qu'il n'y avait pas moîcu de tenter sur Saint-
LES ANGLAIS PRENNENT
Domiiigxie une troisième attaque. Que faire après un tel échec? Et conunent ne rien faire après des préparatifs si éclatants? Comment retourner en Angleterre et vers le Protecteur sans avoir au moins quelque réparation à leur offrir? L'idée vint, on ne sait pas bien à qui, de cbercher dans ces mers une autre conquête. Le 3 mai, l'escadre et les troupes rembarquées s'éloignèrent de Saint-Domingue; le 9, elles se présentèrent devant la Jamaïque, île bien moins connue et bien moins importante que Saint-Domingue, grande pourtant et fertile. Dès le lendemain, le débarquement fut opéré, la \ille emportée, et la population espagnole, qui était peu nombreuse, rejetée dans les montagnes. La conquête ainsi accomplie, une portion de l'armée anglaise fut établie dans l'Ile comme garnison; douze bâtiments de la flotte, mis sous les ordres du vice-amiral Goodson, formèrent une station sur la côte ; et, vers la fin du mois de juin, à peu de jours de distance l'un de l'autre, Penn et Venables repartirent pour TAngleterre où ils arrivèrent l'un le 31 août, l'autre le 9 septembre, précédés pai* de longues apologies et très-inquiets de l'accueil que leur ferait le Protecteur*.
Cromwell les fit mettre l'un et l'autre à la Tour en annonçant une enquête sévère et leur procès. L'issue de
» Thurloe, State-Papers, t. III, p. 249-252, 411, 504-608, 509, 545, 646, 689, 755 ;—Af emorial* of str WtWtatn Penn, t. II, p. 30-132;— Uarleian Tracts» t. III, p. 510-523 ;— Godwin, HùLofiheCommonwealth, t. IV, p. 189-203.
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leur entreprise était pour lui un amer mécompte, car il se voyait engagé dans la guerre avec l'Espagne, et il y débutait par un échec, au lieu du succès qu'il s'était . promis. Il le ressentit vivement. Ses ennemis ne dissimulaient pas leur joie ; parmi ses conseillers, la plupart s empressaient de dire qu'ils avaient désapprouvé l'expédition ; Tinterrogatoire de Penn et de Venables devant le conseil d'État ne permit pas de douter que ces chefs, que Ci*omwell avait clioisis, n'eussent été inhabiles, et que les mesures d'exécution, (ju'il avait confiées à son beau-frère Desborough, n'eussent manqué de précision. A mesure que de nouveaux détails arrivaient, Cromwell s'enfermait pour les Ure seul, ne se décidant qu'avec peine à en parler, même à ses intimes affidés. Sa santé parut un moment ébranlée : « Ces mauvais succès, » écrivait Bordeaux à Brienne \ « sont la principale cause a des indispositions de M. le Protecteur; si le médecin « qui m'avait autrefois parlé assez fidèlement de ses (c maladies est aujourd'hui aussi sincère, il assure, court tre le bruit public qui le fait tourmenté de la pierre, « que c'est seulement une colique biheuse, avec transit port au cerveau de cette même humeur, et que sou- (c vent le chagrin le persécute plus que Tun* et l'autre, « son esprit n'étant pas encore accoutumé aux dis- « grâces.» Mais celte agitatiou intérieure et ces menaces de rigueur envers les chefs de l'expédition durèrent peu; Cromwell était prom))t à se relever des impressions
i Le il octobro 1655; Archivpx des Affaires flranghes de Fraticc. T. II. 15
RUPTURE ENTRE CROMWELL
tristes^ disposé à voir le t)on côté des choses et facile envers ses serviteurs. On étouffa les récits fâcheux venus de la flotte ou de Tarmée; on célébra l'importance de la Jamaïque^ la troisième des Antilles. Des mesures fiu'ent prises avec éclat pour en exploiter la fertilité et en régler Tadministration. Il fut môme question d'y envoyer Lambert comme gouverneur, sans doute pour rehausser la conquête plutôt que dans l'espoir qu'il y consentît. Les chagrins du passé disparurent devant les soins de l'avenir. On commença, dans les ports, les préparatifs d'une nouvelle expédition aux Indes occidentales, et après quelques semaines de détention et d'enquête, Penn et Venables sortirent de la Tour, disgraciés, mais non poursuivis ^
L'Espagne et la France, Cardcfias et Bordeaux aidèrent Cromwell à oubUer, dans l'entraînement des affaires, son déplaisir. En annonçant à sa cour le mauvais succès de Texpcdition de Saint-Domingue, Cardeftas s'exprimait sur le Protecteur dans les termes les plus durs, qualinant cet acte de « méchanceté infâme et perce fldie al>ominable;j) mais en même temps, possédé sans doute du désir de rester ambassadeur à Londres, il essayait d'empêcher qu'on n'en vînt à une guerre ouverte, et même de renouer, entre l'Espagne et l'Angleterre, des négociations d'alliance, « car ce serait , » disait-
* Le 25 octobre 1655 ;— Thurloe, State-Papers, t. IV, p. 1, 6, 21- 22, 28, 38. in;—MemoriaU ofsir William Pefin, t. II, p. 134-142;— Don Alonzo de Cardefias àPhilippcIV (30 décembre 1655); Archivrs de Simancas.
ET L'ESPAGNE (octobre 1655). 2S7
il, Œ un grand avantage pour Votre Majesté, que ces dif- K férends s'accommodassent dès leur principe, et que le « Protecteur renonçât à ses mauvais desseins *. » Bordeaux, de son côté, s'empressa de faire dire aux commissaires avec qui il négociait « que le roi son maître « était toujours dans les mêmes sentiments, et que, si c le Protecteur lui en faisait les ouvertures, il troua verait une entière correspondance *. » La cour de Madrid fut plus digne que son ambassadeur : en apprenant ce qui s'était passé à Saint- Dominguey elle donna le titre de marquis et cinq mille ducats de pension au gouverneur de Tile, mit un embargo général sur les navires et les biens des négociants anglais en Espagne, fit jeter en prison plusieurs d'entre eux, et envoya à Cardefias Tordre de demander son audience de congé et de quitter Londres '. Mazarin et Brienne aussi furent im peu moins empressés que Bordeaux, et parurent disposés à croire qu'après l'écliec que le Protecteur venait de subir, on pouvait traiter avec lui à meilleur marché *. Mais Cromwell démêla sans peine, à travers ces marques d'hostilité et ces velléités d'hésitation, que
* Cardetias au roi Philippe IV (les 12 août, G septembre et 4 octobre l()r)5) ; Archives de Simancas.
* Bordeaux à Brieiine (30 septembre 1655); Archives des Affaires étrang. de France.
5 Septembre 1655, Archive.^ de Simancas; — Thurloe , S tate-Papers, t. IV, p. 19. 21,24,4.').
* Briennp à Mazarin (7 octobre 1655); Archives des Aff. e'trang. de France.
TRAITE DE PAIX ENTRE CROMWELL
la cour d'Espagne avait peur et la cour de Franc<»
besoin de lui; avec Bordeaux il fut fier, et roide avec
Cardeîlas : « On vient de jne mander, » écrit le premier
à Brienne, « que le Conseil avait jugé que ce serait agir
« avec bassesse si , après la di^râce arrivée aux Indes,
« Ton me venait recliercUer de la paix ; que mainte-
« nant, ne restant plus d'obstacle à notre traité, c'était
a à moi d'en proposer la signature , si mes ordres
« n'étaient point changés *. » Bordeaux demanda, en
effet, à signer; et dès que Cromwell l'y sut pleinement
décidé, il fit envoyer à Cardefias ses passe-ports, avec
Tordre de sortir d'Angleterre dans quatre jours, sur ime
frégate mise à sa disposition '. Cardefias s'embarqua à
Douvres, et le même jom-, 24 octobre 1655, le traité de
paix et de commerce entre la France et l'Angleterre fut
enfin signé à Londres : « Notre conférence, » écrivit le
lendemain Bordeaux à Brienne, « finit par des souhaits
a mutuels que le traité pût rétablir à jamais une véri-
« table amitié entre les deux nations; s'il a perdu sa
(c grâce par la longue attente, il semble que la rupture
a avec TEspague lui doive donner de nouveaux agié-
« ments '. » Le 28 novembre suivant, le traité avec la
France et la déclaration de guerre à l'Espagne furent
* Bordeaux à Brieniie (30 sept. 1655).
» Cardehds auroi Philippe IV .Douvres, 8 novembre 1655} ; Archives de Simancas.
> Bordeaux à Brienne (4nov. 1655); Archives des Aff. étrang. de France. (Documents historiques, n" X\.;
ET LA FRANCE (24 octobre 1655). 229
solennellement proclamés dans les rues de Londres *. Environ six semaines après, Bordeaux prit congé du Protecteur pour aller passer quelques mois à Paris ' ; Cromwell compléta les rapports officiels des deux États en nommant son neveu par alliance, sir William Lockhart, son ambassadeur auprès de Louis XIV ; et quelques mois plus tard, pour ôter, par la fidèle exécution du traité, tout prétexte à la méfiance, 1 agent du prince de Condé, Barrière, fut invité à quitter l'Angleterre, et on lui refusa une frégate qu'il avait demandée pour s'embarquer avec quelque éclat *.
Dès* qu'on apprit que la rupture entre Cromwell et la cour de Madrid était consommée, tous les ennemis du Protecteur, royalistes et républicains, en Angleterre et sur le continent, se mirent en mouvement pour exploiter les chances que leur offrait ceiie nouvelle situation. Depuis son retour à Cologne, après le mauvais succès de l'insurrection tentée et abandonnée par son favori Rochester, Charles 11 vivait là pauvre, oisif et découragé, sollicitant sans cesse les secours de tous les souverains, et du pape lui-même, engageant tour à tour avec indifférence, en public aux protestants, en secret aux catholiques, sa foi et son pouvoir futur, et licencieiisement adonné à ses plaisirs et à ses maîtresses, à
» Cromxcelliana, p. 154;— Thurloe, Stalc-Papers, t. IV, p. 215.
î Thurloe, Staie-Papers. t. IV, p. 146.
3 Le 30 décembre 1655.
* Thurloe, State-Papers, t. IV, p. 7r»7.
S30 LA COUR D'ESPAGNE S'ALLIE
qui ses honnêtes conseillers, Hyde el Ormond, avaient grand'peine à Tenlever une fois par semaine pour Toecuper de ses affaires. Il les reprit pourtant un peu à cœur quand il put espérer que TEspagne, brouillée avec Cromwell, lui prêterait enfin quelque appui ; sur l'avis de quelques-uns de ses partisans, il se rendit, sans suite, près de Bruxelles pour s'entretenir à ce sujet avec Tarchiduc Léopold et le comte de Fuensaldagna, qui n'avaient pas encore remis à don Juan d'Autriche et au marquis de Carracena le gouvernement des Pays-Bas espagnols. En même temps arrivait aussi en Flandre le plus acharné peut-être des ennemis de Cromwell, le colonel Sexby, républicain hardi, haineux et infatigable, qui, depuis un an, allait et venait incessamment de Londres à Bruxelles, de Bruxelles à Madrid, de Madrid à Paris, offrant partout ses services contre le Protecteur, et cherchant partout des complices de conspiration, d'insurrection, de guerre et d'assassinat. Il avait, l'un des premiers, donné avis au gouvernement espagnol de Texpédition anglaise contre Saint-Domingue, ce qui lui avait valu à Madrid un peu de crédit et d'argent; il venait de Londres, où il était allé renouer les fils de son éternel complot, échappant à toutes les recherches de la police de Cromwell, qui s était saisie d'une portion de son argent, mais n'avait pu atteindre sa personne. Don Alonzo de Cardeftas, qui résidait à Bruxelles depuis sa sortie d'ambassade, et qui croyait les républicains bien plus forts en Angleterre ([ue les royalistes, connaiss<dt Sexby et était entré dans ses intrigues. On pressa
AVEC CHARLES II
Charles II de le voir; ses plus graves conseillers^ qui étaient venus le rejoindre^ en furent d'avis^ et les deux proscrits se virent en effet à Bruges, où ils traitèrent ensemble de leui^s affaires. D'accord, en apparence du moins, sur le but, ils différaient beaucoup siu* la façon d'agir pour l'atteindre : Sexby demandait que le roi gardât le silence, se produisit peu et se bornât à seconder sous main les conspirateurs républicains qui se chargeraient d'exciter en Angleterre une insurrection, de se saisir d'un port, et d'ouvrir alors, s'il le fallait, à une armée de royalistes et d'Espagnols , l'entréa du pays. Charles et ses conseillers avaient peu de foi dans les promesses de Sexby et peu de penchant à livrer aux répubhcains la fortune royale. Mais, entre proscrits et conspirateurs, les nécessités et les haines communes font taire toutes les objections et couvrent tous les mensonges; le roi et le nivclcur s'unirent et agirent de concert, à Bruxelles et à Madrid, pour obtenir de rEsi)agne un appui efficace, en Angleterre pour préparer un grand soulèvement ».
La cour d'Espagne acceptait ces aUiés, mais avec hésitation et lenteur ; elle ne s'était décidée qu'avec regret, et à la dernière extrémité, à la guerre contre Cromwell; il lui répugnait de s'y engager très-avant et sans retour.
1 Clarendon , Ilist. of theliebeUion, 1. xv, c. 18-2-2, 133, 271, '2Sl,—State'Papers, t. III, p. 159, 170, 180 ;— Thurloc, State-Papt^rs, t. V, p. 37, 100, IfiO, 178, 319, 349 ; t. VI, p. 829-833 ; t. VII, p. 325; — Carte, Ormond's L et ter s , t. II, p. 8&-103 ; — Cardefkas à Philippe IK (23 décembre 1655), Archives de Simancan.
^i LA COUR J)KSPA(;NK S'ALLIE
Elle manquait d'argent , même pour commencer. Ses ministres dans les Pays-Bas ne permirent pas à Charles II de s'établir à Bruxelles ni à Anvers ; ils auraient voulu qu'il retournât à Cologne, et il n'obtint qu'à gi^and'peine l'autorisation de résider modestement à Bruges. A chaque pas dans la négociation, il fallait attendre les ordres de Madrid, et de Madrid venait toujoui^ Tordre d'éviter la précipitation et la puWicité; on promettait à Charles de le soutenir, mais non de l'avouer. Comme Sexby, les Espagnols lui demandaient de s'effacer et de Imir donner ses amis, non pas son drapeau. Charles, au contraire, était convaincu que, pour le succès connue [)our sa dignité, l'amitié déclarée et les démonstrations publiques de la cour d'Espagne étaient indispensables; les royalistes d'Angleterre ne remueront pas, disait-il, tant qu'ils ne se verront pas fortement afipuyés, tandis qu'ils éclateront de toutes parts, sur terre et sur mei-, si le roi d'Espagne se proclame l'ami et l'allié de leur it)i. Après des conférences et des correspondances i)ro- . longées, et malgré la résistance du conseil d'État de Madrid, un traité d'alliance fut enfin conclu, le^ 1*2 avril 1650, entre les deux rois; Phihppe IV promit à Charles II un corps de 6000 hommes , et une pension annuelle de 10,500 livres sterling pour lui et pour son jeune frère, le duc de Glocester, qui vivait près de lui, à condition que, de son côté, Charles lèverait, parmi ses sujeiî?, quatre régiments dont les colonels furent sur-le-champ désignés, qu'il rappellerait sous son drapeau les Irlandais engagés au service de la Franc(», et qu'il opérerait.
AVEC CHARLES II (12 avril 1656). 238
avec ces forces réunies, un débarquement en Angleterre, dès que l'entreprise pourrait être tentée avec quelc[ue chance de succès*.
Quoique ces promesses mutuelles ne s'exécutassent, de part et d'autre, qu'incomplètement et lentement, Cromwell et Mazarin s'en inquiétèrent. C'était un fait grave, pour Cromwell, que l'un des grands souverains •du continent, naguère si indifférent à la cause de Charles Stuart, fût devenu pour lui un aUié déclaré et actif. Que servait au Protecteur d'avoir fait sortir d'Irlande tant de soldats royalistes s'ils devaient être bientôt réunis en Flandre, autour du roi proscrit? Avec l'appui de l'Espagne, leur embarquement était possible, et si, du dehors, une invasion avait lieu, au dedans, à coup sûr, une inliurection éclaterait. Mazarin, de son côté, désirait garder au service de la France les régiments irlandais, et les voyait avec un vif déplaisir près de se désorganiser, ou même de passer en masse dans les Pays-Bas espagnols, sur l'appel de leur roi. Un expédient s'offrit à l'esprit des deux rusés politiques qui pouvait les délivrer, en partie du moins, de leurs inquiétudes. Ije frère de Charles H, le duc d'York, servait, depuis quatre ans, dans l'armée française ; il s'y était fait honneur par sa bravoure et son exactitude militaire; Turenne avait pour
» Clarendon, Hûst. of the RebelL, 1. xv, c. 20-22;— Car</efta« à Philippe IV (25 mars, 29 juillet 1656) ;^L'archiduc Léopold à Philippe IV (8 avril l666);^DéUbcrations du conseil d'État d*Espagne (7 mai, 19 septembre, 16 décembre 1656); Archives de Simancax. {Documents historiques, n" XXI.)
INTIMITE DE CROMWELL
lui de Testime et la lui témoignait. En vertu du traité du 24 octobre précédent, ce prince devait être renvoyé de France : pourquoi ne pas Ty garder, au contraire? Il le désirait vivement, et la reine sa mère encore plus que lui ; on le tiendrait ainsi séparé de son frère et de l'Espagne; peut-être , à son exemple et par son influence, les régiments irlandais resteraient au service de Louis XIV. Mazarin lit sonder, à ce sujet, Cromwell qui accueillit cette idée : tout leur en convenait, à l'un et à l'autre, le fond et Tapparencc; Mazarin, en traitant avec bienveillance l'un de ces princes proscrits que naguère il avait été contraint d'abandonner, plaisait à sa reine et à son roi, rendait secrètement service à Cromwell, et retenait dans sa main un instrument qui pouvait être utile un jour ; Cromwell se montrait généreux en y consentant , et divisait les forces de ses ennemis. Mais pour réussir, il fallait susciter, entre les deux frères, quelque altercation qui les empêchât de se réunir et d'agir ensemble ; une intrigue ourdie par Mazarin atteignit un moment ce but : à la suite de prétentions et de dissensions domestiques entre les serviteurs des deux princes, le duc d'York qui, pour obéir aux ordres de Charles II, était allé le rejoindre à Bruges, s'évada un jour de Flandre et passa en Hollande pour revenir en France par l'Allemagne ; on put croire les deux frères décidément brouillés, et Cromwell écrivit à Mazarin* : « Je fais à Votre Éminence tous mes renier-
« Le 26 décembre 1G56.
AVEC MAZARIN (1656). S
« ciements pour la façon dont Elle a conduit notre im- « portante affaire, une affaire dans laquelle Y. E. est a intéressée, quoique pas autant que moi.... Je craignais a que le duc ne cédât à son frère.... Si je ne me méa prends pas sur son caractère, tel que V. E. me Ta fait a connaître, le feu qui Tient d'être allumé entre eux <c n'aura pas besoin d'être soufflé pour brûler.... Les a services et les marques d'affection que j'ai reçus de a V. E. me font désirer de lui témoigner toute la recon- « naissance que je lui dois; pourtant, quoique j'aie cela a bien fixé dans mon esprit, je ne saurais, dirai-je que « je ne puis pas, en ce moment et dans l'état actuel de « mes affaires, répondre à l'appel que vous me faites a pour la tolérance des catholiques. Votre Eminence a, <r je crois, en ce qui les touche, moins à se plaindre de « mon gouvernement que du Parlement. J'ai soustrait « beaucoup d'entre eux à ce feu dévorant de la persé- « cution qui tyrannisait leurs consciences et se saisisa sait arbitrairement de leurs biens. C'est mon dessein, a dès que je pourrai écarter quelques obstacles qui « m'arrêtent, d'aller plus loin et d'acquitter, à cet égard, « ma promesse à V. E. ; mais je ne puis aujourd'hui « manifester publiquement mon sentiments» Mazarin eût bien youIu qu'en retour de ses bons of-
I Thurloe, State-Papers, t. V, p. 735-736 ;— Mémoire» de Jacquef IL t. I. p. 373-397, dans ma CoHec<ton ;—Clarendon, Staie- Papers, t. III, p. 318;— Bordeaux à Mazarin (10 avril 1656); Mazarin àBordeaiur {^t avril 1656); Archives des Affaires étrangères de France. {Documents historiques ^ n"* XXII.)
>. 236 LOCKHAKT, AMBASSADEl'K
^ * fices, Cromwell le dispensât de recevoir à Paris son am-
bassadeur Lockhart. C'était à ses côtés, et à tout moment, un témoin gênant de ses tergiversations, de ses doubles manœuvres, de ses ménagements pour les ennemis du Protecteur. Moins puissant d'ailleurs à la cour que dans le Conseil, il craignait, sur ce théâtre, les mauvais propos, les rencontres fâcheuses, les impertinences étourdies ou préméditées, peut-être même les attentats contre l'ambassîideur de l'usurpateur régicide. Bordeaux, à son retour à Londres, en avril 1650, eut ordre de faire tous ses eflbrts pour empêcher que Lockhart ne partît : mais ce fut en vain ; et lorsque, après des insinuations <[u on refusait de comprendre, il se hasarda à parler à Thurloe des inconvénients que cette ambassade pourrait avoir, « ledit secrétaire, après une attention fort tran- « quille, me dit qu elle n'avait point d'autre cause « qu'un désir de confirmer à Sa Majesté les sentiments « que M. le Protecteur m'avait ici témoignés, que la c( bienséance ne permettait pas de changer la résoluc( tion qui avait été prise, et que connue Ton avait eu « ici de la joie de mon retour, ledit colonel trouverait « sans doute la même disposition. » Mazarin se résigna^ mais non pas, comme il avait coutume de le faire, avec empressement et flatterie ; Lockhart, arrivé à Paris au commencement de mai, y reçut d'abord un accueil assez froid, quelquefois même désagréable ; mais il était adroit autant que fier, et il parlait au nom d'un maître puissant dont le cardinal avait b(»S(>iu ; il surmonta les difficultés de sa situation, et devint bientôt Tobjet des
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caresses de Mazarin^ trop habile pour ne pas sentir combien il lui importait de s'assurer le bon vouloir d'un homme habile aussi et influent auprès du Protecteur. C'est Tart suprême des grands politiques de traiter les affaires simplement et avec franchise quand ils se savent en présence de rivaux qui ne se laisseront ni intimider ni tromper. Hazarin en était capable^ et Cromwell le réduisait presque toujours à cette nécessité. C'était^ entre ces deux hommes^ un échange continuel de coucessions et de résistances, de services et de refus^ dans lequel ils risquaient peu de se brouiller, car ils se comprenaient mutuellement et n'exigeaient pas Tun de l'autre ce qu'ils n'auraient pu s'accorder sans se nuire plus que leur accord ne les eût servis. Le Protecteur eût souhaité que le cardinal lui fournît de l'argent iwur pousser vivement ses entreprises contre l'Espagne en Amérique; mais Mazarin, qui ne voyait là, pour la France ni pour lui-même, aucun avantage, décUna formellement toute insinuation de ce genre, et Cromwell n'en prit point d'humeur. Mazarin qui, au fond, voulait arriver à la paix avec l'Espagne comme avec l'Angleterre et qui préparait de loin le traité des Pyrénées, envoya, en juin 1656, M. de Lionne à Madrid pour entamer des négociations, et Cromwell, qui venait de traiter avec la France sur la base de la guerre commune contre l'Espagne, en conçut d'assez vifs soupçons; mais Mazarin expUqua nettement à Lockhart les motifs de cette mission et les circonstances qui rendaient à peu près impossible que la paix en sortît; Lockhart lecom-
prit et en instruisit Cromwell; M. de Lionne rei^int en effet bientôt sans résultat ; et loin d'être ébranlée par cette méfiance passagère^ Funion entre le cardinal et le Protecteur en devint plus intime. Ils jugeaient sainement l'un et l'autre de leurs nécessités comme de leurs forces mutuelles, et maintenaient , avec une indépendance un peu soupçonneuse, la politique qu'ils avaient adoptée en commun'.
Cromwell, par cette politique, était devenu grand en Europe, et sa grandeur n'était pas contestée sur le continent comme en Angleterre, car, au dehors, elle se fondait sur la force habile et heureuse , sans crime ni tyrannie. S'il n'avait pas toujours scrupuleusement respecté le droit des gens; il n'avait rien fait qui révélât une ambition sans limite et sans frein ; issu d'une révolution, il n'avait point cherché à bouleverser les États même avec lesquels il avait des différends ; il avait été tour à tour guerrier et pacifique, plus souvent pacifique que guerrier ; et sauf l'échec de Saint-Domingue, qui avait pourtant abouti à une utile conquête, il avait réussi dans toutes ses entreprises. Il était en intimité sincère airec tous les États protestants, en alliance active avec le plus puissant des souverains catholiques, par-
1 Bord«a%kx à Brienne (du 1*' mai au 29 mai 1656 ) i au même ( 10 avril 1656) ; à MaMarin (même date) ; Mazariti à Bordeaux (26 avril 1656) ; Archives det Affaires étrangh-es de France ; — Thurloe, State-Papers, t. IV, p. 739, 759, 771; t. V, p. 8, 32, 36, 131, 210, 217,317,318, 319, 368; — Dumont, Hist. des traités de pair, i.î, p. 606. (Documents historiqueSy n" XXII.)
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tout présent, influent, considéré, redouté. Les témoignages extérieurs du respect qu'inspiraient son nom et son pouvoir lui arrivaient de toutes parts; indépendamment des ministres étrangers qui résidaient habituellement auprès de lui, des ambassadeurs extraordinaires venaient de Suède, de Pologne, d'Allemagne, d'Italie, lui apporter avec éclat les hommages ou les ouvertures de leurs maîtres. On frappait en Hollande, pour célébrer sa gloire et humilier devant lui les rois, des médailles quelquefois étrangement grossières*. Son portrait à cheval était exposé dans les rues de Paris, accompagné devers peu respectueux pour les princes du continent*. I-.e grand-duc de Toscane le lui faisait demander pour en orner la grande salle du palais ducal'; et l'ambassadeur de Venise, Jean Sagredo, venu de Paris à Londres, écrivait dans le style de son pays et de son temps : o Me « voici en Angleterre ; l'aspect de ce pays est bien dif- « férent de cehii de la France ; on ne voit pas ici des « dames qui vont à la cour, mais des daims qu'on pour- «. suit à la chasse; ce ne sont plus d'élégants cavaliers, a mais de la cavalerie et de l'infanterie; au lieu de muc< sique et de ballets, des trompettes et des tambofurs ; a on ne parle pas d'amour, mais de Mars ; point de co- « médies, mais des tragédies; point de mouches sur les c( visages, mais des mousquets sur les épaules; on ne
* Harris, Life ofCromwelL
« Thurloe, State-Papers , t. III, p. 502, 540.
» Robert Blake, p. 294.
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« veille pas pour se divertir, mais des ministres sévèi^es « tiennent sans cesse leurs adversaires en éveil. En « somme, tout ici est plein de dédains, de soupçons, de « physionomies rudes et menaçantes.... Le roi Charles « était trop bon pour de si mauvais temps. Cromwell a « chassé le Parlement; il parle et ment seul; il a Tau- « torité de roi, si ce n'est le nom. Son titre est ctlui de « Protecteur, maisil détruit la noblesse. Tant de troupes « assurent son pouvoir, mais elles ruinent et accablent le « pays. Toute solde est pour les soldats. La machine est M forte, mais je ne la crois pas durable, car elle est vio- « lente*. »
Cromwell lui-même, au miUeu de sa puissance et de sa gloire, sentait que sa situation était violente, et aspirait à la changer : depuis plus de dix-huit mois il gouvernait seul et arbitrairement; son ferme bon sens l'avertissait que le pouvoir absolu s'use vite, et ([ue, même heureux, on ne gouverne i)as longtemps isolé et sans appuis. La guerre avec l'Espagne lui préparait et lui imposait déjà des charges auxquelles, sans taxes nouvelles, il ne pouvait suffire. 11 reconnut la nécessité, et il crut (ju'après tant de succès le jour était venu de fonder un ordre légal pour fonder un ordre durable, et il convoqua de nouveau un Parlement.
* Londres, 0 octobre 105() ; — Lettcre inédite di M esser Giovanni Sa^redo (publiées par son descendant Apostino Sagredo); Venise, 1839 j p. 29.
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LIVRE VIII
ProDoitie d'un nouveau Parlement. -^Pamphlet de Vane.— Élections.— Ditcourt de CromwcU àTouTerture de la session. — ExcluMon d'une centaine de membres.— Succès de la flotte anglaise devant Cadix.— Le Parlement adhère pleinement à Crorowell. — Proposition et travail pour faire Cromwell roi.— HttfA^/e Pétition et Avis.— La tentative échoue.— Nouvelle constitution du Protectorat.— Clôture de la session. — Manœuvres de Cromweli.— Mort de Blake.— Seconde session du Parlement formé de deux Chambres. — Brouillerie des deux Chambres.— Cromweli dissout le Parlement.— Fermentation des partis. — Complots royalistes et républicains. — Alliance aciive de CronWell avec la France.— Ses succès sur le continent. —Prise de Mardyke et de Dunkerque. — Ambassades de lord Faulconbridge à Paris et du duc de Crëqui à Londres.— Cromweli médite la convocation d'un nouveau Parlement.— Affaiblissement de sa santé.— Intérieur de sa famille.— Ses rapport^ arec sa mère, sa femme, ses enfants.— Mort de sa fille, lady Claypole.— Maladie de Cromweli.— État de son àme.— Sa mort.— Conclusion.
Quelques mois avant de prendre cette résolution, et soit préméditation, soit instinct, Crcmweil avait fait un acte qui laissait percer son dessein d'appeler le pays à l'appui de son pouvoir. Le 14 mars lOriG, il publia une proclamation ordonnant dans toute l'Angleterre un jeûne général et des prières publiques pour invoquer sur son gouvernement le secours d'en liaut et supplier le Seigneur de manifester enfin quel était l'Acban* qui, depuis si longtemps, empêchait que l'ordre ne se réta-
• Allusion au chapitre xxii du Livre de Jc^iié. dans ia Bible. T. II. 16
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blît au sein des trois nations*. De telles cérémonies étaient alors si fréquentes qu'elles passaient souvent inaperçues, comme des manifestations d'une piété ordinaire et officielle. Mais le plus éminent des chefs républicains, Vane ne se méprit point sur le sens de celle-ci. Depuis rétablissement du Protectorat, il vivait retiré dans sa résidence favorite du Belleau, dans le comté de Lincoln, étranger, en apparence du moins, aux ooraplots de son parti et à toute opposition active. Quand il vit le Protecteur s'adresser au peuple et annoncer, bien que de loin, Tintention de provoquer son concours, il résolut de rentrer lui-même en scène, et il publia aussitôt * un pamphlet intitulé ; « Question de guérison tf proposée et résolue à l'occasion de l'appel public et m opportun fait récemment à un acte de pieuse humilité (( pour ramener l'amour et l'union dans le parti des « gens de bien ; écrit dicté par le seul désir d'appliquer « le baume sur la blessure avant qu'elle devienne a incurable. »
C'était un exposé court, ferme et clair des principes essentiels du gouvernement républicain, tel que Vane et ses amis l'avaient conçu : la souveraineté complète et absolue du peuple, source unique de tout pouvoir; un Parlement, assemblée unique, seul représentant du peuple et seul en possession du gouvernement; la
< Forftter, Statumen of th$ Commônu)$alth, t. III, p. 164; — Godwin, HisU of theCommonweaUh^ t. IV, p. 260.
3 En avril ou en mai 1656.
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liberté de conscience^ droit sacrée posé en maxime fondamentale/sans y comprendre pourtant explicitement les catholiques ni les épiscopaux^ et sans les exclure formellement; les droits politiques exclusivement réservés^ pour un temps indéterminé^ aux seuls partisans de kl bonne cause, c'est-à-nlire de la révolution; 90us l'autorité du Parlement et par son cboix^ un con^il d'État à vie^ et peut-être, si les circonstances l'exigeaient^ un seul homme investi du pouvoir exécutif; tel était le plan de conciliation que Vane proposait à l'Angleterre et au Protecteur. Pour le faire accepter de cçux dont Tadhésion lui était évidemment indispensable, il y parlait bien de l'armée « placée comme elle Test, » disait-il, « dans les mains d'un isage et honnête général et d'offia ciers modestes et fidèles ; » et il les exhortait à 3'unir intimement « avec le parti des honnêtes gens, et à sou- <c tenir la même cause, dans leur esprit de simplicité et « d'humilité primitive, o Mais à côté de ce langage hypocritement caressant, se rencontraient des paroles amères sur le péril que courent les Ubertés pubUques « quand on les établit sur la base d'un intérêt privé a et égoïste, vice radical du gouvernement créé par la tf conquête normande. » Bizarre mélange de sentiments élevés et d'idées étroites, de sincérité patriotique et d'aveugle entêtement de théorie et de parti. Vane prétendait fonder le gouvernement de l'Angleterre en en excluant tous les grands pouvoirs, anciens ou nouveaux, vainqueurs ou vaincus, qui avaient fortement régi la société anglaise; il mettait les royaUstes hors la loi.
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vie, allumée et étouffée tour à tour ; il n'hésita [)oint à engager, lui aussi, contre ses ennemis, un ardent combat ; en ordonnant des élections, il avait compté sur ses majors généraux; ils tenaient tout le pays sous leur pouvoir; ils avaient partout des soldats obéissants et des agents dévoués ou compromis. Des instructions pressantes leur furent envoyées. Les distributeurs de pamphlets furent arrêtés. Les principaux meneurs républicains, Bradshaw, Ludlow, Rich, Vane lui-même, eurent ordre de comparaître devant le conseil d'État ; la lettre adressée à Vane, le S9 juillet 1656, était conçue ett termes rudes, sans aucune formule d'égards ni de politesse ; on se bornait à lui dire : « Vous avez à côm- « paraître le 12 août prochain devant le conseil d'État. » C'était évidemment un parti pris de pousser, contre l'opposition, la guerre à outrance, et par tous les moyens*.
Vane, qui n'aimait pas le danger quoique, par conscience, il sût le braver, croyait s'être mis à l'abri de telles violences ; avant de publier son pamphlet, il en avait envoyé un exemplaire à Fleetwood, pour donner au Protecteur une marque de déférence dont, au besoin, il pût lui*méme se prévaloir. Fleetwood le lui renvoya au bout d'un mois sans aucune observation, et probablement sans l'avoir communiqué à Gromwell auprès
» Thurloc, StaU'Papers, t. V, p. 272, 342, 328, 349;— Godwin, Hiiî. of tht Commonw9aUhf t. IV, p. 272 ; — Foratér, Statêtmen of the CommonwêaUht t. III, p. 171.
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de qui il eût craint de se compromettre par cette entre- IttiN» Vane fit alors pai*attre son ouvrage en indiquant^ dans un poêl-scriplum, sans nommer Pleetwood^ la précaution qu'il avait prise. Quand la sommation du Conseil lui arriva^ presque au«si surpris de l'acte que blolsé de la forme brutale^ il répondit que * : o selon les « lois et les libertés de l'Angleterre , personne ne pou- « vait être mandé devant le roi (quand il y avait un roi) « par un mouvement de bon plaisir et quand aucun a service spécial ne l'y obligeait ; il réclamait le même « privilège. Il ne refusait point de se conformer à l'ordre tf qu'il avait reçu^ et^ sous peu de jours^ il serait à c Londres^ dans sa maison de Charing-Cross^ à la dispoa sition du Conseil ; mais il ne pouvait s'y rendre im* a médiatement ; » et en attendant^ il s'adonna avec ardeur à la lutte électorale et au soin de sa propre candidature^ -tentée sur trois points à la fois*.
Des deux parts l'acbarnement fut extrême : Républicains^ Anabaptistes^ Niveleurs^ Presbytériens^ Royalistes^ Cavaliers dissimulés, tous les opposants s'unirent contre le Protecteur : a Point de soldats^ point de courtisans, point de salariés ! » c'était leur cri de ralliement. Cromwell^ de son côté^ lança en tous sens ses employés et ses soldats^ et se mit lui-même à l'oeuvre; il entretenait avec ses majors généraux^ soit personnellement^ soit
i Le 20 août 1656.
» Thurloe, State-Papets, t. V, p. 328; — Foratcr, Stateitnen of Ihe Commonwealth, t. III, p. 170, 380.
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par Thurloe, une correspondance assidue, leur adressant quelquefois, en son propre nom, des lettres qu'ils allaient lire dans les réunions électorales ou qu'ils faisaient colporter par leurs affidés. Promesses et menaces, faveurs et violences, Tun et Tautro parti, chacun selon sa situation et la nature de ses armes, usèrent de tout pour s'assurer le succès : « Cony sera élu à Douvres si a sa personne n'est pas mise à Técart, » écrivait le major général Kekey à Thurloe*, et probablement Cony était mis en lieu de sûreté, car ce fut Kclsey lui-même qui fut élu. Les emportements populaires répondaient aux coups du pouvoir; dans plusieurs lieux, les élections s'accomplirent au milieu d'émeutes qui devenaient bientôt de vrais combats; à Westminster, deux hommes furent tués et beaucoup d'autres blessés; à Brentford, les Anabaptistes, pour faire réussir leur candidat, battirent et chassèrent les magistrats qui présidaient à l'élection ; leurs adversaires se rallièrent au cri : « Point d'Anabaptistes! » et la mêlée devint si violente que les soldats, reprenant leur rôle légitime, ne s'employèrent plus qu'à disperser les combattants. « Là où paraissent « nos honnêtes soldats, on fait un choix raisonnable, n écrivait de Londres un des agents du Protecteur*; a mais plus on s'éloigne de Londres, plus c'est mau- « vais; et même au milieu de nous, sous notre nez, les « malveillants sont si hardis et si ingrats qu'ils crient :
< Le 13 août 1656.
» Le 2-2 août 1656.
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a Point de soldats, point de courtisans!.» Pour décrier la coalition des Républicains et des Cavaliers^ pour récbauiTer contre eux les passions révolutionnaires, Cromwell ûl publier sur le compte des Stuart les bruits les plus injurieux : « Charles, » disait-on, « était un prince a maladif, paresseux, sans énergie, et son frère, le duc a d'York , un papiste. x> On alla plus loin : Tune des maltresses de Cbarles II, Lucy Walters, mère de Tenfant qui fut plus tard le duc de Monmoutb, était venue en Angleterre et y avait élé arrêtée et mise à la Tour; Cromwell la fil relàcber en publiant son histoire ainsi que le texte du brevet d'une pension de 5000 livres que Charles lui avait donnée; et les journaux du Protecteur ajoutaient au récit de ces faits : « Ainsi les per- « sonnes qui soupirent après Charles Stuart voient a qu'elles sont déjà pourvues d'un héritier, et qu'elles a ont pour maître un prince charitable qui dispose des a contributions qu'elles recueillent, à son profit, en a Angleterre, pour l'entretien de ses concubines et de «f ses bâtards*. »
Le succès ne répondit pas, pour le Protecteur, à tant d'efforts ; ses majore généraux et ses principaux partisans furent élus; parmi les chefs républicains, Vane et Bradshaw échouèrent ; Ludlow et Hutchinson se tinrent à l'écart; la mîgorité appartenait au gouvernement;
1 ïhurloe, Stale-Papers, t. V, p. 299, 302, 303, 304, 308, 312, 313, 337, 341, 349, 352, 356, 370;— Heath, Chronicle, p. 704 ;— Bâtes. Elenchus motuum. etc., part. II, p. 375: — CromwelHana, p. 157; — Whitelocke, p. 649.
SSO VANE DEVANT
mais plus de cent ennemis déclarés^ et dans ce nombre quelqueMins des plus intraitables^ Haslerig^ Scott^ Bond, fiobinson> avaient réussi dans leur candidature; et quand la lutte fut terminée, l'un des plus confiants parmi les majoi^s généraux, Golfe écrivait à Thurloe * : a On peut dii*e, j'espère, que les élections ne sont ni « aussi bonnes que nous Taurions désii*é, ni aussi mau- « vaises que l'auraient voulu nos ennemis •.
Quelques jours après ce résultat, le 21 août 1656, Vane comparut devant le Conseil, avoua hautement son pamphlet, remit à Cromwell un autre écrit où il renouvelait ses a\is avec ses protestations, et sommé de sengagcr, sous peine d'emprisonnement, à ne rien entreprendre contre le gouvernement du Protecteur, il s'y refusa formellement: « Je ne puis rien faire, » dit-il, « qui « mette en question la bonté de la cause pour laquelle « je souffre ; vous marchez sur les traces du feu roi qui, « pour rendre la monarchie absolue^ ne savait rien de a mieux que de jeter dans la disgrâce les amis des lois a et des libertés du pays. Il est déplorable que ces « fimestes maximes soient ressuscitées et praliquées par « des hommes qui'font profession de sainteté, n Cromwell attendit encore quinze jours avant d'exécuter la menace adressée à Vane ; les rigueurs après coup lui répugnaient, comme plus irritantes que nécessaires; il
i Le 39 août 1656.
« Thurloe, State-Papeis. i. V, p. 341, 365, 299, 318, 296, 949;— Parliam. Hist., t. XXI, p. 3-23.
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laissa en repos Ludlow et Bradsliaw qui lui avaient également résisté. Le 9 septembre pourtant^ Vane fut arrêté et envoyé dans 111e de Wight^ au chftteau de Carisbrook^ dans la même prison où le Long Parlement avait retenu Charles !«' ; et le gouverneur eut ordre de ne le laisser parler à personne qu'en présence d'un officier. Le colonel Rich et le général Harrison> qui s'étaient aussi refusés à tout engagement^ furent pareillement mis en prison^ Tun à Windsor^ l'autre au château de Pendennis^ dans le comté de Cornouailles; douze royalistes^ connus par leur zèle actifs furent envoyés à la Tour ; et le 17 septembre^ après avoir ainsi frappé quelques coups pour se montrer sûr de la victoire, Cromwell réunit le Parlement * .
Il ouvrit la session par un discours qui dura près de trois heures^ le plus long^ et aussi le plus embarrassé et le plus violent qu'il ait prononcé. 11 était embarrassé et des choses qu'il avait à dire et de celles qu'il voulait taire : deux motifs l'avaient décidé à convoquer un Parlement; la nécessité d'avoir de l'argent pour la guerre d'Espagne et l'espoir de se faire roi; cette nécessité^ toujours imiK)rtune à ceux qui gouvernent^ lui déplaisait à proclamer^ et il n'avait garde de laisser percer son espoir. Uétala^avec la rudesse révolutionnaire^ les dangers qui menaçaient l'Angleterre : «Vous êtes en guerre i< avec l'Espagne ; nous vous avons engagés dans cette
« Thurloe, Statt-Papers, t. V, p. 349, 407, 430 ;— Ludlow, Mémoire, t. Il, p. 339, 348, dans ma Collection; — Godwin, Hist. of the CommonxveaUh, t. IV, p. 275-277.
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tf guerre, par nécessité, motif de justification, pour les (c actions des hommes, qui est au-dessus de toutes les « lois écrites.... L'Espagnol est \otre grand ennemi, « votre ennemi naturel et providentiel, car c'est le « papisme lui-même.... Il n'y a pas moyen d'obtenir « de l'Espagne satisfaction ni sécurité.... Nous ne lui a avons demandé, pour nos marchands, que la liberté « de garder leur Bible dans leur j)oche et de pratiquer a leur foi ; mais il n'y a point de liberté de conscience a à attendre de l'Espagnol.... Son dessein (les Fran- « çais et tous les protestants d'Allemagne le savent « bien), c'est d'envahir la domination de tout le monde a chrétien, si ce n'est plus; et à ce dessein, il vous a regarde, vous, cette nation-ci, comme le plus grand a obstacle.... Si vous faites la paix avec un État pa- « piste , vous êtes lié et il ne l'est pas , car la paix ne « dure qu'autant que le pape dit amen. Nous n'avons a rien à démêler maintenant avec aucun État papiste^ a si ce n'est la France, et il est certain que les Français (c ne se croient pas aussi absolument assujettis au pape ; « ils se tiennent pour libres de se conduire honnêteo ment envers les nations qui traitent avec eux, et ils « peuvent répondre sans embarras à ce que nous leur « demandons raisonnablement.... L'Espagne, là est « la racine de votre péril; c'est là la puissance qui « soulève contre vous tous vos ennemis. Elle vient « d'épouser la cause contre laquelle vous luttez depuis c( si longtemps, la cause de Charles Stuart.... Elle a « levé pour lui sept ou huit mille hommes qui sont
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« maintenant en quartiers à Bruges^ et don Juan d'Aua triche a promis qu'il en ajouterait bientôt quatre ou a einq mille.... L'Espagnol a des alliés jusque dans « T08 entrailles; depuis que je suis au monde^ j'entends a dire que les papistes anglais sont espagnoHsés ; ce n'est « pas la France^ c'est l'Esimgne qui est leur patron.... a Pouvons*nous méconnaître que les Cavaliers sont en a intimité avec les papistes dans toute l'Angleterre? a Vous dites que c'est indigne^ antichrétien^ anti- « anglais ; vous avez raison ; mais cela vous montre a quel est votre péril et d où il vient.... Il y a encore^ a dans cette nation^ une race d'hommes divisés en a toute sorte de sectes, qui ne crient que piété^ justice « et liberté^ et qui tendent la main à l'écume et à la a fange du pays. A ce parti niveleur se sont unis « naguère des hommes qui portent un plus beau nom^ a le nom de républicains, auquel peut-être ils ont peu a de droit. Il est étrange que des hommes riches et a considérés se joignent à de telles gens; mais c'est le « fait.... Ne méprisez pas ces ennemis; ils sont assez « nombreux; ils ont soulevé la dernière insurrection.... « Ils avaient projeté de m'assassiner ; je ne vous parle « pas de cela comme d'un fait de grande importance « pour vous ni pour moi-même; ils auraient à couper « im nombre de gorges au delà de tout calcul pour « accomplir leur dessein; mais tel quel, le fait eçt avéré ; « il y a eu des hommes traduits en justice et condam- « nés à raison de ceci, et sur de bonnes preuves.... Un « officier, (pii se trouvait de garde, devait aussi me
a saisir dans mon lit.... Il y avait cent autres projets « insensés, comme de placer des sacs de poudre sous la « chambre où j 'étais et de la faire sauter. .. . Les meneui^s (( de tout cela^ ce sont tos anciens ennemis^ les Papistes c( elles Cavaliers.... Ils ont pris à leur service un miséa rable, un apostat de toute religion et de toute « honnêteté^ jadis colonel dans l'armée, et ils l'ont « envoyé à Madrid pour s'entendre avec le roi d'És- 0 pagne, à cette fin de faire débarquer ici des troupes « pour envahir cette nation.... Quand j'ai vu tous ces a desseins, quand j'ai reconnu que les Cavaliers ne a voulaient pas se tenir en paix (« Il n'y a point de paix « pour las méchants, » dit le prophète Isaîe), J'ai eu une a pauvre petite invention qu'on a beaucoup blâmée, à « ce que j'entends dire ; j'ai institué vos majors gênéa raux pour surveiller un peu ce peuple de mécontents « si divisés, si agités, et les menées du parti papiste.... « Si jamais il y a eu une mesure justifiable au nom de « la nécessité et honnête de tous points, c'est celle- « là.... et je jouerais ma vie pour la soutenir, autant fc que dans aucune autre chose que j'aie jamais entre- « prise.... Les majors généraux se sont conduits en a gens d'honneur et de foi, accoutumés à verser leur a sang pour la bonne cause.... Et vraiment chaque « Jour de plus que l'Angleterre voit ajouter à son repos, a c'est à eux qu'elle le doit. »
Cromwell entrait là dans un pas difficile; au lieu de s'appuyer, comme il l'avait fait d'abord, sur les vieilles passions révolutionnaires, il se heurtait contre des pré-
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veotioBs récentes et vives; la tyrannie des majors généraux avait frappé tous les regards et choqqé ceux-là même qui n'en avaient pas souffert, Cromwell lui--mâme le sentait^ et apHis avoir liautement avoué l£| me8ure^ il ne s'arrêta pas longtemps à en parler, Hais le sujet auquel il passa n^était pas meilleur; il avait étalé les maux; il fallait montrer les remèdes; il n^ pouvait nommer celui auquel il visait^ et qu'il croyait seul efQcace^ le rétablissement^ à son proQt^ de la monarchie, avec ses grandes conditions de force, d'ordre et de stabilité. Il demanda de Targent pour la guerre, Tappui dévoué du Parlement pour soq pouvoir, la réforme des lois et des mœurs. Mais c'étaient là des nécessités prévues, ou des paroles banales et sans vertu. 11 termina son discours par une paraphrase du psaume 85% élan d'actions de grâces du roi David qui se promet que le Dieu fort pardonnera tout à son peuple, le ramènera de tous ses égarements et le sauvera de tous ses périls. Mais rien n'indique que cette péroraison de Cromwell ait fait sur ses auditeurs l'impression que sans doute il en attendait; il commençait à abuser des cordes que, pendant longtemps, il avait si puissamment touchées, la peur de l'anarchie et la piétés
Au sortir de la Chambre peinte, Cromwell retourna à Whitehall et les membres du Parlement à la salle de leurs séances : ils trouvèrent à la porte des gardes qui, pour les laisser entrer, demandèrent à chacun d'eux
* Carlyle, CromweU's Lftters and Speechex, t. II, p. 415-462.
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son certificat d'admission; la plupart le présentèrent; d'autres ne l'avaient pas et ne purent entrer. La surprise et la rumeur furent grandes. Quel était donc ce certificat exigé? Qui le donnait ou le refusait, et de quel droit? On ne tarda pas à comprendre : la pièce demandée portait : a Ceci est pour attester que, d'après lesproccs- « verbaux d'élection. M.... est élu l'un des chevaliers « appelés à servir pour le comté de .... dans le présent « Parlement, et qu'il est approuvé par le conseil de a Son Altesse. — Signé Nathaniel Taylor, greffier de la « République en chancellerie. » Environ trois cents membres étaient munis de cette attestation; cent deux ne l'avaient pas fournie et se trouvaient exclus du Parlement*.
Le lendemain 18 septembre, la Chambre était en séance; elle venait de choisir sir Tlionias Widdrington pour son orateur et commençait ses travaux ; une lettre lui fut remise, signée de soixante-cinq personnes et « portant : « Nous dont les noms sont ici souscrits, et « d'autres encore, avons été élus et envoyés pour ser> ir « avec vous dans ce Parlement ; afin de nous acquitter tt de notre mission, nous nous sommes présentés à la 0 Chambre; nous avons été, à la porte du vestibule, « repoussés par des soldats. Ne voulant pas manquer à o notre devoir envers vous et notre pays, nous avons « jugé convenable de vous informer de ce fait, pour
* Pari lUst., t. XXT. p. 24 ;— Carlyle, CromwelVs Lettmt H^ Speeches, t. II, p. 463.
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« qu'il soit comnfumqué à la Chambre et que nous puis- -
« sions y être admis *. » •
A la lecture de cette lettre^ la Chambre ordonna que le greffier de la RépubUque en chancellerie aurait à paraître le lendeinain devant elle^ apportant les procèsverbaux d'élection de tous les chevaliers^ citoyens et bourgeois appelés à servir dans ce Parlement. Quand cet ordre arriva chez le greffier^ il n'était pas à Londres; son suppléant se présenta devant la Chambre avec tous les procès-verbaux des élections ; on lut les noms des signataires de la lettre^ en demandant^ pour chacun d'eux, au greffier si un tel avait en effet été élu dans le lieu désigné ; pour tous^ la réponse fut affirmative ; une vive agitation régnait dans la salle ; les membres allaient et venaient^ s'arrétant les uns les autres^ se formant en groupes, parlant et questionnant pèle-méle; l'orateur les rappela à Tordre ; tant qu'un étranger était dans la salle, dit-il, tout membre devait rester à sa place, tranquille et silencieux. On vint annoncer que le greffier de la République, de retour à Londres, était à la porte ; il entra ; on lui demanda comment il se faisait que diverscîs personnes qui, d'après les procès-verbaux, paraissaient bien et dûment élues, ne vinssent pas siéger dans la Chambre ; il répondit qu'il avait reçu, du Con« seil de Son Altesse, l'ordre de ne délivrer de certificat d'élection qu'aux personnes qui lui seraient désignées comme ayant été approuvées par le Conseil, L'ordre fut
I JowmaU ofthe House nf rommoniSf t. VIT, p. 494.
RÉCLAMATION ET PROTESTATION
produit. La Chambre décida qu'elle demanderait au Conseil par quels motifs des membres élus n'avaient pas été approuvés et admis à siéger. Le lendemain, 12 septembre, Nathaniel Fiennes, lord commissaire du grand sceau, vint répondre, de vive voix, par ordre du Conseil, qu'en vertu de l'article XVII de l'acte constitutionnel du Protectorat, e nul ne pouvait être élu mem- « bre du Parlement s'il n'était homme d'une intégrité « reconnue, craignant Dieu et de bonne conduite, » et qu'aux termes de l'article XXI du même acte, le Conseil était en droit et en devoir « d'examiner si lés personnes « élues possédaient les qualités exigées ; » le Conseil, dit-il, n'avait refusé son approbation à aucun des élus qui lui avaient paru réunir les conditions légales ; à l'égard des personnes non approuvées. Son Altesse avait donné des ordres pour qu'elles n'entrassent pas dans la Chambre *.
Rien ne manquait à la hardiesse de l'aveu ; les articles de l'acte constitutionnel étaient formels ; la Chambre essaya d'ajourner sa délibération; mais l'ajournement fut rejeté; il faUut subir cette mutilation; on vota, à cent vingt-cinq voix contre vingt-neuf, que les membres élus, qui n'avaient pas été approuves, étaient renvoyés à se pourvoir devant le Conseil pour obtenir son approbation; et la Chambre passa outre, pressée, dit-elle, de s'occuper des grandes affaires du pays *.
* Joumals oftheHouse of commons, t. Vil, p. 425, 426; — Parliam. Hist., t. XX, p. 255, 256 ; t. XXI, p. 26-28.
5 Journals ofthc HnvJie ofcommon*, t. VII, p. 426.
DES MEMBRES EXCLUS («bpt. 1656\ 259
Les membres exclus rédigèrent et signèrent une protestation énergique dans laquelle, après une exposition, trop longue, de leurs justes griefs, ils déclaraient «trat- « très aux libertés de TAngleterré et complices des enc< nemis capitaux de la République » tous ceux qui continueraient de siéger dans ce Parlement mutilé. Plusieurs milliers d'exemplaires de cet acte, revêtu de quatre-vingt-treize signatures, furent renfermés dans des bottes et déposés dans diverses maisons de Londres où les fidèles devaient venir les prendre pour les distribuer. La police de Cromvvell découvrit et saisit quelques-unes de ces boîtes; mais Tesprit public, sans redevenir favorable aux Républicains, se lassait et s'irritait de ces coups répétés de tyrannie ; un vif intérêt s'attachait aux actes de résistance, quels qu'en fussent les auteurs; la protestation fut recherchée et lue avec avidité. Quelques-uns de ceux qui l'avaient signée la démentirent bientôt eux-mêmes, car ils sollicitèrent et obtinrent du Protecteur leur admission tardive dans ce Parlement qu'ils avaient flétri. Mais l'impression publique ne changea point et pesa sur l'assemblée elle-même; parmi les membres qui y avaient été admis sans difficulté, plusieurs se dégoûtèrent et cessèrent de prendre part aux séances; et la plupart de ceux qui continuèrent de siéger avaient, au fond du cœur, le sentiment d'une honte dont ils espéraient trouver quelque jour, sans trop de péril, l'occasion de se laver *.
i Parliam. Hist. , t. XXI. p. 28-38;— Whitelocke, p. 651 ;— Thurloe, State-Papers. t. V, p. 456.
Î60 VICTOIRE DE LA FLOTTE ANGLAISE
A ce moment mème^ et comme pour distraire les esprits froissés^ la fortune envoya à Cromwell un coup de gloire. Le 2 octobre ^656, Tliurloe vint annoncer au Parlement que la flotte qui croisait sur les côtes d'Espagne^ pour intercepter les galions venant d'Amérique, avait en effet rencontré, combattu et pris, à leur arrivée devant Cadix, plusieurs de ces riches vaisseaux. Ce n'était pas aux commandants de la flotte, Blake et Montague, que revenait l'honneur de ce succès; après une longue attente, ils avaient quitté les côtes d'Espagne pour se porter vei^ celles de Portnjral, laissant (levant Cadix im de leurs officiers, h» capitaine Richard Staynev, avec sept bâtiments. A peine les amiraux anglais s'étaient éloignés que les galions espagnols parurent, quatre viiissoanx de guerre el (fuatre grands navires marchands, trompés par les rap|>orts qu'ils avaient reçus el se croyant assurés d'entrer sans obstacle dans le pori de Cadix. Stayner les atlaijua brusquement, en vue de la ville dont les habitants pouvaient suivre, du haut de leiu^ maisons, les incidents du combat. Malgré une vaillante défense, les Espagnols succombèrent; quatre do leui*s vaisseaux furent détruits et deux pris, avec leur précieuse cargaison de piastres, de lingots et de richesses diverses. Le Protectem- et le Parlement s'entendirent pour faire grand bruit de cette victoire : le Parlement ordonna un service solennel d'actions de grâces, d'alwrd pour la Chambre elle-même, puis dans le pays tout entier ; un récit détaillé de l'événement, rédigé par un comité de la Chambre, fut répandu avec
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profusion; les poètes^ courtisans* et populaires, joignirent leurs hymnes aux éloges officiels; l'amiral Montague, qui arriva peu de temps après, amenant lui-même les prises, fut comblé des faveurs de Gromwell et des hommages du Parlement; Richard Stayner fut fait chevalier. Lorsque les trésors d'Espagne débarquèrent a Portsmouth, ils furent aussitôt chargés sur trente-huit chariots et lentement "transportés, sous une brillante escoi*te, à travers les villes et les campagnes du sudouest de l'Angleterre, jusqu'à la Tour de Londres, pour y être convertis en monnaie anglaise. L'imagination du public et la charlatanerie du pouvoir enflèrent à Tenvi la valeur de la capture; on parlait de trois, de cinq et même de neuf milUons de piastres. «C'est beaucoup « moins qu'on n'attendait, » écrivit Thurloe à Henri Cromwell * ; a non que la prise elle-même ait été moins « riche qu'on ne nous l'avait dit d'abord ; il y avait dans d les deux vaisseaux bien près d'un milUon sterling ; « mais il n'est guère resté, après le pillage, que 250 ou « :K)0,000 Uvres sterling; on dit qu'un capitaine a eu, « pour sa part, 60,000 livres sterling, et phisieurs sim- « pies matelots chacun 10,000; c'est un usage si uni- « versel parmi les gens de mer, dans la chaleur du com- « bat, qu'il n'est pas possible d'en rien retrouver après.» C'est le privilège de la gloire des armes que même la cupidité et le mensonge en ternissent à i>eine l'éclat'.
* Le 1 novembre 165C.
2 JournaU ofthe Hou^e nfrommoiis, t. VII. p. 434, '133;— Thur-
Sôus Finfluence de ce triomphe et en l'absence de la vieille opposition républicaine^ le Parlement vota toutes les lois, toutes les mesures que Cromwell pouvait désirer. Un bill fut adopté pour a rejeter et annuler de c< nouveau le prétendu titre à la couronne de Charles « Siuart et de ses descendants *.» Un autre bill institua des garanties « pour la sûreté de la personne de S. A. a le Protecteur et pour le maintien de la paix de la na- « tion '. » On déclara^ à l'unanimité, que « la guerre a contre TEspagnol avait été entreprise par de justes et « nécessaires motifs et pour le bien de cette république, a et que le Parlement, avec Taide de Dieu, y soutien- « drait Son Altesse'. » Le Parlement s'en fût volontiers tenu à cette promesse, et plus de deux mois s'écoulèrent sans qu'il parût songer à l'acquitter; mais les amis du Protecteur la lui rappelèrent vertement : « Nous ne « pouvons pas, » dit le capitaine Fiennes^ , « tuer le a roi d'Espagne ni prendre l'Espagne ou la Flandre par « un vote; il faut de l'argent, d On vota alors 400,000 livres sterling pour les frais de cette guerre * ; et plusieurs impôts furent remaniés et aggravés afin d'y
loe, State-Papers, t. V, p. 399, 433, 434, 472, 505, 509, 524, 557;— Whitelocke, p. 658; — ClarcDdon, History of iKe R^beUion, 1. xr, col. 56, 56;-Robert Blake, p. 33a-337;— CromioeW»ana> p. 159.
*■ Le 36 septembre 1656.
« Le 9 octobre 1656.
> Le !«' octobre 1656.
* Le 20 décembre 1656.
5 Le 30 janvier 1657.
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pourvoir. Dans tous ses rapporte a\ec le Protecteur, le Parlement lui témoignait une extrême d^érence; on régla, de la façon la plus respectueuse pour lui, les formes des communications officielles entre les deux pouvoirs ^ Tous les choix qu'il avait faite poiu'les hautes charges de magistrature f turent approuvés*. Presque toutes les ordonnances qu'il avait rendues, de sa seule autorité, furent confirmées ^ La Chambre ne publiait pas une déclaration, n'ordonnait pas une cérémonie pubUque sans avoir demandé et obtenu son assentiment. On ne laissait pas échapper une occasion de manifester, non-seulement pour lui, mais pour sa famille, la laveur la plus efficace. Le 27 décembre 1656, le Parlement discutait un acte destiné à régler des questions de domaines en Irlande : Whitelocke proposa de donner, par une clause additionnelle, a au lord Henri Crom- <c well, à raison de ses bons services et des arrérages « qui lui sont dus, la terre de Portumna, pour lui et ses a héritiers à toujours. » — a Bon présent, » dit Thomas Burton qui assistait à la séance; a un manoir, un parc, a une maison et 4000 acres ; c'est faire largement las a choses. » Personne ne parla contre la clause proposée, a J'espère, x> dit sir WilUam Strickland, « que vous a l'adopterez sans délai ; ce gentilhomme vous a rendu o d'éminente services; ce n^est pas un pur don ; il s'agit
» Le 1" octobre 1656.
» Le 11 octobre 1656.
ï Les ^septembre 16.56, 28 et 30 avril 1657.
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de ses arrérages. »— a Ce n'est pas grand'chose^ » ajouta sir John Reynolds; « cela ne vaut pas plus de 1000 livres « sterling ; c'est aussi peu que possible. » —a C'est moins « que ne valent ses services et son mérite^ v reprit M. Goodwin ; a il y a encore 2000 acres de plus dans le « Connaught ; je demande qu'on les y ajoute ; ce sera « encore trop peu. » — a On £gouta les 2000 acres ; en « tout 6000 acres ; il n'y eut que deux non, M. Robinson « et le m^gor général Lilbume. » Il y avait, dans cet empressement^ autre chose encore que de la flatterie intéressée ; le Parlement croyait la révolution arrivée au port, et voulait fonder son gouvernement *.
Cromwell le voulait plus que personne ; mais^ bien mieux que personne^ il en savait la difficulté. Il avait les deux qualités qui font les grands hommes et qui leur font faire les grandes choses ; il était à la fois sensé et audacieux^ sans illusion sur sa condition présente et indomptable dans ses espérances. Son pouvoir était absolu^ mais précaire^ accepté comme nécessaire et provisoire, non comme légitime et définitif. Tour à tour violées et renversées depuis quinze ans, trois institutions et leur droit restaient cependant debout dans l'esprit du peuple anglais, le Parlement, la couronne et la loi. La royauté héréditaire, l'intervention du pays dans sou gouvernement par les deux Chambres, et cet ensemble
• JuumaU of the Houtte ofcommona, t. VII, p. 428, 436, 431, 484- 490. 583, 431, 137, 438, 429, 521, 520, 5*Î8 :-Burton, Diary, t. I. p. 174, 191, 209,259-260.
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de statuts^ de coutumes^ de formes^ de traditions et de décisions qui représentaient la justice et s'appelaient la loi, c'était là^ dans la conscience publique, le pouvoir légitime. Gromwell en était si profondément convaincu que le rétablissement même de la royauté légitime s'offrait quelquefois à sa pensée, sinon comme une chance, du moins comme un doute, et qu'il acceptait, dans l'intimité, la conversation à ce sujet. Lord Broghill vint le voir un jour après avoir passé la matinée dans la Cité : « Qu'avez-vous entendu dire là ?» lui demanda Gromwell; — « Que vous êtes en négociation avec le roi qui « sera rétabli sous peu et épousera votre fille. » Gromwell ne se fâchant pas, lord Broghill ajouta que, dans l'état des affaires, il ne voyait, pour lui, point de meilleur i>arti à prendre : a Vous pouvesL ramener le roi aux a conditions que vous voudrez, et garder, avec bien « moins de trouble et de péril, l'autorité que vous avez. » « ~ Le roi ne peut jamais pardonner le sang de son « père, » dit Gromwell. —«Vous n'êtes que l'un de ceux « qui ont pris part à cet acte, et vous aurez seul le mérite « d'avoir rétabli le roi. » Gromwell répliqua : — « Il tf est si damnabicment débauché qu'il nous perdrait (c tous; » et il changea de discours sans aucune humeur; d'où lord Broghill conclut qu'il avait souvent pensé à cet expédient \
A peu près vers la même époque, le marquis de Hertford, l'un des plus honorables conseillers de Ghar-
• Buriiet, HUtoife tlemon leiiijnf, t. I, p. 149. dniitJ ma CoUerlivn.
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les I®% et qui^ depuis la mort du roi , vivait retiré dans ses terres^ perdit son lils aîné, lord Beauchamp. Cromwell, qui saisissait avec empressement les occasions de se rapprocher des grands seigneurs royalistes, lui fit porter par sir Edouard Sydenham ses compliments de condoléance. Lord Hertford répondit comme il convenait à cette courtoisie. Peu après, le Protecteur fit inviter le marquis à diner. Ne sachant comment s'excuser, et ' réfléchissant que Cromwell pouvait le ruiner, lui et tous les siens, lord Hertford dit qu'il se rendrait au vœu de Son Altesse. Cromwell le reçut avec tous les égards imaginahles, et après le diner, le prenant par la main, il remmena dans son cabinet où, se trouvant tous deux seuls, il lui dit qu'il avait désiré le voir pour lui demander conseil : « car je suis hors d'état de porter plus « longtemps le fardeau qui pèse sur moi; j'en suis las; a et vous, milord, qui êtes un homme considérable et « sage, et de grande expérience, et versé dans les « affaires de gouvernement, dites-moi, je vous prie, ce « que je dois faire. » Lord Hertford surpris se récusa vivement; il avait toujours servi le roi Charles; il était de son Conseil privé ; rien n'était plus en désaccord avec ses principes que d'entendre le Protecteur lui demander, et de donner, lui, au Protecteur, son avis. Cromwell insista, disant qu'il n'admettait ni excuses ni refus, et qu'il fallait que le marquis parlât libi^ement, bien sûr que ce qu'il pourrait dire, quoi que ce fût, ne lui ferait jamais le moindre tort : « Monsieur, » ré|)ondit lord Hertford ainsi pressé, « sur cette assurance que
AVKC LOKU lIEKTl''OKJ>. ^7
c TOUS me donnez, je vous dirai toute ma pensée; vous 0 pouvez continuer à être grand, et établir grandement «c Totre nom et votre famille, pour toujours. Notre « jeune maître,.... c'est-à-dire mon maître et notre a maître à tous, est loin ; remettez-le sur le trône, et en a faisant cela, vous aurez pour vous-même ce que vous a voudrez. »— a J'ai été trop loin pour que le jeune u homme puisse paidonner, » répondit tranquillement Cromwell. — « Si Votre Altesse y consent, » répliqua le marquis, «je me chargerai d'arranger l'affaire avec a nft>n maître. » Cromwell se contenta de dire que, dans sa situation, il ne pouvait s'y fier. Ils se séparèrent; et tant que Cromwell vécut, lord Hertford ne fut jamais inquiété K
Mais ce n'était là qu'une tolérance de conversation et une courtoisie de vainqueur; quoiqu'il admît qu'on lui parlât de Charles Stuart, Cromwell, en fait de royauté, ne pensait qu'à lui-même, et à lui seul. Il pouvait se croire en droit d'y penser avec quelque conflance; à mesure qu'il durait et grandissait, l'idée qu'il devait être et qu'il serait roi s'accréditait dans le pays. Des pétitions vinrent de quelques comtés demandant qu'il en prît le titre comme le pouvoir. Au nom de la religion comme du gouvernement, on parlait mal de la République; on rappelait que c'était un roi qui, le premier, avait introduit dans cette île la foi chrétienne.
* Lady Theresa Lewis , Lives ofthe friends and contemporaries of ihe lord chancellor Clarendon (Vie du marquis de Hertford), t. III, p. 121.
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On assurait que^ si certains officiers étaient contraires à cette transformation^ bien naturelle^ du Protecteur^ les soldats en général l'approuvaient et lui seraient fidèles. « Nous avons besoin d'un roi^ nous voulons un roi^ » disait-on tout haut, « milord Prolecteur n'osera pas s'y « refuser ; » et quand Waller célébra la victoire de la flotte anglaise devant Cadix et l'arrivée des trésors de l'Espagne, ce n'était pas |)ar un simple mouvement poétique, ni en flatteur isolé qu'il disait : « Il n'y a sur « sa tête conquérante plus de place pour des lauriers ; « qu'on fasse donc ce que toute la nation demande; « que, sans plus larder, le riche métal soit fondu pour « lui faire une couronne, et que revêtu d'hermine et de « pourpre et un sceptre d'or espagnol à la main, il fixe « enfin le sort de l'État*. »
Plus ce mouvement d'opinion semblait se prononcer et pouvait faire croire à Croniwell qu'il approchait de son but, moins il en parlait : il était de ceux qui, dans les circonstances décisives, préludent à l'action parle silence. Il savait bien d'ailleurs que rien n'était possible tant qu'il n'aurait pas un Parlement qui se chargeât de lui imposer la couronne. Mais, vers la fin de 1656, ({uand la nouvelle assemblée qu'il venait de faire élire eut accepté sa propre mutilation, Cromwell crut le jour venu ; il se >entait enfin en possession d'un Parlement hardiment
* Burlon, Dianj, t. I, p. cxli, 384: t. II, p. :^, 141, '2iOi— Waller'$ Works, dans la Collection Works nf English Poets, t. VIII, p. (î3.
servile et dévoué. Hors du Parlement, l'état des esprits et des partis semblait propice à ses espérances. Parmi lesCavaliers^ beaucoup étaient découragés, et ne croyant plus au retour du roi, se montraient disposés à se contenter de retrouver la monarchie; quelques-uns, plus obstinés et plus téméraires, se flattaient que, si la royauté était une fois rétablie, le pays ne pourrait supporter de voir la couronne sur une autre tétc que celle du roi légitime, et ils trouvaient bon que Cromwell relevât le trône, dans la conflance qu'il en tomberait bientôt. Les Presbytériens avaient surtout désiré le triomphe de leur système religieux dans FÉglise et du régime constitutionnel dans l'État; Cromwell traitait bien leur clergé, les soutenait dans leur prédication, leur accordait la plupart des l)énérices ; c'était à eux que, dans les affaires de religion, appartenait la prépondérance; si Cromwell, en devenant roi, pouvait être amené à rentrer dans 1 or(h*e légal et à gouverner de concert avec le Parlement, |>ourquoi la nation n acc«»pteraitelle pas un changement de prince qui servirait en définitive la cause de sa foi et de ses hberlés? Les sectaires. Indépendants , Anabaptistes , Millénaires , Quakers , étaient plus rebelles à toute perspective monarchique; cependant, beaucoup d'entre eux commençaient à se lasser de leurs eflbrts pohtiques si vains, et ne se souciaient plus guère que du libre exercice de leur croyance et de leur culte ; Cromwell les y protégeait, autant que le permettait l'intolérance générale, et plus^ à coup sûr, que ne l'eût fait tout autre pouvoir. Enfin, depuis
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trois ans, il gouvernait en maître; tout lui avait réussi ; les derniers coups quil avait frappés prouvaient que son audace serait 'sans limites : amis, ennemis ou indifférents, presque tous croyaient que sa fortune irait aussi loin que la voudrait pousser son audace, et se montraient enclins à s'y confier ou à s'y résigner.
Averti par un instinct sûr de ces dispositions publiques, Cromwell recommença à aborder, avec ses affldés, la grande question : il en avait d'origine très-diverse et d'intimité très- inégale : le royaliste lord Broghill, bomme de guerre, d'intrigue et de cour, qui se plaisait à prendre part à la fortune d'un grand bomme; le presbytérien Pierrepoint, esprit judicieux et libre, prêt à soutenir tout gouvernement qu'il espérait faire tourner au bien du pays; les jurisconsultes Whitelocke, Wîddrington, Glynn, Saint-Jobn,Lenthall, zélés à servir le pouvoir pourvu qu'il ne leur demandât pas de se dévouer ; et plus avant que tout autre dans la confiance de Cromwell, Thurloc, cbargé de toute sa police et de sa correspondance intime d'affaires ou de famille, serviteur fin, actif et discret, et sans prétention d'indépendance ni de gloire, ce qui le rendait aussi commode qu'utile pour son maître. Avec ces divers confidents, avec Thurloe lui-même, Cromwell ne s'ouvrait pas nettement de ses desseins; quoique naturellement aussi fougueux que menteur, l'âge et l'expérience lui avaient enseigné plus de réserve ; mais en excitant par ses entretiens tantôt leur curiosité, tantôt leur zèle, il les poussait de jour en jour dans la voie qui devait le condtu're
au bui^ restant toujours en mesure de les arrêter (Ai de les démentir.
Le bruit de ce travail du Protecteur se répandit bient6t^ non-seulement en Angleterre^ mais sur le continent. Ce n'était pas^ en France surtout^ un fait nouveau ni inattendu. Dès Tannée précédente, un bourgeois de Paris qui tenait note avec assez de soin des événements contemporains, grand ennemi d'ailleurs des révolutionnaires anglais et de Cromwell, écrivait dans son journal : « Un bruit bizarre a été semé dans Paris durant le mois « où nous sommes; Ton disoit que Cromwell, ne se « contentant pas de cette souveraine autorité qu'il « s'étoit arrogée en Angleterre, Ecosse et Irlande, sous « le nom de Protecteur de ces trois nations, aspiroit « secrètement à se conserver sous celui de roi ; et que, « pour y parvenir avec l'approbation de toute la chré- « tienté, il avoit envoyé deux catholiques anglois à « Rome qui négocioient sous main de sa part avec « Sa Sainteté, et tâchoient de lui persuader qu'en don- « nant son consentement au desseing ambitieux de cet a usurpateur, il ramèneroit assurément dans le giron a de l'Église ce nombre infini d'âmes qui recognoisa soient sa puissance et son nouvel établissement sur a elles. Le temps nous fera voir si cet illustre imposa teur estoit capable d'une si belle pensée, et si, d*ung a si méchant principe, il pouvoit naistre ung si grand a bien à tous ces parricides insulaires \ »
* Ce Journal, qui va de 1648 h 1657, se trouve parmi les manu-
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Le Parlement était à peine assemblé que Bordeaux écrivit au comte de Brienne : « M. le Protecteur m'a « donné ce soir l'audience que j'avais demandée.... Je « suis persuadé^ tant par ses paroles que par sa contece nance^ que les affaires du dedans de l'Angleterre « occupent plus son esprit que celles du dehors^ et sa a conduite depuis peu de jours confirme quïl a grande tf alarme ou grand dessein.» 11 ajoutait un mois après: « M. le Protecteur fait toujours profession de ne vouloir « rien changer ; néanmoins le bruit public veut que le « Parlement fera quelque innovation en sa faveur, a après que les moyens d'entretenir la guerre avec le « roi d'Espagne auront été résolus.» Puis, au corn- « mencement de décembre i6o6 : « C'était la créance tt conunune que le Parlement traiterait aujourd'hui de « la succession, et que nonobstant les oppositions appa- « rentes de quelques officiers de l'armée, elle serait « résolue ; j'apprends néanmoins qu'il ne s'est rien dit a ce matin. Quelques-uns veulent que la proposition a soit remise après que toutes les autres affaires seront a conclues; d'autres que la répugnance des officiers de « l'armée l'éloigné pour plus longtemps; et quoiqu'il « soit plus raisonnable de croire que M. le Protecteur « doive réussir dans son dessein, n'ayant que des esprits « peu élevés à réduire, je ferais néanmoins difficulté « d'en parler si hardiment que fait le colonel Lockhart,
scrits de la Bibliothèque impériale, supplément français, sous le n" l-?.')8 his. Il «»f» pomposo de cinq volume*» cotés a, h, c. 0. e.
a et il se serait bien moins avancé s'il rép:lait ses discours a sur ceux de son maître. » Et enûn, dans les derniers jours du même mois : « Quelques-uns veulent que le a bruit d'une descente du roi de la Grande-Bretagne « en Ecosse se répande afin de rendre plus plausible la « proposition qui se doit faire Tun de ces jours en fa- « veur de la famille de M. le Protecteur; la matière a « déjà été traitée plusieurs fois indirectement, et les a officiers de l'armée ont toujours paru contraires; a mais il semble qu'à cette heure la résobition soit prise a d'en parler ouvertement. Dès avant-hier, la plupart « des membres s'y attendaient, et la remise qui s'y « apporte fait dire que les esprits de l'armée ne sont pas « encore bien disposés. Néanmoins, l'opinion la plus « commune veut qu'ils seront d'accord, et n'affectent « cette répugnance que pour conserver leur crédit « parmi les officiers inférieurs qui ne peuvent- goûter « l'étabhssement d'une monarchie parfaite. Les gentilsa hommes et gens de loi dont le cori)s (le Parlemeul) « est composé, et beaucoup d'autres personnes de « toutes les conditions d'Angleterre le souhaitent; ceux « même qui sont affectionnés à la famille royale croient a que ce serait son avantage que la querelle fût réduite « entre elle et celle du Protecteur. Néanmoins, s'il sur- « vivait quelque temps à l'établissement dont il se parle, « ses enfants pourraient conserver l'autorité*. » Quand les choses furent ainsi préparées, soit par ses
> Bordeaux àBrienne, 21 sept., 26 octobre, 11 décembre et fin
ATTITUDE DE CROMWELL
Cromwell n'eut garde de toucher à cette sentence; il eût blessé le sentiment public soule\é contre le blasphémateur. Mais un autre sentiment public s'élevait aussi contre cette violation du droit commun, contre la Chambre s'érigeant en pouvoir judiciaire, supprimant le jury, les juges, toutes les formes légales, et enlevant ainsi aux Anglais les plus chères garanties de leurs libertés. Cromwell saisit l'occasion; au moment même où la sentence s'exécutait, il écrivit à l'orateur du Parlement : « Très-fidèle et bien aimé, salut. Nous avons « pris connaissance d'un jugement rendu naguère par « vous contre un nommé James Nayler. Nous détestons « et nous repoussons toute idée de donner, directement « ou indirectement, le moindre appui à des personnes « coupables de telles opinions et pratiques, ou prévea nues des crimes imputés audit Nayler. Cependant, « étant actuellement chargé du gouvernement au nom (c du peuple de ces nations, et ne sachant pas jusqu'où « peuvent s'étendre de tels procédés, dans lesquels le « Parlement est entré tout à fait sans notre concours, « nous désirons que la Chambre veuille bien nous faire « connaître les arguments et les motifs sur les(|uels elle (( s'est fondée pour procéder ainsi ^ »
La Chambre fut embarrassée ; elle ne voulait ni entrer en lutte ouverte avec le Protecteur, ni abandonner la
Trials, t. V, col. 801-842;— Bu rton, Diary, t. I, p. '21-167, 169-174, 182-184, 217-221, 246-258.
1 Le 25 déo. 1656 ; — Carlyle, Cromwelî's Letterx and Specchcs. t. TI, p. 410.
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juridiction qu'elle s'était arrogée: elle se borna, pour toute réponse, à repousser la proposition qui lui fut faite d'ajourner l'exécution encore incomplète de la sentence * qu'elle avait rendue contre Nayler, et le lendemain même, la portion du châtiment qui était restée en retard lui fut en effet infligée. Peu importait à Cromwell : il avait mis en lumière les vices de la constitution républicaine, et à la charge du Parlement seul la plus flagrante de ces violations de la loi qu'il avait lui-même si souvent commises; et en même temps, sans faire aux sectaires effrénés aucune avance compromettante, il s'était lavé, à leurs yeux, des rigueurs que l'un d'entre eux venait de subir.
Après le Parlement, ce fut l'armée, ceux-là du moins, entre les chefs de l'armée, dont il redoutait le mauvais vouloir ou le crédit, (ju'il s'appUqua à abaisser et à compromettre. Sous prétexte de pourvoir aux frais de la miUce, Desborough proposa* un bill pour continuer, sur les anciens royalistes seuls, cette taxe du dixième de leur revTenu qui, l'année précédente, avait été affectée à cette destination : on amnistiait par là les majors généraux qui, chacun dans son district, avaient arbitrairement imposé cette taxe; et on sanctionnait à la fois la taxe et l'autorité miUtaire qui l'avait déjà perçue. Tout portait à croire que ce bill était proposé de Taveu de
* Le 27 décembre 165(i ; — JuuniaU of the Housv uf commons, t. VII, p. 476 ;— Burton, Dian/. t. I, p. -200-2t)4.
* Le 'lo décembre lG5t).
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Croiîiwell de qui seul les majors ^^énéraux avaient iwii, en ir»r)5, leurs instructions; à la première motion du bill dans la Chambre, Thurloe lui-même l'appuya formellement ; mais, au grand étonnement de tous, quand le débat s'engagea, l'un des gendres du Protecteur, lord Claypole se leva le premier et dit : « Ce bill consiste en « deux parties: la continuation de la taxe du dixième « sur les Cavaliers et un actç d'amnistie pour les aiito^ a rites qui l'ont d'abord étal^lie. Je ne comprends pas « comment la première partie peut ôtre adoptée, à (( moins (jue vous ne violiez vous-même l'amnistie c< accordée aux partisans du feu roi. Vous avez par^ « donné leur offense; vous ne pouvez les frapper de ce nouveau par une mesure rétrospective. Voudriez- « vous substituer cette cbarge sur leur postérité et « punir les enfants pour la faute de leurs pères? J*ap- « prouve la seconde partie de la motion, l'acte d'amnis- (c tie pour les autorités qui, l'an dernier, ont perçu la « taxe ; mais j'espèi*e qu'on y pourvoira par un bill a spécial. Je ne fais cpie lever le gibier, et j'en*laisse la c< poursuite à ceux qui s'y entendent mieux que moi. M Mon avis est que ce bill doit être rejeté *. »
La colère des majors généraux fut vive; ils se voyaient trahis par le maître même de qui ils tenaient leur mission, et il les livrait à la haine qu avaient soule^
* Jniirnuls of tlic lionst' of ('(nnm,, 1. Vil, p. 175; — liurlvu, Dtaiff. i. I, p. •i:}0-':i-i:J, :U0;— Thurlur, h.latc-rafnj, i. Y, p. 7«G;— P«Wmï«. Jli^L, t. XXI, p. IS-.VJ.
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vue contre eux les mesures qu'il leur avait commandée». Lambert, Desborough, Whalley, Butler et leurs amis soutinrent ardemment le bill. Encouragés par Texemplc de Claypole, les jurisconsultes et les courtisans persistèrent à Tattaquer. Le débat devint violent et personnel. Un jour, le major général Butler ayant pdrlé des Cavaliers avec rudesse, Harry Cromwell, cousin du Protecteur, dit en lui répondant : « Quelques-uns de ces « messieurs pensent et disent que, parce que quclques- « uns des Cavaliers ont commis des fautes, il est juste « que tous soient punis. 11 suivrait de là (|ue, parce que (( quelques-uns des majors généraux ont commis des a fautes, ce que j'offre de prouver, tous mérileiaicnt « d'être punis. » Les majors généraux se soulevèrent; l'un d'eux, Kelsey, demanda (jue Harry Cromwell fut tenu de nommer ceux qu'il avait voulu inculper : « Je suis prêt,» dit Harry, «je demande à laCliambrc (c la permission de les nommer, et je m'engage à prou- (c ver qu'ils ont fait des choses insoutenables. » La Chambre était en feu; « mais ce feu fui éteint, » dit le membre même (|ui raconte Tincident, « i)ar les graves a porteurs d'eau toujours prêts en pareil cas. » En sortant de la séance, quelques amis des majors généraux menacèrent Harry Cromwell de la colère du Prolecteur; Harry alla le soir même à Wliitehall, et y répéta ce qu'il avait dit à la Cliambre, ajoutant qu'il apportait les papiers jmr lcs(iuels il éiail prêta le prouver. Cromwell prit la chose en plaisanterie, et ôtant de ses épîudes un riche nianlcau écarlale (|u'il portait ce jour-là, il le
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donna, ainsi que ses gants, à Harry, « qui est venu « aiijourdliui même, » dit le narrateur, « se pavaner à « la Chambre avec ses gants et son manteau nouveaux, « à la grande joie des uns et au grand trouble des « autres. Ce fut un charmant tour de Son Altesse*. »
Oomwell avait ses fantaisies et ses entraînements; gai quelquefois et moqueur avec plus de verve que de bon goût, il prenait presque autant de plaisir à jouer ses adversaires qu'à les vaincre, et il fut, à coup sûr, ce jour-là, amusé de leur surprise et de leur courroux à se voir ainsi bravés et dupés. Il prévoyait Topposition de quelques-uns des majors généraux à son espérance, et il tenait plus à les décrier qull ne se souciait de les irriter. C'était manquer à sa prudence accoutumée, car il ne croyait pas pouvoir se faire roi sans l'aveu de la plupart, et des principaux {)armi ses anciens compagnons ; mais une seule idée le préoccupait en ce moment ; se placer à part et au-dessus du Parlement et de 1 armée; s offrir au pays comme le seul refuge contre leui^ excès, et fonder ainsi l'élan suprême de sa fortune sur la juste impopularité de ses propres instruments.
Pendant que ses amis se divisaient, ses ennemis lui vinrent en aide et lui flrent faire un grand pas dans son dessein. Charles H, fixé à Bruges, rassemblait quelques compagnies de soldats, recevait de Madrid un peu d'argent, semblait enQn préparer une expédition pour
* Thurloe, Stale-Papers, t. VI, \k -20; — Burton , Diary, i, I , p. I3G9 ; — Mark Noble, Manoirs ttf Ihc ProlecloralUousc of Crotnivell, t. I, p. 67-73.
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rentrer dans son royaume. Son alliée le républicain Sexby, revenu naguère en Flandre, après avoir passé plusieurs mois en Angleterre, ne demandait que mille hommes d'infanterie et cinq cents chevaux, et promettait qu'à peine dél)arqué dans le comté de Kent, il y ferait éclater une insurrection, républicaine d'abord contre Gromwell, mais qui deviendrait royaliste dès que Cromwell serait renversé. Pour renverser Cromwell, c'était sur l'assassinat que Sexby comptait; il avait laissé à Londres un de ses anciens compagnons de guerre et de complot, Miles Sindercombe, soldat hardi, républicain passionné, plutôt esprit fort que sectaire chrétien, et qui, avec quatre ou cinq complices, passait son temps à inventer des moyens et à épier des occasions de tuer le Protecteur. Sexby en partant avait remis à Sindercombe cinq cents livres sterling et devait lui en envoyer davantage; selon son propre dire, c'était Fancien ambassadeur d'Espagne à Londres, don Alonzo de Cardenas, qui se concertait avec lui, à Bruxelles, pour ce grand coup et lui fournissait de l'argent ^
Le 19 janvier 1657, Thurloe se leva dans le Parlement et y révéla solennellement le complot, annonçant que Sindercombe et deux de ses compUces étaient arrêtés, donnant des détails. Usant des dépositions, et faisant pressentir des périls encore obscurs et plus étendus, un
1 Clarendon, History of ihe Rehellion, 1. xv, c. 133 ; State- Papcrs, t. III, p.315, 321, 324, 327, 338;— Thurloc, State-Papers, t. IV, p. 1, 2, 33, 182, 560;— Godwin, Uisl. of the Coinmomcealth, t. IV, p. 278, 333 et suivantes.
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gi-aiid soulèvement des Cavaliers, une invasion de Charles Stuart et des Espagnols. Sincère ou affectée, rctnotion fut profonde; on vota un service solennel dans les trois royaumes pour rendre grâces à Dieu de la découverte du complot ; on proposa la nomination d'un comité chargé d^aller demander au Prolecteur quel jour il lui plairait de recevoir la Chambre et d'entendre l'expression de ses sentiments : « J'y voudrais ajouter « quelque cliose, » dit un membre obscur, M. Ashe, 0 quelque chose qui serait très-efflcace pour le salut de «S. A. et de nous-mêmes, et pour mettre tin à tous « ces projets de nos emiemis ; ce serait que S. A. voidul « bien se charger du gouvernement selon notre aucieiuic « constitution ; alors nos libertés et notre repos, la siV « reté et les privilèges de S. A. seraient établis sur de « solides fondements, w L'émotion fit place à ime rumeur violente : « Je ne comprends pas, » dit M. Robinson, « ce que signifie cette motion qui parle d'une « ancienne constitution, et je ne vois pas comment nous « pourrions la discuter ; rancicmie constitution, c'est « Charles Stuart; j'espère que nous n'allons pas le « rappeler. »—« Le membre qui vient de faire cette. « motion,» dit M. Higldand, «était jadis un deceuxiiui « travaillaient à détruire ce que maintenant il voudrait 0 rétablir; un roî, des lords et des communes, c'était là 0 cette ancienne constitution que nous avons renversée « en prodiguant noire sang et nos trésors. Voulez-vous « faire de milord Pix)tccteur le plus grand hypocrite en « le faisant asseoir sur ce tronc contre lequel Dieu a
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« suffisainmeiit rendu témoignage? Vous proposez-vous (c de relever ce gouvernement royal qui, pendant a mille ans, a persécuté le peuple de Dieu? En attendez- << vous mieux désormais? Quel crime qu'une telle mo- « tion ! Est-ce sur cela que vous ordonnerez un jour « d'actions de grâces ! Qu'elle disparaisse^ qu'elle meure, « car elle est abominable! Je vous en conjure, que « jamais cette idée ne prenne pied ici, parmi nous\ »
Attaquée avec cette véliémence, la motion de M. Aslie ftit défendue aussi, mais un peu timidement et avec embarras. Ori finit par la laisser tomber comme intempestive, sans la rejeter, et par une sorte de consentement général : « Je n'ai jamais vu, » dit Thomas Burtoii^ « un débat si chaud s'évanouir d'une façon si singu- (c lière, comme un feu follet'. »
Ce n'était pourtant pas la première fois que la Chambre entendait de telles paroles ; quelque temps auparavant, le colonel William Jephson, on ne sait plus à quelle occasion, avait riettement proposé de faire Cromwell roî ; mais sa proposition, à peine écoutée, était tombée sans bruit. Comme il dînait peu après à Whitehall, Cromwell l'en réprimanda doucement, lui disant qu'il ne concevait pas (luelle était son idée en faisant une proposition semblable : « Tant (jue je siégerai dans cette
1 Jovrnals of the H. of cnmm., t. VII, |». 481; — Burton, DiaiÊ^, t. I, p. ;3')4, n5(;-3fi4;— ClarfMulon. Stntc-Vapers, t. III, p. 3-25:— Thurloe, Statc-Papers, t. V, p. l'n;—Stite-Tnah. t. V, col. 84-2- 87-2.
* IJurlou. Dianj. 1. 1, ]». M(W;,
PROPOSITION FORMELLE
if Chambre, » répondit Jepbson, « je demande à être « libre d'acquitter ma conscience, dût mon opinion « avoir le malheur de déplaire ; » et Cromwell, lui frappant sur l'épaule, lui dit : Va-t'en ; tu n'es qu^un « fou. »— «On vit bientôt,» dit Ludlow, «de quelle a foUe le colonel était possédé ; il obtint immédiatement « une compagnie d'infanterie pour son flls, étudiant à (( Oxford, et un régiment de cavalerie pour lui-même*. » C'étaient là des préliminaires significatifs, mais vains ; on montrait le but sans y marcher. Cependant les incidents se pressaient ; le bill que Desborough avait proposé dans l'intérêt des majors généraux fut rejeté, et il devint clair que Cromwell se disposait à les laisser tomber; Sindercombe, condamné i)ar le jury, s'empoisonna à la Tour, la veille du jour où devait avoir lieu son exécution; des soupçons sinistres s'élevèrent*. 11 fallait sortir de cette attente agitée qui menaçait de devenir funeste, si elle restait stérile. Une proposition décisive fut préparée; on demanda à Whitelocke de la présenter au Parlement; il s'y refusa, promettant de l'appuyer quand elle serait faite' ; il était de ceux qui veulent que l'événement marche devant eux, aimant mieux avoir à répoudre d'une complaisance un peu senile que d'une initiative un peu hardie. L'alderman, sir Cbrislopher Pack, l'un des représentants de la Cité de Londres, s'en
* Ludlow, Mémoires, t. II, p. 35(5, dans ma. Collection. s Le 13 U'\r\iiv U)ôl;—Stak'-Triah, t. V, col. 850, 851
* Whitelocke, p. (556.
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chargea. Le Protecteur Tavait naguère créé chevalier, et il avait, comme commissaire de l'Excise, des comptes à rendre dont il était un peu embarrassé. Le 2'J février 1657, dès que la Chambre fut réunie, il se leva, et montrant un long papier qu'il tenait à la main, il demanda la permission de le lire : « C'était, » dit-il, « quelque « chose qui tendait à établir définitivement le gouver- « nement de la nation, et à consolider la liberté et la « propriété. » L'orage éclata soudain, car personne ne se méprenait sur l'objet de la proposition ; les républicainsy militaires et civils, s'opposèrent à la lecture, se récriant contre l'irrégularité de la forme, accablant Pack de questions et de reproches, poussant même la violence jusqu'à l'arracher de la place où il siégeait près de l'orateur, pour l'entraîner à la barre. Mais les partisans du Protecteur, les jurisconsultes surtout, soutinrent résolument la proposition et son auteur; la lectïire, mise aux voix, fut ordonnée par cent quatorze suffrages contre cinquante-quatre; elle eut lieu immédiatement, et il fut décidé que le débat commencerait le lendemain K L'acte était intitulé : a Humble adresse et remontrance a des chevaliers, citoyens et bourgeois, maintenant « réunis dans le Parlement de cette Répnbhqne, » et il rétablissait la monarchie avec les deux Chaml)res, invitant le Protecteur à prendre le titre de roi, et à désigner lui-même son successeur.
^ Journah ofthe H. ofcomm.. t. VII, p. 49() ; — Luillow, Mémoires, t. Il, p.3r)7r3r)0, dan*J ma Collection.
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|)(îs lo lendemain ^i lévrier, Tluirloe écrivait àMonk, en Ecosse : « Nous sonuiies tombés hier, au sein du Parce lement, dans un grand débat: Tun des aldermep, a membre iK)ur la Cité, a apporté un papier intitulé : a H^monlrance, etc., qui demande à milord Protecteur a de prendre le i)ouvoir royal et de convoquer à lavefi nir des Parlements composés de deux Chambres, » Et après avoir expliq\ié à Monk les divers articles du projet, Thurloe terminait en disant : « Je vous donne a tous ces détails afin que vous soyez en mesure de « donner vous-même satisfaction aux personnes qui c( pourraient avoir des scrupules sur cette affaire. Jo « vous assure qu'elle vient du Parlement seul, et que « Son Altesse ne savait rien des propositions avwt a qu'elles eussent été introduites dans la Chambre ; et « personne ne sait si, dans lo cas où elles y seraient a adoptées, Son Altesse ne les rejettera pas. C'est ce « ((u'elle fera certainement si les intérêts des honnêtes (( gens et de la l)onne cause n'y sont pas pleinement (( garantis. Il sera bon que vous vous teniez bien in- « formé de Tattitujie de l'armée qui est autour de vous, « car des esprits inquiets prendront ce prétexte, comme
« un autre, pour la jeter dans le mécontentement par « de faux rapports ^ »
L'avertissement était opportun, car le 27 février, le
1 CcMte lottre de Thurloe à Monk.îi ma connaissanro du lunins, «'•tait iT'stro jus(|U*ioi int'dito ; jo la dois à l'obligoanco du docteur TravoiK Twiss qui l'a trouvée et a bien voulu l;i copier pour looi dau^ l''< luaiiM^critv du «•hàl<'au de I.it[le«'nlt .
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jour mêrne où le Porlenieut célébrait uii jeùno solennel pour appeler les lumières d'en haut sur le ^rand débat qui Tocçupait^ une centaine d'officiers^ conduits par plusieurs des mcyors gépéraux^ Lambert^ P^sborougb^ Fleetwood, Wbajley, Goffe, se présentèrent devant le Protecteur, et le conjurèrent de ne pas accepter le titre de roi : « Ce titre, lui dit le çoloqel Hills, qui a portait la parole au nom de ses camarades, ne plaît a point à Tarmée ; il sera uq sujet de si3andale pour le « peuple de Dieu et de joie pour ses ennemis; il est « plein de péril pour \otre personne et pour les trois (( nations ; il prépare les voies au retour de Charles « Stuart, 0
CromweU leur répondit sur-le-champ : « Le premier a qui m'ait parlé du titre de roi, c'est le même qui est a aujourd'hui Porgane des officiers ici présents. Quant « à moi, je ne suis jamais entré, à ce sujet, dans aucune « intrigue. Il y a eu un temps où vous ne rechigniez tf point à ce mot de Roi, car l'acte sur le(|uel est fondé « le gouvernement actuel me fut présenté avec ce titre ; ce jevojs ici quelqu'un qui pourrait Tattester; je retf fusai de l'accepter. Comment il se fait que maintetf nant ce mêine titre vous fasse frémir, c'est ce que « vous savez mieux que moi. Pour mon compte, j'en (( fais aussi peu de cas que vous; c'est une plume à un a chapeau. En toute occasion, vous avez fait de moi u votre soulfre-douleur ; vous m'avez fait dissoudre le « Long Parlement, qui s'était, il est vrai, bien gâté en « siéj^eant si longtemps. Vous m'avez fait convoquer un
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« Parlement, une Convention nonimée par vous; et « qu'a-i-elle fait? Elle a saisi d'effroi la liberté et la pro- « priété. Si un homme avait douze vaches, ces gens-là (( pensaient que celui qui n'en avait point était en droit « de partager avec son voisin. Qui eût pu dire que quela (fue chose était à lui s'ils avaient continué? Il a fallu (f les dissoudre. Un parlement a été ensuite convoqué : a il a siégé cinq mois, et à peine en ai-je entendu « parler pendant ce temps-là ; il la employé à mettre en « question lacté fondamental. Il a fallu dissoudre ce « Parlement. Peu après, vous avez jugé nécessaire a qu'il y eût des majors généraux. A son origine, cette « proposition, amenée par des insurrections récentes et « générales, était bien fondée; et vous, majors géné- « raux, vous avez bien rempli votre office. Vous pou- « viez continuer : qui vous a poussés à présenter à la « Chambre un bill à ce sujet, comme vous lavez fait <c naguère, et à \ous attirer un échec? A peine aviez- « vous exercé quelque temps votre pouvoir que vous a avez impatiemment demandé la convocation d'un ce Pîirlcment. J'étais contre ; mais vous aviez la con- « fiance (jue, par votre force et votre crédit, vous feriez « éUre (les hommes selon le désir de votre cœur. Vous « y avez échoué, et le pays a été oflensé; cela est évia dent. 11 est temps d'en venir à un règlement définitif a du gouvernement, et de mettre de côlé ces procédés a arbitraires si désagréables à la nation. Par les actes (c mêmes de ce Parlement, vous voyez bien qu'il y faut « un frein, un contre-poids; c^ qui est arrivé à Jam(^
AUX OFFICIERS
« Nayler pourrait vous arriver à vous; par leur pouvoir c( judiciaire^ ils atteignent la vie et les membres de (t tous. Est-ce que Tacte fondamental du Protectorat me « met en état d'y résister*? »
Les faits que rappelait Cromwell étaient embarrassants^ ses idées imprévues et saisissantes^ et sa voix pleine d'empire sur ses anciens compagnons. Plusieurs fléchirent dans leur résistance à ses desseins^ entre autres trois majors généraux, Whalley, GoiTe et Ber^J^ On transigea ; il fut convenu que la question du titre de roi demeurerait eu suspens jusqu'à la fin du débat, et qu'aucune clause du bill ne serait définitive, ni obligatoire, tant qu'on n'aurait pas statué sur toutes. A cette condition, les officiers acceptèrent le Parlement composé de deux Chambres, le droit de Cromwell de nommer son successeur, et ils s'engagèrent à laisser le débat suivre
paisiblement son cours.
Du 23 février au 30 mars 1657, il occupa vingt-quatre séances dont sept, contre les usages de la Chambre, remphrentla journée tout entière, avant et après midi. Les détails peu nombreux ({ui en restent semblent indiquer que , longues et animées , elles ne furent cependant troublées par aucune violence. Seulement, lorsque après avoir discuté tout le projet , on revint à l'article ^' qui avait été laissé en suspens et qui rétablissait la royauté , la Chambre ordonna que ses portes
* Burton, Diary, t. I, p. 382-381 ; — CarlyJe, CromœeU')f Letters aud SpcecheSt t. II, p. 492. 4
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fussent fermées et qu'aucun membre ne pût sortir sans une permission expresse. Plusieurs sans doute auraient désiré se soustraire à la nécessité de prendre parti dans une si embarrassante question. Cent quatre-vingt-cinq membres votèrent , soixante-deux contre et cent vingttrois pour l'article qui fut adopté en ces termes : « Que o Votre Altesse veuille bien prendre les nom, titre, « dignité et office de roi d'Angleterre, dTÉcosse et d'Ir- <c lande , et de tous les domaines et territoires qui en a dépendent , et en exercer le pouvoir conformément « aux lois de ces nations. » Et pour mettre immédiatement le style de l'acte en harmonie avec les convenances monarcliiques, au lieu de l'appeler : « Adresse a et remontrance , » on l'intitula ; « Humble pétition « et avis *. »
Rien ne donne à penser que, pendant ce débat, le pays en fût violemment agité, ni qu'il y prêtât une attention passionnée; les journaux du temps, exactement censurés ou rudement intimidés, s'en expriment avec une réserve sèche et brève ; on n'y trouve que des paroles comme celles-ci : « La Chambre a adopté, a le 25 mars, une résolution de grande imi)ortance, a dont nous rendrons compte plus tard *. » Justement lasse et méfiante, la population se souciait peu de ses maîtres et des changements où ils lui semblaient seuls
* Journah of the House of commoiiSy t. VII, p. 496-514.
* Public IntelUgencer, 30 mars lÔbli—MercuriusPoUticus^ 2 avril 1657; — PrOfiwin, Hûtt. of theCommonwealth, i. ÎV. p. 355.
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intéressés. C'était autour du gouvelmement , parmi ses serviteurs et ses adversaires que se concentrait la passion comme Taclion; et même là, malgré Fardeur de la lutte, le doute et la réserve étaient grands. Thurloe écrivait, le 3 mars , à Henri Cromwell : « Son Altesse a « parlé aux officiers en termes très-clairs, maisaffec- « tueux et doux, et à leur pleine satisfaction, à ce qu'on a rapporte. Cependant, je suis hore d'état de dire quelle « sera Tissue. Je n'aime pas la physionomie et le « tour actuel des affaires; un solide établissement • « n'est, je le crains, et ne sera jamais dans l'esprit de « certains hommes. J'espère que ceux qui souhaîte- « raient d'y parvenir apprendront à se soumettre à la a main de Dieu qui dispose sagement de toutes choses. » Presque au même moment*, Henri Cromwell écrivait de Dublin à Thurloe : a Je bénis le Seigneur de ce « que Son Altesse inspire, à la plupart des membres du a Parlement, tant d'affection et de confiance qu'ils aient a cru devoir témoigner une si complète satisfaction de « la façon dont elle exerce son pouvoir, et même pence ser qu'il est de Tintérèt de la nation de lui conférer a un pouvoir encore plus grand.... Quant au mérite a des propositions en elles-mêmes, si quelques-uns de « nos grands personnages ne peuvent les digérer, ce « n'est pas une raison pour qu'elles me plaisent moins. « Puisqu'ils ne peuvent consentir à ce qu'a fait un Parce lement fait de leurs propres mains, je les tiens j)our
* Le 4 mars 1(157.
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« des hommes incapables de vivre en repos et de sup^ « porter un gouvernement quelconque. Il ne faut pas a faire grand cas des appétits dépravés d*esprits si « malades , et je suis si peu touché de leur méconten- « tement que je regarde ce qui se passe conune une « occasion providentielle d'extirper ces épines, qui « seront toujours si incommodes dans les flancs de « Son Altesse.... Que le Seigneur lui fasse la grâce de « voir combien il est plus sûr de s'appuyer sur des « personnes considérables , accréditées , intègres et « sages, que sur des hommes qui ont laissé éclater toute . « leur envie, et qui ne savent se soutenir eux-mêmes « qu'en perpétuant la confusion ! Quant à moi, en ceci « comme en toutes choses, je m efforcerai de plus en « plus de soumettre ma volonté à la Providence de « celui entre les mains de qui je remets votre destinée « comme la mienne*. »
Remarquable exemple de tranquillité prudente de la part de deux hommes personnellement si intéressés dans la question en suspens, et qui s'en entretenaient dans la plus libre intimité!
Dès qu'elle toucha au terme de son travail, le 27 mars I6r>7, la Chambre nomma des commissaires chargés d'aller demander au Protecteur quel jour il voudrait lui donner audience pour quelle le lui présentât; et quatre jours après, le M mars, vers onze heures, CromweU, entouré des principaux officiers de son gouvernement,
1 Thurloe, StaffPapers, t. VI. p. m.
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reçut le Parlement à Whitehall, dans cette même salle des Banquets que^ huit ans auparavant^ Charles I'' a\ait traversée entre deux baies de soldats pour aller à réehafaud : a Avec le bon plaisir de Votre Altesse^ lui « dit Torateur de la Chambre, j'ai reçu, du Parlement « d'Angleterre, d'Ecosse et dlrlande. Tordre de vous « présenter, en son nom, cette humble pétition. Je a n'ignore pas que je parle devant un grand perison- « nage, dont le jugement supérieur sait écarter et discc siper tous discours inutiles, comme le soleil dissipe « les vapeurs. Je ne suis qu'un serviteur et je n'ai point ff à exprimer mes propres pensées, mais à déclarer ce « que le Parlement m'a commandé. Je ressemble à un ff jardinier qui cueille des fleurs dans le jardin de son a maître et en compose un bouquet; je n'offrirai à « Votre Altesse que ce que j'ai recueilli dans le jardin du « Parlement. »
Widdrington fit, des dix-huit articles de la pétition, une analyse détaillée : le rétablissement de la royauté, et d'une seconde Chambre désignée sous le nom de Vautre Chambre y le mode d'élection ou de nomination des membres divers du Parlement ainsi formé, la fixation d'un revenu public permanent, la domination exclusive delà foi protestante avec quelque tolérance pour les sectes^ telles en étaient les principales dispositions que Widdrington justifia sans goût, mais non sans art, par les autorités les plus hétérogènes, Abraham et Aristote, la Bible et la grande Charte, les dogmes chrétiens et les traditions légales de l'Angleterre : « J'en ai fini, dit-il,
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0 des diverses pièces du gouvernement projeté par « notre pétition^ mais non de tous les articles; il en ff reste encore un. Le Parlement a une si bonne opinion « de ce plan de gouvernement^ tel qu'il résulte de tous « les articles réunis^ que son humble désir est que vous « veuillez bien les accepter tous. Ils sont liés de façon tt à ne former qu'une seule chaîne; c'est comme un a édiflce bien construit et bien cimenté; si une seule « pierre est retirée, tout s écroule. Le rejet d'un seul de 0 ces articles rend tous les autres incohérents et iiiipra- « ticables; ils sont tous les enfants d'une même mère, a le Parlement ; nous espérons que Votre Altesse les a adoptera tons : Aut nihil aut tolum dabilK o
— «Il faudrait vraiment que j'eusse un front d'airain, a monsieur l'orateur, » répondit Cromwell, « si ce plan « de gouvernement, qu'il a phi au Parlement de m ofc( frir par vos mains, ne me jetait pas dans un trouble « d'esprit extrême : évidemment, le bien-être, la paix, a tout le trésor des intérêts de trois nations, et des |)lu8 « honnêtes gens du monde, sont engagés dans cet acte a si grand et si important. Cette seule considération a doit susciter en moi le plus profond sentiment de res* « pect et de crainte dont aucun homme ait jamais été . « saisi. J'ai passé ces dernières années dans le feu, si Je (c puis ainsi dire, au milieu de nos troubles; quand je a rassemblerais dans un étroit espace, et de manière à (c les voir toutes à la foi^, toutes les choses qui me sont
« Burton, Dtary, 1. 1, p. 397-413.
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« arrivées depuis que je suis entré (Uns les <^air^ d^ a cette République, elles (le recpplir^ient pas^ et, « selon moi^ elles pe devraient pas remplir moa cœur a et mon esprit de la crainte et du respect de pieu qui « conviennent à un chrétien, autant que cette chose que (( vous venez maintenant m'offrir. Si je vous comnuiq niquais, à cet égard, une résolution soudaine, sans « chercher une réponse mise dans mon cœur et dans a ma houche p^r celui qui a été jusqu'ici mon pieu et i( mon guide, cela vous donnerait bien peu de motifs a de confiance dans le cboi)^ que vous avez f^it, car ma <( résolution aurait al(»*s toute l'apparence d'un appétit c< de la chair ; et si vraiment elle provenait en moi d'une « telle source, l'issue de cette affaire, quelle qu'elle fût, « pourrait bien être une malédiction pour ces trois na- « tions, et pour vous qui, j'en suis convaincu, n'avez « eu dans tout ceci qu'une bonne intention et des vues « sincères et honnêtes pour la gloire de Dieu, le bien « de son peuple et les droits de la nation. Voyant donc « à quel [)oint vous êtes avancés dans cette affaire, et « que pour votre part vous avez accompU l'œuvre, c< je n'ai que ce seul mot à vous dire, c'est qq'il me faut « un peu de temps pour prendre conseil de Dieu et de « mon propre cœur. J'espère que ni l'humeur d'esprits « faibles ou peu sensés, ni les désirs de ceux qui pour- « raient prétendre à des choses qui ne sont pas bonnes, « ne me pousseront à vous répondre autrement qu'avec « sincérité et reconnaissance, en rendant justice à votre (( zèle et à votre intégrité, et de façon que ma réponse
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ff tourne au bien de ceux que^ vous et moi^ nous servons « et sommes faits pour senrir. Vraiment la chose mérite « délibération^ la plus sérieuse délibération de ma part^ « et je me tiendrai pour obligé de vous donner ma « réponse aussi promptement que je le pourrait »
Ce qui se passa autour de Cromwell et dans son propre esprit au sortir de cette conférence, on Fignore : trois jours après, le 3 avril, il fit demander au Parlement de lui envoyer des commissaires à qui il donnerait sa réponse, et ce même jour, à trois heures après midi, un grand comité, composé de quatre-vingt-deux meniibres, se rendit en effet à Whitehall : «Je suis trèsfl fâché», leur dit Cromwell, ode n'avoir pu faire confit naître plus tôt au Parlement mon désir; j'ai été atteint « de quelque souffrance ces deux derniers jours, hier « et mercredi. J*ai pris en considération, aussi bien que « je l'ai pu, les choses contenues dans le papier qui « m'a été présenté par le Parlement mardi dernier, et « j'ai demandé à Dieu qu'il me fût donné de vous faire « une réponse convenable pour moi et digne du Parle- « ment. Je dois vous rendre ce témoignage que vous a avez pris soin des deux plus grands intérêts que Dieu « ait en ce monde, la religion et la protection due à « ceux qui la professent, la liberté civile et le droit de « la nation. Ce sont là des choses chrétiennes et hono- « râbles, et vous y s,\ ez pourvu en chrétiens et en gens tf d'honneur, en vrais Anglais, comme vous l'êtes. Et
t Burton, Diury. t. I, p, 413-416.
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a pour ces deux intérêts y si Dieu m'en juge digne , je a TÎ vrai et mourrai. Permettez-moi maintenant de vous « dire qu'il y a une ou deux considérations qui me a frappent. Vous m'avez nonmié d'un autre titre que a celui que je porte maintenant. Vous exigez que ma a réponse soit catégorique^ et vous ne me laissez^ entre a les propositions que vous me faites^ point de liberté CI de choix. Je ne mets pas en question votre sagesse en <x agissant ainsi ; je me tiens pour obligé de me con- « former à votre résolution ; vous êtes des hommes a sages et investis d'une grande confiance ; c'est un « devoir de ne mettre en question rien de ce que vous a avez fait. Je serais bien abruti si je ne reconnaissais « pas le très-grand honneur que vous m'avez fait dans a ce papier, et, par votre entremise, j'en témoigne au « Parlement ma profonde reconnaissance. Mais, je dois « le dire, ce qu'il peut vous convenir d'offrir, il peut a ne pas me convenir de l'entreprendre. Que le Parlea ment, je vous le demande, veuille donc bien ajouter à sa faveur, à son affection et à son indulgence pour « moi , cette autre faveur de ne pas prendre en mau- <c vaise part une réponse que je lui fais telle que je la c< trouve dans mon cœur; c'est que je ne suis pasca- « pable d'un si grand honneur et fardeau. Voyant que a je ne puis accepter aucune des choses que vous m'of- « frez si je ne les accepte toutes, je ne suis pas parvenu « à penser que ce soit mon devoir envers Dieu et envers a vous de me charger de ce fardeau, sous ce titre. Je a sais que tout ce que j'ai dit à la louange de votre
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« nouveau plan de gouvernement , on peut le retource ner contre moi et me dire : — S'il y a tant d'excel- « lentes choses dans ce plan ^ les refusez*vous à cause c( d'un seul ingrédient? — Mais rien ne peut faire, de la a conscience d'un homme ^ un esclave, et vraiment (i c'est ma conscience qui me dicte cette réponse. Si le a Parlement est bien décidé à ceci , — tout le plan ou (( rien, — il ne me convient pas de rien faire pour vous « engager à modifler votre résolution. C'est là tout ce « que j'ai à dire. Je désire , et je n'en doute pas, que a vous le rapportiez au Parlement avec fidélité et can- « dcur*. »
Le Parlement comprit les perplexités et les obscurités de cette réponse ; il était accoutumé à démêler et à suivre le secret désir de Cromwell dans le labyrinthe de sa conduite et de son langage. Il vota qu'il persistait absolument dans sa Pétition, chargea un comité de rédiger par écrit les raisons qui l'avaient dirigé dans cette grave délibération ; et après avoir entendu et approuvé le rapport de ce comité , on décida que des conunissaires iraient demander au Protecteur quel jour il lui conviendrait de recevoir la Chambre qui se proposait de lui donner lecture de cet exposé des motifs de sa Pétition, et de lui en laisser copie, s'il le désirait*.
La nouvelle entrevue eut heu en effet le mercredi, 8 avril. Les documents officiels n'en ont pas été con-
* Ctir\y\e, C romwell s Letters and s pe^chex, t. II, p. 497-500.
* Joumals ofthe Houae of commons, t. VII, p. 519-521.
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serves, ni Fexposé des motifs du Parlement, ni la réponse de Cromwell; mais les journaux du temps rapportent que le Protecteur s'y montra moins péremptoire dans son refus ; il i)arla de ses infirmités, de ses incapacités; puisque le Parlement persistait dans sa proposition, il ne lui restait, à lui Cromwell, qu'à demander conseil ; et à qui pouvait-il le demander, sinon au Parlement lui-même ? 11 désirait donc être informé , avec plus de détail, des motifs de leur détermination. Il demandait la permission d'exposer à son tour ses doutes, ses craintes, ses scrupules. 11 était prêt à rendre raison de ses propres appréhensions qui seraient peutêtre surmontées par des appréhensions contraires. 11 espérait que lorsqu'on serait ainsi , de part et d'autre, au courant de toutes choses , on s'arrêterait à quelque plan également convenable pour le Parlement et pour lui, et qui satisferait aux intérêts de toute la nation ^
Évidemment les journaux ne sortirent, dans cette occasion, de lem' réserve habituelle qu'avec l'autorisation du Protecteur et parce qu'il jugea à propos de |)orter devant le pays lui-même ce grand débat.
Dès le lendemain , le Parlement vota que « pre- (( nant en considération ce que S. A. avait proposé la « veille, des commissaires seraient chargés de se rendre « auprès d'elle; qu'ils auraient i^ouvoirde recueillir de (c sa bouciie ses doutes et ses scrupules sur les divers
* Meratrius Politiais, 9 avril 1657; — Godwin, Hist. oftheCommonwealth, t. IV, p. 359.
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or {K)ints de la Pétition ; qu'ils offriraient à S. A . les c< raisons propres à la satisfaire en maintenant les c( résolutions de la Chambre ; et que^ sur les points à tf regard desquels ils ne {>arviendraient pas à satisfaire c< S. A., ils feraient leur rapport au Parlement *. »
Une discussion solennelle était ainsi engagée sous les yeux du public ; le Parlement se chargeait de démontrer au Protecteur qu'il ne devait pas refuser d'être roi. Cent commissaires^ parmi lesquels se trouvaient presque tous les hommes considérables de la Chambre , en grande majorité partisans de Cromwell, furent désignés pour cette mission.
Au moment même où ils la recevaient, une bande de béats fanatiques se soulevaient dans Londres iK)ur établir eux aussi, disaient-ils, une monarchie, mais la seule monarchie légitime, celle de Christ. C'étaient les sectaires qu'on appelait et qui s'appelaient eux-mêmes les hommes delà cinquième monarchie. Toute autre loi que la loi de Dieu, révélée dans les livres saints, tout autre pouvoir que celui de Christ, représenté par l'assemblée des saints, devaient cire abolis. Le \) avril 1657, une vingtaine d'entre eux, sous la conduite d'un tonnelier, Venner, se réunirent à Shoredilch, « tout bottés et éperonnés, » disent les journaux du temps, pour se porter ensuite à un rendez-vous général; une escouade de cavalerie les avait devancés là et les arrêta aussitôt. Dans un champ voisin du lieu désigné pour le rendez-
1 JournaU of the House of commons , t. VIT, p. 521.
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VOUS général^ où personne ne yint^ on trouva des armes^ des pamphlets destinés à être distribués^ et un étendard portant un lion rouge couchant^ avec cette devise : a Qui le fera lever? » Quelques liommcs plus importants^ l'amiral Lawson^ les colonels Ol^ey et Danvers^ et même le général Harrison et le colonel Rich qui^ peu auparavant, avaient été mis en liberté, se trouvèrent compromis, soit par leurs propres actes, soit par les paroles des sectaires, et furent également arrêtés. Le surlendemain, Thurloe, par ordre du Protecteur, i*endit compte au Parlement du complot et des mesures prises pour le déjouer; sans exagération, en homme expérimenté^ déclarant que le nombre et la qualité des personnes qui avaient tenté ce coup étaient « peu considérables et même méprisables; n mais il le rattacha, non sans raison, à l'état général des partis et des esprits ; il donna des détails sur Torganisation secrète de ces sectaires et sur leurs relations avec tous les mécontents politiques. Le Parlement comprit et soutint la démarche de Thurloe; sur une motion faite et adoptée à l'instant, l'orateur lui adressa officiellement ces paroles : a Monsieur « le secrétaire, je reçois l'ordre de \ons témoigner, au d nom du Parlement, ses sincères remerciments pour « vos excellents soins et vos heureux efforts dans la « découverte de cette affaire, et pour les grands services « que vous avez rendus à la République dans cette occa- « sion et dans beaucoup d'autres. » En même temps les commissaires, déjà désignés pour se rendre auprès du Protectem*, furent chargés de lui dire « que le
a Parlement avait reçu le rapport du secrétaire d'État, a qu'il en appréciait toute Timportance, et qu'il le pren- « drait immédiatement en sérieuse considération*. »
Ce fut sous ces auspices ijue s'ouvrirent, le ii avril 1657, entre les commissaires du Parlement et le Protecteur, ces conférences qui devaient décider si Ton ferait ou si Ton ne ferait pas un roi.
C'est un spectacle peu digne que celui d'une comédie obstinément jouée par des hommes graves dans une affaire grave. Cromwell et le Parlement savaient d'avance l'un et l'autre ce qui manquait au goirvemeraent de l'Angleterre; ils étaient l'un et l'autre convaincus que la royauté pouvait seule, en y rentrant, lui donner un caractère régulier et stable. Ils consumèrent un mois en conversations et en argumentations, comme s'ils avaient eu besoin de se persuader mutuellement. Au fond, le Parlement ne parlait pas à Cromwell, ni CromweU au Parlement; ils s'adressaient l'un et l'autre à un public qui n'était point dans Whilehall; aux républicains opposants, mais modérés, qu'ils espéraient amener à leurs vues, et au pays tout entier qu'ils voulaient émouvoir assez fortement pour qu'il s'associât à leur désir d'une royauté nouvelle, et qu'il contraignit les anciens partis à Taccepter*.
* Journals of the House of C, t. VII, p. 521-522 ; — Thurloe, State-Papers, t. VI, p. 184-186.
* Le compte rendu détaillé de ces conférences se trouve danK un pamphlet intitulé i Que la monarchie est la meilleure, la plut antienne et la fseiile forme légale de gouvernement, publié en 1660. et
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Quelque embarras se manifesta au début de la première entrcTue : qui parlerait le premier? seraient-ce les commissaires du Parlement pour exposer les motifs de la pétition^ ou le Protecteur pour dire ses objections? De part et d'autre, on voulait se tâter et yoir venir. Disposition commune dans cette dernière période des révolutions où presque tous les hommes, même les braves, devenus sceptiques et prudents, s'efforcent d'éluder ou d'atténuer la responsabilité. Comme il était aisé de le prévoir, ce fut le désir du Protecteur qui prévalut; Whitelocke prit la parole, et ce jour-là Cromwell ne fit guère qu'écouter les commissaires du Parlement. Dans le cours des cinq conférences qui eurent lieu, du 11 au 21 avril, neuf d'entre eux parlèrent successivement, développant tous à peu près les mêmes idées ; les jurisconsultes, surtout Whitelocke et Glynn, savants et judicieux, mais subtils et diffus; Thomme de cour guerrier et politique, lord Brogbill, plus précis et plus pratique; il résuma à peu près en ces termes les raisonnements de ses collègues et les siens propres :
a C'est par le titre de Roi, et jamais par aucun autre, a que nos anciennes lois désignent le magistrat suce prême; or, les anciens fondements, quand ils sont a bons, valent mieux que les nouveaux, ceux-ci fussenta ils également bons ; ce qui est confirmé par le temps « et l'expérience a bien mieux fait ses preuves et porte a en soi bien plus d'autorité. »
nséré dans le recueil de pamphlets de Somers {Somert's Tracts t. VI, p. 346-412).
« 11 vaut mieux mettre le magistrat suprême en hara monie avec les lois en vigueur qu'avoir à modifier les « lois en vigueur pour les mettre en harmonie avec « lui. »
« La nation^ légalement assemblée en Parlement ^ c( vient d'examiner quel titre convenait le mieux au « magistrat suprême; et après un débat solennel^ elle a s est arrêtée au titre de Roi^ comme à celui par lequel « le peuple connaissait le mieux ses devoirs envers le « magistrat suprême , et le magistrat suprême ses dec< voirs envers le peuple , et tous deux en vertu de lois u anciennes et bien connues. »
« Parmi les personnes qui reconnaissent dans notre u pays un gouvernement quelconque, il n'en est à peu « près aucune qui ne se croie tenue d'obéir, soit aux « anciennes lois, soit aux lois nouvelles que font en- « semble Votre Altesse et le Parlement. Si donc le ma- « gistrat suprême de ces trois nations s'appelle le Roi , « ceux qui respectent les anciennes lois accepteront voce lontiers son gouvernement comme fondé sur la base « qu'ils reconnaissent , et ceux qui reconnaissent les c( autorités nouvelles en feront autant parce qu'elles « auront été greffées sur ce titre; en sorte que, partisans « des anciennes ou des nouvelles autorités, il n'y aura a personne qui n'ait obtenu satisfaction. »
<( Les anciennes autorités du pays ne connaissent le « magistrat suprême que sous le titre de Roi, et Tau- (( torité actuelle, le Parlement, désire ne le connaître « aussi que sous ce même titre ; si vous le refusez, nos
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« ennemis n'en seront-ils pas relevés? Ne soutiendronta ils pas leurs espérances chancelantes en se disant « entre eux et en disant à leurs alliés que leur chef^ à <x eux^ porte le titre qu'approuvent^ non-seulement <c tous les anciens Parlements^ mais même le Parlement a actuel^ tandis que notre chef, à nous^ n'est point a connu des anciennes lois^ et a refusé de se faire con- « naître sous le titre que veut lui reconnaître le Para lement qu'il a lui-même appelé ? »
« Si Votre Altesse porte le titre de Roi , tous ceux a qui lui obéissent et la servent sont mis en parfaite (c sûreté par une loi bien antérieure à nos dissena sions ; loi rendue dans la onzième année du règne « de Henri Vll^ et qui affranchit de toute poursuite <c tous ceux qui servent quiconque , de fait , est Roi. « Cette loi parait trè^raisonnable , car elle pourvoit , « non à l'intérêt d'une personne ou d'une famille para ticulière^ mais à la paix et à la sécurité du peuple. « Le but de tout gouvernement est de procurer au « peuple justice et sécurité^ et le meilleur moyen d'at- <( teindre ce but est d'établir un magistrat suprême. Si « Votre Altesse est revêtue du titre comme de l'office de « Roi^ et si^ sous cet abri , le peuple jouit de la paix et (c de ses droits^ ceux-là seraient presque des fous qui d rejetteraient ces biens uniquement pour atteindre le « même but sous une autre personne. »
a 11 y a maintenant divorce entre le prétendant à la « royauté et le pouvoir royal effectif dans notre pays; « or nous savons que des personnes divorcées peuvent
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« se remarier ; mais si Tune des deux se marie à une a autre ^ cela coupe court à toute espérance. >
« Enfln^ et ceci est une très-puissante raison^ le Para lemeht vous donne ai^jourd'hui ce conseil ; les con* a seils des Parlements doivent toujours avoir, et, j'en a suis sûr, auront toujours beaucoup de force et d'au* « torité. Et ce conseil ne vient pas seul ; il est accooi- « pagné, pour nos libertés civiles et religieuses, de a beaucoup de choses excellentes auxquelles Voire Ala tesse a déjà rendu une éclatante justice ; et il vient <x d'un Parlement qui a déjà donné à Votre Altesse d'în- « contestables preuves de son aifection, et qui, si Voire « Altesse l'écoute en ceci,sera encouragé à lui en donner « bien davantage * . »
Cromwell écoutait ces exhortations avec une satisfaction évidente, mais mêlée d'une grande fermentation d'esprit; ce n'était point un homme à idées simples et fixes, ni qui marchât constamment à son but; il errait de tous côtés en le poursuivant, sondant très^loin le terrain et se jetant dans toutes sortes de voies indirectes ou même contraires. Pendant qu'on lui parlait, sa f<^rte imagination faisait rapidement passer devant ses yeux les replis les plus cachés comme les faces les plus diverses de sa situation, et toutes les conséquences prochaines ou lointaines, probables ou seulement posùbles, de l'acte dont il délibérait. 11 prit et reprit plusieurs fois la parole, plus long et plus difiTus que les jurisconsultes,
« Somers'È Traeti, t. VI, p. S59-S64.
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accueillant et produisant pèle-mèle les réfl^ions^ les souyenirs, les allusions^ les pressentiments ; incohérent et obscur^ tantôt par entraînement^ tantôt à dessrài ; quelquefois jetant des traits de lumière^ plus souTent donnant le change sur sa yéritable pensée^ décidé à ne jamais se laisser saisir, et bien sûr en même temps de se retrouver, quand il le voudrait, dans le labyrinthe de son âme : a Si vos arguments pour m'imposer cette « seule chose, la royauté, sont fondés sur la nécessité, » ditîl aux commissaires^ a eh bien, alors^ je n'ai rien a a répondre ; ce qui doit être doit être ; » et il résumait en .termes dairs et frappants tout ce qu'avaient dit les jurisconsultes pour établir que la royauté était en effet un titre et un office nécessaire, si intimement incorporé avec les lois fondamentales de l'Angleterre qu'elles ne pouvaient être exécutées sans son concours : « Mais si on « peut trouver, hors de ce concours, quelque remède, « quelque expédient, » reprenait Cromwell, «c alors vos « arguments ne sont plus absolument concluants et la « question n'est plus une question de nécessité, mais « simplement d'utilité et de convenance.... Or, la a royauté, ce n'est pas un simple mot, quatre ou cinq a lettres ; c'est le pouvoir suprême, quelque nom qu'il « porte, et l'autorité souveraine qui l'a baptisé de ce a nom aurait pu lui en donner un autre. Elle lui en a a donné un autre deux fois, d'abord celui de Gardiens (( de la liberté de P Angleterre^, quand cette République
1 Cttstodes îihertatis Anglix; ce fut le nom qu'en 1649, au mo«
« a été fondée, et puis celui que je porte aujourdliui. a Et je puis dire qu'à ces deux mots une. obéissance a presque universelle a été accordée par tous les rangs « et toutes les sortes de personnes. Pour mon compte^ je 8 ne voudrais pas parler avec vanité^ mais je puis dire « que^ depuis le commencement du Protectorat jusqu'à « ce jour^ les lois ont eu un libre cours^ jamais plus libre a dans aucun autre temps^ pas même dans ces années « appelées, et justement appelées des jours d'Halcyon et « de paix^ depuis la vingtième année de la reine Élisa- « l)eth jusqu'au temps du roi Jacques et du roi Charles. « Et s'il y avait ici, en ce moment, plus de milords « juges qu'il n'y en a, ils pourraient peut-être dire « quelque chose de plus.... J'ai entrepris d'être dans le « poste où je suis, non par espérance de faire aucun « bien, mais par désir d'empêcher beaucoup de mal, « un mal inunense que je voyais près de fondre sur la « nation; nous nous précipitions dans la confusion et « le désordre, et de là dans le sang; j'ai été l'instrua ment de ceux qui ont voulu que je me chargeasse a du fardeau que je porte.... Quelques-uns de vous « savent, et il me convient de dire moi-même que a je sais comment j'ai été appelé, à partir du prête mier jour jusqu'à cehii-ci. Dès mon premier pas dans
ment de l'établissement de la République, on substitua à celui du Uoi en tête des arrêts des cours de justice et de tous les actes analogues ; il désignait spécialement les commissaires du grand sceau, gardions des libertés publiques , pnr et sous l'autorité du l'arlomont.
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a les affaires publiques^ j'ai été porté et élevé d'em- « plois inférieurs à des emplois plus grands; j'ai été « d^abord capitaine d'un escadron de cavalerie^ et je « faisais de mon mieux dans mon poste^ et il a plu à « Dieu de m'y bénir. Sincèrement et avec une simplicité « un peu puérile^ à ce que pensaient des hommes grands « et sages^ je voulais que mes subordonnés me seconcc dassent bien dans mon œuvre. J'avais alors un très- « digne ami^ une noble personne^ et je sais que sa;mén moire vous est chère à tous, M. John Hampden. A ma «( première campagne^ je vis que nos hommes étaient et battus partout; j'engageai M. Hampden à faire ajouter a à l'armée de milord Essex quelques nouveaux régi- « ments^ et je lui dis que je lui serais utile en ame- « nant des hommes animés d'un esprit qui ferait quel- « que chose dans notre entreprise. Ce que je vous dis est « vrai ; Dieu sait que je ne mens pas.—Vos CavaUers, lui tt dis-je^ sont^ pour la plupart^ d'anciens domestiques «t hors d'âge , des garçons de cabaret et autres de « même sorte ; les leurs sont des fils de gentilshommes, « des cadets et des gens de quaUté. Pensez-vous que « des drôles de basse espèce, comme les vôtres, aient a dans l'âme de quoi tenir tête à des gentilshommes a pleins de résolution et d'honneur? Ne prenez pas mal « ce que je vous dis; je sais que vous ne le prendrez (( pas mal; il faut que vous ayez des hommes animés c( d'un esprit capable de les faire aller aussi loin que a peuvent aller des gentilshommes; autrement vous a serez toujours battus. — M. Hampden était un sage et
a digne homme ; il me dit que je dteais yrai^ mais qm « c'était impraticable. Je lui dis que j'y pouvais faire « quelque chose^ et j'y fis vraiment quelque diose. « Attribue2-le à ce que vous voudrez; je levai des « hommes qui avaient la crainte de Dieu, et qui fai* <t saient avec conscience ce qu'ils faisaient; et depuis ce V jour^ je vous le dis^ ils n'ont jamais été battus^ et a partout où ils ont été engagés contre l'ennemi^ ils ff l'ont battu.... J'aurai la hardiesse d'appliquer oed à « notre dessein actuel^ car tout est là pour moi..é. Je « vous dis qu'il y a de ces hommes-là dans cette nation^ « des hommes pieux^ animés de ce même esprit^ des ff hommes qui ne seront jamais battus par un esprit « mondain ou charnel^ tant qu'ils conserveront leur ff intégrité; et j'agis sincèrement avec vous quand je ff vous dis que Dieu^ j'en suis convaincu^ ne bénirait « pas une entreprise, quelle qu'elle fût, royauté ou « autre^ qui offenserait ces hommes-là justement et par a de bonnes raisons. Ils pourraient, il est vrai^ s'offenser cr sans raison^ et je serais un esclave si je me condamff nais à oomplaire à de telles humeurs. Mais je vous CI dis qu'il y a des hommes honnêtes et fidèles^ fidèles ff aux grands intérêts du gouvernement et à la liberté ff du peuple, qui, je le sais, ne digèrent pas ce titre de ff Roi. Ce n'est pas^ j'en conviens, un trait d'honnêteté ff de leur part que de ne vouloir pas se soumettre à ce ff qu'ordonnera le Parlement; pourtant ma conscience ff me prescrit de vous demander de ne pas m'imposer ff des choses dures^ Je veux dite dures pour eux^ et
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4r qu'itone peuvent pas digérer.... Vraiment la provir- « denee de Dieu a rejeté en fait ce titre de Roi; et œla^ <x non dans un accès d'humeur ou de passion, mais i la a suite d'une délibération aussi grave qu'il y en ait a jamais eu chez aucune nation ; elle a été le résultat de « dix ou douze ans de guerre civile^ où beaucoup de « sang a été versé. Je n'examine pas la justiœ de ce qui « a été fait ; je n'ai pas besoin de vous dire quelle serait a mon opinion si cela était de nouveau à faire ; mais si « on recommence à l'examiner, et si un homme vient et « trouve que Dieu, dans sa sévérité, a déraciné non- « seulement toute une famille royale, mais le nom et le « titre mémel.... ce n'est pas moi qui l'ai fait, ni ceux a qui m'ont offert le pouvoir que je porte aigourd'hui ; c c'est le Long Parlement l »
a Je veux maintenant, vous dire à vous , qui êtes une « part si considérable du Parlement , que je suis infia niment touché de ce mot : Etablissemenl difinilif; « i mon avis, quiconque n'en est pas touché n'est a pas digne de vivre en Angleterre ; et je ferai , pour c ma part, tout ce que je pourrai pour chasser du pays a tout homme qui ne désire pas que nous en venions à « un étabUssement définitif, car c'est la grande misère a d'une nation de n'avoir pas un gouvernement défini- « tivement établi.... Et vraiment je l'ai déjà dit, et je « le redis ; je crois que cette forme de gouvernement, ta que vous proposez , tend à faire jouir la nation de « toutes les choses pour lesquelles, depuis si longtemps, a nous nous sommes tous prononcés. C'est là ce qui me
« fait tant aimer ce papier^ et tout ce qu'il contient ^ « avec quelques additions que j'ai maintenant à vous « oflrïr ; j'aime^ par-dessus tout^ un établissement défitf nitif ;.... à l'exception d'un seul points celui que nout> « venons de discuter. J'ai entendu votre sentiment; « vous a\ez entendu le mien ; je vous ai dit mon juge- « ment et mon cœur; que le Seigneur amène Tissue « qu'il lui plaira * ! )>
Cromwell se rejeta alors sur la Pélition même , et en examina successivement les diverses dispositions^ entre autres celles qui avaient trait aux conditions d'éligibilité pour le Parlement, au mode de vérification des élections, à la nomination des membres de l'autre Chambre, des juges, de tous les officiers d'État, à la fixation du revenu public ; et sur chacun de ces points , il indiqua les modifications qu'il désirait, presque toutes judicieuses et dictées par une ferme intelligence des conditions de Tordre et des nécessités du pouvoir. 11 insista aussi, soit par conviction vraie, soit pour complaire a un sentiment répandu et puissant, surtout dans le parti qu'il avait besoin de ramener, sur la réforme des lois civiles et sur la réforme des mœurs, développant avec complaisance les salutaires effets d'une procédure simple dans les affaires de la vie commune, et d'une discipline forte dans la moralité nationale. Il remit par écrit, aux commissaires, ses observations et ses propo-
I Somers'i Tracts, t. VI, p. 365-373;— Carlyle, CromwelVs Leitert and Speeche$j t. II, p. 515-561.
DU PARLEMENT ET CKOMWELL (avril lt)57). 318
sitions : « Et maintenant^ dit-il^ j'ai fini pour ma part; c( quand il vous plaira de me faire connaître vos pence sées sur ces divers points^ alors je serai en mesure de « m'acquitter moi-même^ selon ce que Dieu me mettra « dans l'âme. Je ne dis pas ceci pour rien éluder^ ni ff pour vous faire aucune condition; mais alors seulece ment je pourrai faire honnêtement ce qu'on pourra « raisonnablement exiger de moi^ et dire ce que Dieu « me permettra de vous répondre *. »
Dès le lendemain j SK3 avril , les conunissaires j par l'organe de Whitelocke^ firent à la Chambre leur rapport sur ces conférences. Ils l'en avaient plusieurs fois entretenue pendant leur cours^ et la Chambre^ avec une discrétion inteUigente^ avait fait tout ce qui pouvait les appuyer dans la négociation sans les embarrasser. Quand elle fut informée , par ses commissaires ^ de toutes les fluctuations de Cromweil et de l'impossibilité où ils avaient été d'obtenir de lui une réponse claire y elle en ressentit d'abord quelque humeur ; elle voulait bien aider le Protecteur à se faire Roi^ mais elle ne voulait pas avoir l'air de le faire Roi malgré lui y et prendre ainsi , à elle seule y la responsabilité du rétablissement de la Monarcliie. Cependant elle entra sur-le-<;hamp dans l'examen des modifications que Cromweil réclamait dans le plan de gouvernement de la Pétition. La discussion en fut plus longue et plus vive qu'on n*eut été tenté de le présumer; même parmi les amis du
* Carlyle, CromwelVi Letters and Speechei, t. Il, p. 561-584.
INCERTITUDE SUR LES
Protecteur^ deux classes dliommes^ sinon deux parUs, étaient en présence dans le Parlement ; d'anciens partisans de la Monarchie qui n'avaient accepté la République qu'à contre-cœur et par nécessité ^ et des républicains fatigués^ mais non convertis^ qui n'acceptaient le retour à la Monarchie que par la même cause et ayec le même déplaisir. Sur chaque question , ces deux tendances se manifestaient et se contrariaient^ les uns préoccupés de sauver du moins quelques débris de la République qui faisait naufrage^ les autres empressés à saisir cette occasion de rendre au pouvoir monarchique toute sa force et son action. Ceux d'entre eux, d'ailleurs^ qui avaient pris^ aux violences et aux spoliations repu* blicaines^ une part active^ s'inquiétaient déjà des conséquences que la réaction monarchique pouvait amener, et réclamaient, à chaque pas, pour leur personne ou pour leur fortune , d'efficaces garanties. Ainsi compliqué et échauffé , ce débat remplit, du ^ au 30 avril , cinq longues séances , dont la dernière dura de huit heures du matin à huit heures et demie du soir, sans ajournement même pour aller diner, a ce que je n'avais « encore jamais vu , » dit Thomas Burton dans son journal ^
Cromwell était encore plus préoccupé et plus actif que la Chambre : indépendamment de ses hésitations, affectées ou réelles, il voulait que la question trainât en
1 Burton, Diary^ t. II, p. 23-94; — JoumaU of the House ofcom mont, t. YII, p. 5fi3-539.
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longueur^ inGeseamment exposée et débattue devant le public^ soit pour le convaincre^ soit pour Tinquiéter par la perspective de crises nouvelles ; puissant moyen de conviction dont les meneurs des révolutions excellent a sè Servir. Il fit imprimer et répandre le compte rendu de ses conférences avec les commissaires du Parlement ; les principaux journaux publièrent les discours qu'il y avait tenus* Il attirait auprès de lui , sous mille prétextes^ les officiers de Tarmée^ connus ou obscurs, favo^ râbles ou contraires, et il mettait tout en œuvre pour conquérir ou leur adhésion ou leur neutralité ; même avec ses plus intimes affidés, dont le concours n'était pas douteux , il prenait des soins assidus pour soutenir leur confiance et leur zèle : « Le Protecteur, dit White- « locke, conférait souvent de cette affaire, et d'autres « grandes affaires, avec lord Broghill, Pierrepoint, « sir Charles Wolseley, Thurloe, et moi-même ; il se a renfermait avec nous trois ou quatre heures en con- « versation particulière, et personne alors n'était admis « chez lui. 11 était quelquefois très-gai, et mettant de « côté sa grandeur , il nous montrait une extrême « familiarité, et par manière de divertissement, il faisait « des vers avec nous, et il fallait que chacun s'y essayât. « Ordinairement , il faisait venir du tabac , des pipes a et une bougie, et il prenait lui-même du tabac de « temps en temps; ensuite il revenait à sa grande « affaire *. »
« Whitelocke, p. 656.
INCERTITUDE SUR LES INTENTIONS
C'était la croyance générale qu'il voulait décidément y réussir et qu'il y réussirait en effet : « Les Presbytériens, « écrivait le colonel Titus à Hyde j disent que tout est a prét^ et que, bien que les républicains de la Chambre ff et de l'armée aient d'abord parlé très-haut, ils sont « maintenant assez abattus et commencent à ne plus se « croire en état de faire aucune opposition. » Sir Francis Russell, dont Henri Cromwell avait épousé la fille, écrivait le ^1 avril à son gendre : (c Je prends, dans> « cette lettre-ci, congé de Votre Seigneurie, car ma pro- « chaîne sera probablement adressée au duc d'York, a Votre père commence à sortir des nuages, et il nous « semble qu'il s'est résolu à prendre le pouvoir royal. « Le grand bruit qu'on a fait dernièrement, à ce pro- « pos, est à peu près passé, et je ne crois pas qu'il en « résulte le moindre désordre. J'ai eu, aujourd'hui c( même, un petit entretien avec votre |>ère sur cette « grande affaire ; il est très-gai et paraît hors de ses « perplexités*. »
Les habitués intimes de Cromwell n^étaient pas si confiants : « Certainement, écrivait Thurloe à Henri Crom- « well% Son Altesse a de grands embarras dans son « esprit, et cependant jamais homme n'a été si clairea ment appelé; autant que je puis voir, le Parlement a ne se laissera point persuader que le gouvernement
» Burton, Diary, t. II, p. 118;— Forster, Siaie$men ofthe Commonwealtht t. V, p. 353.
« Le 21 avril 1657.
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« puisse être définitivement établi d'aucune manière, ff La plupart des soldats sont non-seulement consena tants^ mais contents ; quelques-uns grognent^ mais Je <x croîs que ce sera tout. Quelque résolution que prenne a Son Altesse^ ce sera bien sa propre résolution^ car il « n'y a rien au dehors qui puisse la contraindre soit a à accepter 9 soit à refuser.... La vérité est que son a attitude^ dans ses conférences avec les commissaires^ a a fait grandement espérer qu'Elle céderait enfin au a Parlement. Le temps seul fera voir ce qui en est; a quant à présent^ nous ne pouvons que conjecturer ^ » '
Hais c*étaient là les doutes d'un vieux politique et les inquiétudes d'un serviteur intéressé; le public ne les partageait point; il croyait fermement à la résolution et au succès ; on allait jusqu'à dire que^ pour le jour de la cérémonie royale^ la couronne était prête et apportée à Wbitehall; et Cromwell^ dans quelques moments d'abandon^ confirmait lui-même ces bruits publics^ car il lui échappait de dire que^ « dans son for intérieur^ (( depuis sa troisième conférence avec les commissaires « du Parlement^ il était convaincu qu'il lui convenait (c de prendre le titre de Roi '. »
Le 30 avrils la déUbération sur les amendements à la Pétition était terminée ; le Parlement fit demander au Protecteur une audience pour la lui présenter ainsi mo-
* Thurloe, State-Paperx, t. VI, p. 219.
* Wellwood, Memoirs, p. 116 ; — Forster, Sitate»men of the Com^ momrealth. t. V, p. B54 ;— Whitelocke, p. 656.
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diflée. Uentrevue fut courte et froide ; Cromwell raçut des mains de Wtiitelocke la Pétition amendée, jeta les yeux sur les dernières phrases^ et se contenta de dire, précipitamment et à Toix basse, <« que ce papier exigeait quelque délibération ; il ne pouvait encore indiquer un jour à la Chambre ; dès qu'il en aurait fixé un, il le lui ferait savoir ; ce serait aussitôt que cela se pourrait, et que lui-même il le pourrait ^ »
C'était peu pour lui que la plupart de ses amendements à la Pétition eussent été adoptés; la dif&eulié n'était pas là, ni dans le Parlement. Malgré son ardent travail, il n'avait pas réussi auprès de quelquesuns des chefs les plus importants de l'armée ; ils per^ sistaient dans leur opposition à son dessein, par envie, par ûdéUté républicaine, par fanatisme de sectaires, par humeur de sa conduite envers les majors généraux, quelques-uns même , proches parents de Cromwell , comme Fleetwood, son gendre, et Desborough, son beau-frère, dans leur intérêt de famille, et convaincus que le rétabUssement de la monarchie tournerait au profit de Charles Stuart. Auprès de la nation en général, Cromwell n'avait pas réussi davantage; elle ne résistait point, mais ne poussait point à son succès; il n'était point parvenu à le lui faire considérer comme utile et décisif pour elle-même; elle assistait à l'entreprise avec une curiosité indifférente, comme à une affaire d'ambi-
^ Jowmalt of the House of comm<mt, t. VU, p. 539; — Burton, Diary, t. II, p. 101.
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tkm personnelle et de coterie politique ; un instinct profond ayertissait TAngleterre que sa propre condition exï serait peu changée, et que révénement, s'il s'aocomplis^ sait, ne lui rendrait pas les deux dioses qu'elle aTait i cœur, un vrai Roi et un yrai Parlement. On ne ranime pas, à son gré, les passions confiantes dans le ccèur des peuples, et les plus habiles échouent à persuader les bonrunes qu'ils ont souvent trompés.
Mais Cromwell ne renonçait jamais. U ne pouvait se résigner à croire que, dans sa propre famiUe, la résistance fût invincible. Le 5 mai 1657, il fit dire aux commissaires du Parlement de se rendre auprès de lui le lendemain, dans l'après-midi, et ce même jour il s'invita lui-même à diner chez son beau-frère Desborough, où il amena son gendre Fleetwood. Là, familier et gai selon sa coutume, il plaisanta sur la monarchie, répétant sa phrase favorite a que c'était une plume à un « chapeau, et qu'il s'étonnait que des hommes ne per- « missent pas à des enfants de jouer avec leur hochet. » Mais Fleetwood et Desborough demeurèrent sérieux et obstinés : a 11 y avait dans cette affaire, » lui direntrils, « bien plus qu'il n'y voulait voir; ceux qui l'y pous^ « saient n'étaient pas du tout ennemis de Charles c Stuart; et s'il y consentait, il atthrerait sur ses amis et « sur lui-même une rume infaillible; »— - c Vous êtes « un couple de trop difficiles compagnons, » leur dit « Cromwell en riant, a il n'y a rien à faire de vous; » et il les quitta, décidé à passer outre, malgré leur humeur. Le lendemain, 6 mai, il annonça aux commis-
OPPOSITION DES PARENTS
saires du Parlement^ qui s'étaient rendus à son invitetion^ que le jour suivant il recevrait la Chambre entière à Westminster^ dans la Chambre peinte^ et que là il donnerait sa réponse définitive à la Pétition. Le lieu désigné pour cette audience semblait indiquer que sa résolution d'être Roi était prise ; ordinairement^ il recevait le Parlement chez lui^ dans le palais de Whitehall; dans les grandes circonstances seulement^ pour l'ouverture des sessions^ ou lorsqu'il s'agissait de quelque événement gravc^ il se transportait à Westminster^ dans la Chambre peinte^ et de là il envoyait au Parlement un message pour l'inviter à se rendre auprès de lui. Hais^ le 7 mai^ vers onze heures du malin^ au moment où la Chambre réunie attendait ce dernier avertissement, l'un des commissaires, Lenthall, vint annoncer que, le matin même, le Protecteur avait envoyé cliercher dans la ville tous ceux d'entre eux qu'on avait pu trouver, pour leur exprimer son désir que Taudience de la Chambre fût remise au lendemain, et que les commissaires seuls se rendissent auprès de lui, le soir même, à cinq heures, car il avait à les entretenir. En se promenant la veille dans le parc de Saint-James, Cromwell avait rencontré Desborough, et soit qu'il eût nettement déclaré ou seulement laissé entrevoir son parti pris d'accepter la couronne, Desborough, de jour en jour plus vif dans son opposition, lui avait déclaré à son tour qu'il regardait sa cause et sa famille comme perdues, et que, tout décidé qft'il était à ne rien faire contre lui, jamais en revanche il ne ferait plus rien pour lui, sur quoi ils se séparèrent.
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l'un (le nouveau perplexe, Tautre irrite. Desborough, en rentrant chez lui , y trouva le colonel Pride, le mémo qui, le 6 décembre 16^, avait, sur Tordre de son général, chassé tout le parti presbytérien de la Chambre des Communes ; Pride avait été naguère fait chevalier de la main de Cromwell, et il était maintenant l'un des républicains les plus intraitables : « Cromwell est décidé à a accepter la couronne, » lui dit Desborough;— ail ne a le fera pas, » répondit Pride; — « Comment l'en empêa cheras-tu?» — «Procure-moi une pétition bien rédia gée, et je Ten empêcherai. » A l'instant, ils allèrent ensemble chez le docteur Owen, le vice-chancelier de l'université d'Oxford; le théologien était de même humeur que les officiers, et rédigea volontiers la pétition qu'ils désiraient. Cromwell en eut sans doute quelque avis; de là son retard à recevoir le Parlement. 11 ne reçut pas même ce soir-là les commissaires, quoiqu'il les eût expressément convoqués ; ils l'attendaient depuis plus de deux heures lorsque, pour aller voir un cheval barbe qu'on venait d'amener dans son jardin, il traversa la salle où ils étaient réunis; il s'excusa, a un « peu légèrement, » dit Ludlow, de les avoir fait attendre si longtemps, et les pria de revenir le lendemain matin. Ils revinrent en effet, et soit pendant qu'ils étaient auprès du Protecteur, soit au moment où ils rentraient dans le Parlement pour rendre compte de leur entretien, des officiei^s arrivèrent à la porte de la Chambre, demandant à être admis pour présenter une pétition. Reçus à la barre, l'un dVntre eux, le colonel
PÉTITION DES OFFICIERS CONTRE
Mason, présenta en effet la pétition qu'avait rédigée le docteur Owen et que venaient de signer deux coloneLs, sept lieutenants-colonels^ huit majors et seize capitaines. Les offlciers se retirèrent; leur pétition fut lue : a Ils « avaient, » disaient-ils, « risqué leur vie contre la moa narcbie, et ils étaient encore prêts à le faire pour « la défense des libertés de la nation; mais, s'apercevant a que certaines gens faisaient de grands efforts pour « remettre leur pays sous l'ancienne servitude en pres- « sant leur général de prendre le titre de roi, et cela « pour le perdre lui-même et pour que la force ne fût « plus aux mains des fidèles serviteurs de Dieu et du (( public, ils suppliaient la Cliambre de ne prêter aucun a appui à de telles gens ni à de tels desseins, et de tenir a ferme pour la bonne vieille cause, pour laquelle ils « étaient, eux, toujours prêts à donner leur vie*, »
La Chambre embarrassée hésitait et attendait; Cromwcll, informé siir-lc-champ, envoya chercher Fleet- ^vood, et se plaignit amèrement qu'il eût souffert une pareille pétition; il aurait dû et pu Fempêcher, car il savait bien que lui, Cromwell, était résolu à ne pas accepter la couronne contre le vœu de l'armée. Il demanda donc à Fleetwood de retourner aussitôt à la Chambre pour empêcher (luc cette affaire n'allât plus loin, et aux commissaires d'inviter de sa part la Chambre
1 Joumahofthe House of commons, l. VIT, p. 531; — Ludlow, Afemoires, t. II, p. 362-366, dans ma Collection : — (rodwin, Hist. of theCommonweaUh, t. IV, p. 365-367.
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à se rendre ce jour-là même, à Whitehall, pour recevoir sa réponse définitive. Fleetwood obéit; les commissaires et toute la Chambre obéirent; dès qu'ils furent réunis dans la salle des Banquets^ Cromwell entra :
« Je viens, monsieur l'orateur, » dit-il, a répondre a aux désirs que m'a témoignés la Chambre dans ce « papier qu'elle appelle sa Pétition. Je conviens que a cette affaire a causé à la Chambre beaucoup d'ema barras et lui a coûté beaucoup de temps. J'en suis a très-ffiché. A moi aussi, elle m^a suscité quelques emc( barras et bien des pensées. Puisque j'ai été malheu- « reusement l'occasion d'une si grande perte de temps, « j'en perdrai peu aujourd'hui. »
(c J'ai, du mieux que j'ai pu, tourné et retourné toute
ce l'affaire dans mon esprit. C'est, je pense, un acte qui, (( dans son but, cherche à établir le gouvernement de la « nation sur un bon pied, en ce qui touche les libertés « et les droits civils qui sont les droits de la nation, a On y a aussi très-bien pourvu à la sécurité des hon- « nètes gens dans la jouissance de cette grande liberté « naturelle et religieuse qui est la liberté de conscience. « Ce sont là les bases essentielles; et comme je l'ai déjà « fait et je le ferai, tant que Dieu me laissera vivre en « ce monde, je dois rendre ce témoignage que les intena tiens et les dispositions sont honorables et honnêtes, « et une œuvre digne d'un Parlement. »
« J'ai eu seulement le malheur, soit dans mes confc- « rcnces avec vos commissaires, soit dans mes propres « méditations, de n'être pas aussi convaincu que vous
324 CROMWEÎ.L REFUSE
a (le la nécessité de cette chose sur laquelle vous a\cz si a souvent insisté, le titre de Roi. J'affirme, en tout a honneur et respect, que, toutes choses égales, aucun a jugement particulier ne peut entrer en balance avec « le jugement du Parlement. Mais, en ce qui touche « les personnes elles-mêmes, tout homme api>elé à a rendre compte à Dieu de ses actions doit pouvoir, a dans une certaine mesure, justifier sa propre conduite « et trouver dans sa propre conscience l'approbation de « ce qu'il fait. Au moment où vous accordez tant d'au- (i très hbertés, vous ne me refuserez pas celle-ci, qui est « non-seulement une liberté , mais un devoir.... J'ai a vraiment pensé et je pense encore que si, dans cette « circonstance, je faisais quelque chose pour répondre « à votre désir, je le ferais au moins avec doute. Ce qui « est fait avec doute n'est pas un acte de foi, et ce ([ui « n'est pas un acte de foi est un péché pour celui qui le K fait.... »
« Décidé par cette considération, je crois qu'il est de « mon devoir.... Je voudrais seulement l'avoir fait (( plus tôt, par égard pour la Chambre envers qui j'ai « contracté des obhgations infinies; je voudrais, dis-je, « l'avoir fait plus tôt, pour vous épargner du temps (( perdu et de l'ennui, et aussi par égard pour vos comte missaires, à qui j'ai été, je dois le reconnaître, bien « déraisonnablement importun.... Mais enfin et sin- « cèrement, quoique je cix)ie que votre acte de gouver- « nement se compose de dispositions excellentes, toutes « excellentes excepté une seule, le titre qui me concerne.
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«' ma réi>onse est que je ne serais pas un honnête (c homme si je ne vous disais pas que je ne puis accepter « le gouvernement, dont je connais un peu mieux que « tout autre les difficultés et le poids, que je ne puis, c( dis-je, entreprendre ce gouvernement avec le titre de « Roi. C'est là ma réponse à cette grande affaire*. »
La Chambre se retira silencieusement et remit au ïl\ mai toute délibération. Six semaines encore se passèrent en débats languissants, insipides pour ceux-là même qui s'y livraient. On rétablit dans la Pétition le titre de Protecteur à la place de celui de Roi •; et, à cette occasion, le major général Jephson proposa qu'on retranchât de l'alphabet les quatre lettres qui formaient ce mot kiny, si déplaisant, dit-il, pour quelques personnes'. On demanda que certaines conditions fussent attachées à la nomination des membres de Y autre Chambre; il y avait là aussi, pour le vieux parti républicain, un vif déplaisir; il redoutait que beaucoup d'anciens lords ne fussent appelés dans cette Chambre nouvelle, et il voulait que, pour les en écarter ou pour les huniilier en les admettant, on leur imposât Tobligation d'approuver la mort du feu roi, l'expulsion de sa famille et l'abolition de la Chambre des Lords \ On discuta la question de savoir si le Protectorat, ainsi modifié dans sa constitution, serait un gou-
* Carlyle, CromwelVs Letters and Speeches, t. II, p. 586-568; — Ludiow, Mémoires, t. II, p. 367, dans ma Collection.
2 Le 22 mai 1657; Burton, Diary, t. II, p. 119.
* Lo 27 mai ; Burton, Diary, t. II, p. 14(7.
^ Le 24 juin ; Burton, Diary, t. Il, p. 298-300.
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vernement nouveau^ et si le Protecteur et les meinbi-es des deux Chambres auraient un nouveau serment à prêtera On apportait dans ces débats plus d'entêtement que de chaleur; la Chambre était pressée de s'en aller : « Je propose^ j> dit Lenthall^ « que toute affaire privée a soit mise de côté; la saison devient chaude; j'espère a que nous ne siégerons pas ici tout Tété; je voudrais « que nous traitassions uniquement des affaires publier ques et des questions de subsides. »— « J'appuie cette « motion^ » dit sir Thomas Wroth; a vidons les affaires « publiques ; ce sera probablement tout ce qu'aura le (c peuple pour son argent, et il les payera bien*, d Quand ces diverses questions furent résolues, le 25 mai 1657, la Chambre se réunit pour présenter de nouveau au Protecteur Vhumbîe Pélilion et avis ainsi modifiée; rhuissicr vint annoncer que « Son Altesse était dans la « Chambre des Lords, où elle attendait la Chambre, n Un silence plein de surprise accueillit ces paroles; mais l'huissier ne les avait, dit-il, prononcéc*s que par mégarde ; c'était dans la Chambœ Peinte que le Protecteur invitait les membres à se rendre*. Us s'y rendirent : « Je n'ai qu'un ou deux mots à vous dire, » leur dit Cromwell, « un seul mot; j'ai bien pensé, en venant Ici « aiyourd'hui, que je n'y venais pas comme à un
1 Les 23 et 24 juin ; Burton, Dianj, t. II, p. 'i80, i84, ^dô ,^ Journals of the Hutise of communs, t. VII, p. 570-571.
* Le 20 mai ; BurUm, Diary, t. II, p. 121-125.
* Lu 25 mai ; Burton, Diary, t. 11, p. 123.
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cr triomphe^ mais pour me charger d'un des plus lourds (( fardeaux qui puissent être mis sur les épaules d'une « créature humaine ; » et il insista avec une fermeté triste sur cette idée^ se déclarant incapable de suffire à sa tâche sans le secours de Dieu, et aussi de ce Parlement qui s'était montré plein de bon vouloir^ mais h qui il restait encore^ « pour le bien de ces nations et ])Our « ce gouvernement^ » bien des choses à faire : « Vous « les ferez, j'espère, » ditril, « à votre heure, et aussi c( promptement que vous le pourrez', o Puis, il donna son adhésion formelle à la nouvelle constitution du Protectorat et retourna à Whitehall.
Pendant que, sous un air de pieuse indifférence pour le mécompte qu'il venait de subir, il laissait ainsi percer son espérance obstinée, on jetait dans les rues, et peut-^ être sur son passage^ un pamphlet intitulé : Tuer n'est pas assassiner y et qui débutait par une dédicace a A Son n Altesse Olivier Crom well, » en ces termes : a C'est mon a intention de procurer à Votre Altesse une justice que « personne ne lui rend encore^ et de faire voir au peua pie que, pins il tarde à vous la rendre, plus il fait tort a a lui-même et à vous. A Votre Altesse appartient rhou" « neur de mourir pour le peuple, et ce sera certaine- « ment pour vous, au dernier moment de votre vie, « une inexprimable consolation de voir quel bien vous
1 Journah of the Honse of cotnmonSy t. VI, p. 53U. Par une singulière omission, ce discours ne se trouve pas dans la Collection des Lettres et Discourt de Crovitcelh publiée par M. Carlyle, où ii devrait être placé, t. II, p. 590.
PUBLICATION DU PAMPHLET
« lerez au inonde en le (|uittant. Alors seulement, « niilord^ les titres (jue vous usurpez maintenant seront « vraiment à vous; alors vous serez le libérateur de « votre patrie, car vous la délivrerez d'une servitude « presque égale à celle dont Moïse affranchit la sienne. « Alors vous serez ce réformateur que vous voudriez « maintenant paraître, car alors la religion sera rcta- « blie, la liberté recouvrée, et les Parlements posséde- « ront les privilèges pour lesquels ils ont combattu.... « Nous espérons tout cela de l'heureuse mort de Votre « Altesse.... C'est pour hâter ce bien immense que j'é- « cris ce papier; et s'il a les effets que j'en espère. Votre « Altesse sera bientôt hors de l'atteinte de la malice des « hommes, et vos ennemis ne pourront plus porter « qu'à votre mémoire des coups que vous ne sentirez « pas. » Répandu avec profusion et lu avec avidité, ce pamphlet inipiiéta vivement les amis du Protecteiw : « C'est l'écrit le plus dangereux qui ait été publié de a notre temps, écrivait Morland à Pell*; le Diable lui- « même n'aurait pu faire pis. » L'infatigable artisan de tous ces projets d'insurrection ou d'attentat, Sexby en était, à ce qu'il paraît, l'auteur; mais il avait trop compté sur sa haine pour susciter des assassins et sur son adresse pour échapper à la police de Cromwell ; il fut découvert à Londres, arrêté et mis à la Tour*, où il mourut au bout de quelques mois', déclarant tantôt
» Le 1" juin 1657. 4 En juillet 1657.
3 En janvier 1658.
TUEK N'EST PAS ASSASSINER
avec orgueil, tantôt avec trouble, que c'était lui qui avait ourdi le complot de Sindercombe et écrit le pamphlet qui faisait tant de bruits
Au milieu de cette fermentation ennemie, le % juin 1657, une estrade fut élevée dans Westminster-Hall. Le fauteuil royal d'Ecosse, apporté de l'abbaye de Westminster, y était placé sous un dais. Au-devant et plus bas était une table couverte d'un tapis de velours de Gênes rose, garni de franges d'or. Sur cette table étaient la Bible, l'épée et le sceptre de la République. Devant la table, sur un fauteuil, était assis sir Thomas Widdrington, orateur du Parlement. A quelque distance, des sièges avaient été dressés en amphithéâtre, destinés aux membres du Parlement. Au-dessous, des places étaient réservées pour les aldermen de la Cité et pour le reste des spectateurs.
Vers deux heures, précédé et suivi d'un cortège nombreux et magnifique, Cromwell entra dans la salle. Après lui et son cortège, venaient les membres du Parlement. Au milieu de bruyantes acclamations, Crom-
1 The Harleian Miscellany, t. IV, p. 289-305;— Thurloe, State- Papers, t. VI, p. 485, 560;— Burton, Diary, t. II, p. 312-314;— Godwin, Hist, ofthe Commonwealth, t. IV, p. 390. On d souvent attribué ce pamphlet au colonel Silas Titus, presbytérien royaliste qui, après la restauration, en réclama en effet l'honneur, et dut probablement à cette assertion sa charge de gentilhomme de la chambre de Charles II. Mais l'examen attentif des circonstances et des témoignages donne, à mon avis, lieu de croire bien plutôt, avec Godwin, que Sexby était réellement l'auteur de Killing no murder.
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well s'assit dans le fauteuil royal d'Ecosse. A sa gauche^ étaient le lord maire de la Cité et l'ambassadeur de Hollande; à sa droite, 1 ambassadeur de France et Robert, comte de Warwick, qui, dans la marche, portait devant lui répée. L'orateur, au nom du Parlement, présenta à Cromwell une magnifique robe de velours pourpre bordée d'hermine, une Bible richement reliée, avec de» fermoirs d'or, une épée à riche poignée et un sceptre d'or massif. Il fit un discours sur ces quatre emblèmes, prit la Bible, et ouvrit devant Cromwell la formule du serment qu'avait arrêtée le Parlement : « En présence « et au nom du Dieu tout-puissant, je promets et jure a (jue, de tout mon pouvoir et de tout mon eqtende- « ment, je soutiendrai et maintiendrai la vraie rehgion « clirétienne protestante réformée, dans sa pureté, <( connue elle est contenue dans les saintes Ecritures de « l'ancien et du nouveau Testament, et que j'en encou- « ragerai la profession et les fidèles ; et aussi que, de « tout mon pouvoir, je m'efforcerai, comme magistrat « suprême de ces trois nations, de maintenir la paix et « la sécurité, et les justes droits et privilèges du peuple; « et qu'en toutes choses, je gouvernerai le peuple de « ces nations conformément à la loi. »
Cromwell prêta ce serment. I^ docteur Manton fit une prière. Le héraut d'armes, au son des trompettes, proclama Son Altesse Olivier Cromwell Protecteur d'Angleterre, d'Ecosse et d'Irlande et de tous les domaines et territoires qui en dépendent. A quoi le peuple répondit par ses acclamations : « Dieu sauve le lord Protecteur I
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« Vive longtemps Son Altesse ! Huzza ! » Cromwell se leva, salua rassemblée, descendit de Testrade, et suivi de tout son cortège, retourna en pompe à Whiteiiall. Les membres du Parlement rentrèrent dans leur salle, et s'ajournèrent au 20 janvier suivant*.
Ainsi fut inauguré, pour la seconde fois, le Protectorat de Cromwell, tel que l'établissait la nouvelle constitution, réglée de concert pai* Cromwell et le Parlement. Les deux Chambres étaient rétablies. Le gouvernement était concentré aux mains du Protecteur. 11 avait le droit de nomnier son successeur. Ce n'était plus la République. Il y manquait le droit héréditaire et le titre de Roi, c'est-à-dire la Honarcliie.
Cromwell l'avait formellement refusée. En apparence, son honneur était sauf. 11 ne souffrait pas non plus dans son pouvoir. Délaissée après avoir été poussée, la Chambre ne voulut ou n'osa montrer aucun ressentiment. Tout ébranlement dans l'armée cessa ; contents et non enivrés de leur succès, les officiers opposants se ralUcrent autour du Protecteur; il restait puissant et redouté. Pourtant, il avait reçu une profonde atteinte. Ses ennemis le taxaient d'irrésolution et de pusillanimité : a Les majors généraux et les officiers de l'armée, « écrivait l'un d'eux à Hyde% se rient de ses espérances
i Parliam, Uiat,, t. XXI, p. 148, 152-159;— JotimaU oftheHou$e ofcommons, t. VII, p. 577-578;— Bu rton, Diary, t. II, p. 511-515 ; — Whitelocke, p. GG^-GGi \—Cromwelliana, p. 165-IG7.
• M. Brodcrick à sir E. Ilyde, 7 mai 1657; Clarendon, iStiUe- Paper», t. III, p. 339; Hm^. of lh« KthelUon, 1. Xv, C. 31.
:W2 CKOMWELL DESTITUE
« et le méprisent |K)iir ses craintes; dans l'opinion des « spcîctateurs impartiaux^ iour à tour il joue et manque « foll(»ment sa fortune. » Ses plus intimes amis furent surpris et attristés en le voyant hésiter et reculer à ce point : « Tout homme sage dans le pubUc, écrivait « Thurloe à Henri Cromwell*, s'étonne de tant de dé- T( lais; si ce Parlement ne nous établit pas définitive- « ment, il n y a point d'espoir (jli'aucun Parlement le « fasse jamais ; il n'en viendra jamais aucun qui y con- « sacre autant de temps, ni qui fasse la moitié de ce « qu'a fait celui-ci. » Évidemment, dans la pensée de ses contemporains, Cromwell fut diminué par sa conduite dans cette circonstance ; il avait tenté plus qu'il n'avait pu; il avait désiré et renoncé. Quand on est placé si haut et sur une pente si ^Ussante, il faut ou monter toujours, ou rester immobile ; si l'on s'arrête en essayant de monter encore, on descend.
Mais Cromwell savait subir sans bruit les échecs qu'il était bien résolu de ne pas accepter; et toujours confiant dans les retours de la fortune, il ne songeait plus, dès qu'il en avait besoin, qu'à les préparer et à les attendre. Il commença son nouveau travail par un acte de vengeance qui semblait hardi et qui fut facile; parmi les adversaires qui s'étaient opposés à sa royauté, Lambert avait été l'un des plus ardents et des plus efficaces ; hostiUté qui eût été singuhère après les services que Lambert avait reçus de Cromwell et ceux qu'il lui avait ren-
« Le 29 avril 1657; Tnurloc, State-Papeis, L VI, p. 443.
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dus^ si la présomption et la vanité n'expliquaient toutes les inconséquences. Lambert avait 'poussé à la fortune de Cromwell tant qu'il avait cru qu'elle serait viagère, et que, lui aussi, il pourrait un jour devenir Lord Protecteur. C'est Tun des plus pernicieux effets de la fortune révolutionnaire d'un grand honrnne qu'elle fait, de tous les sots ambitieux, autant de prétendants aux mêmes grandeurs. Lambert ne put supporter l'idée que le pouvoir de Cromwell devînt héréditaire, et lui enlevât ce qu'il regardait comme son avenir. Soit volontairement et par humeur, soit qu'il n'y eût pas été invité, il n'assista point au banquet que Cromwell donna au Parlement et aux officiers après la proclamation du nouveau Protectorat; et quand le jour vint de prêter serment de fidélité au Protecteur, Lambert fut encore absent. Cromwell le fit venir : « Je ne pense pas, lui dit-il, que votre « refus provienne de la nouvelle constitution de l'auto- « rite y. vous pouvez vous rappeler que c'est vous qui « m'avez, le premier, pressé d'accepter le titre de Roi ; « si vous êtes mécontent de l'état actuel des affaires, je « vous redemanderai votre commission. » — a Si j'avais « prévu que vous me la redemanderiez, répondit Lam- « bert, je l'aurais apportée; vous pouvez l'envoyer chera cher quand il vous plaira. » Deux jours après, Cromwell lui retira en effet tous ses emplois ; mais soigneux de l'abaisser en le disgraciant, et pour conserver encore sur lui quelque prise, il lui laissa un traitement de deux mille livres sterling, et Lambert, qui l'accepta, alla vivre oublié dans sa maison de campagne de Wimble-
5sr
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(low, cultivant ses fleurs et épiant roccasion de se venger à son tour^
Pendant qu'il écartait ainsi un ennemi incommode, la mort délivra Cromwell d'un témoin sévère. Dans les premiers jours d'août 4657, l'amiral Blake rentrait en Angleterre sur son vaisseau le Saint-George, après avoir, le 20 avril précédent, remporté sur les Espagnols, dans la baie de Ténériffe, la plus périlleuse et la plus éclatante de ses victoires. Arrivé en vue de Plymouth, Blake épuisé par les blessures, la maladie, et par son dévouement aux rudes devoirs d'une campagne d'hiver, à la tête d'une flotte délabrée, rendit l'àme au moment 011 l'aspect des côtes de la terre natale réjouissait ses derniers regards, et les mêmes signaux qui annonçaient son retour annoncèrent qu'il avait cessé de vivre. Ce fut, pour l'Angleterre, une douleur publique ; Cromwell s'empressa d'honorer avec éclat les restes du héros républicain qui avait usé sa vie à illustrer son pays en servant un pouvoir qu'il n'aimait pas. Transporté par la Tamise à Greenwich, au miUeu du deuil de tous les navires qui couvraient le fleuve, le corps resta quelques jours solennellement exposé sur cette même place où s'élève aujourd'hui l'hôtel des InvaUdes de la marine anglaise; et le 4 septembre, les obsèques de Blake furent
I Ludlow, Mémoiret, t. II, p. 370-371, dans ma Collection : — MistrissHutchmson, Mémoires, t. II, p. 2G0 ; ibid.: — Life ofCromwell^ p. 358; — Mark Noble, Memoirs of the Protectaral House , t. I, p. 360 ;— Clarendon, Hist. of the RebeUion, 1. xv, c. 30, 34, 39, 64 ; — Godwin, Hist. of the Commomoealth^ t. IV, p. 415-418.
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célébrées dans Tabbayo de Westminster^ avec tons les honneurs que la pompe offlciellc et la sympathie populaûre peuvent répandre sur un tombeau*.
Le nouveau Protectorat n'était, pour Cromwell, qu'un pas de plus vers le but auquel il aspirait ; mais c'était im pas considérable ; il se voyait enfin en présence d'un Parlement bien disposé pour lui^ et monarchique dans sa constitution comme dans ses sentiments. II avait à former cette autre Chambre qu'on venait de rétablir en principe, et à préparer la seconde session du Parlement ainsi complété. C'était, pour lui, une occasion naturelle de raUier à son gouvernement des hommes considérables et de donner d'avance, à sa royauté future, de vrais royalistes pour appuis. Il chercha partout, dans sa propre maison comme dans le pays, des moyens d'accomplir ce dessein. De ses quatre filles, deux restaient à marier, Marie et Françoise, toutes deux jeunes et faites pour plaire : Marie, spirituelle avec bon sens , active, fière, remuante, dominante, passionnément préoccupée des intérêts de sa famille et des vues de son père avec qui ses traits offraient, dit-on, quelque ressemblance; Françoise, belle, vive, gaie, séduisante et disposée à de tendres entraînements. Un jeune homme d'un rang élevé, Thomas Bellasis, vicomte Faulconbridge, revenait, vers cette époque, de ses voyages sur le continent, et avait
J RohertBlake, p. 361-365;— VVhitelocke, p. 664-665;— Clarendon, Huit, of the RebelLy 1. xv, c. 57; — Godwin, Hw/. of theCovimonirealth, t. IV, p. 418-421.
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témoigné, en passant à Paris, des sentiments très-favorables au Protecteur : « C'est un liomme de talents « rares, écrivait Lockhart à Thurloe*, et doué de qua- « lités qui le rendent propre au service de Son Altesse « et du pays; il s'est montré fort troublé du bruit réa [)andu par l'ennemi (le parti royaliste) qu'il était « catholique, et il s'est vivement défendu de toute inclia nation semblable. 11 pense que le nouvel établissea ment de gouvernement conviendra à toute la uo- « blesse du pays, à Texception d'un petit nombre de a personnes que pourront retenir des intérêts ou des a liens de parenté. » Cromwell accueillit avec empressement ces ouvertures, et le 18 novembre 1657, sa fdle Marie épousa lord Faulconbridge. Françoise, la plus jeune, avait paru un moment réservée à de bien plus hautes destinées; lord BroghiU s'était attaché à l'idée de lafaii*e épouser à Charles II et d accompUr , à ce prix , la restauration; on dit même que Charles s'y était laissé croire assez enclin, et que lady Dysart, amie, trop intime [)eut-être , du Protecteur , en avait entretenu la Protectrice qui avait tenté, mais sans succès, d\ amener son mari : « Vous êtes folle , avait répondu « Cromv^ell à sa femme ; Charles Stuart ne peut jamais M me pardonner la mort de son père, et s'il le faisait, il « serait indigne de la couronne. » A défaut du roi d'Angleterre, il fut question, pour lady Françoise, d'un princi» français, le duc d'Enghien, fils aîné du prince de
« Le 21 mars 1657.
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Condé^ et une souveraineté, conquise dans les Pays-Bas espagnols, devait être le prix de cette alliance. Mais cette idée aussi n'eut aucune suite, et Cromwell projetait de marier sa fille à un riche gentilhomme du comté de Glocester lorsqu'il eut lieu de soupçonner, d'après des rapports domestiques , qu'un de ses propres chapelains, Jéréniie White, aimable, gai et encore jeune, faisait secrètement la cour à lady Françoise, et n'était peut-être pas loin de réussir. Entrant brusquement un jour dans l'appartement de sa fille, le Protecteur surprit White à ses genoux et lui baisant la main :aQue veut dire ceci?» demanda-t-il;— a Que Votre Altesse daigne m'entendre,» répondit White sans se troubler, et montrant une des femmes de lady Françoise qui se trouvait dans la chambre : « Je fais depuis longtemps ma coiu* à cette perce sonne, et je ne réussis pas ; je suppliais milady d'ini( tercéder pour moi. »— « Comment donc, dit Croma well à la jeune femme, Jérémie est de mes amis, et a j'espère que vous le traiterez conune tel; «—«Si a M. White veut me faire cet honneur, répondit-elle en « s'inclinant respectueusement, je ne m'y refuserai a point ; » — « C'est bien, repfit le Protecteur, faites venir <x Goodwin, et que cette affaire se fasse tout de suite, a avant que je sorte de la chambre, d Le chapelain Goodwin arriva; White ne recula point; il fut sur-lechamp marié à la jeune femme que Cromwell dota convenablement; et peu de temps après, le H novembre 4657, lady Françoise éjMJusa Robert Rich, petit-fils du comte de Warwick, et qui devait être un jour, à ce titre,
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Tun des plus grands seigneurs de l'Angleterre. Quoique lord Warwiek fût son ami particulier, le Protecteur apporta d'abord , pour des arrangements ^ fortune^ quelques délais à ce mariage ; mais l'empressement de lady Françoise elle-même Tobligea bientôt à les lever : c( Je vous dirai entre nous, » écrivait sa sœur Marie à leur frère commun Henri Cromwell * « qu'ils sont déjà a si engagés Tun à l'autre que le mariage ne saurait, à a aucun prix, être rompu. » Le Protecteur en était, à coup sûr, très-satisfait, car il le fit célébrer avec grande pompe, et se livra lui-même, dans les fêtes intérieures de Wbiteliall, à des accès de gaieté qui témoignaient de sa joie plus que de son bon goût*.
Ses ûlles ainsi établies dans la haute aristocratie, il chercha là aussi des forces et des ornements ]K)ur la seconde Chambre qu'il avait à former; c'était instinct des grandes conditions du gouvernement plutôt que vanité j il voulait assurer à son jK)uvoir l'adhésion des noms consacrés par le temps et dans l'histoire du pays. Parmi les membres de l'ancienne Chambre des
i Cette lettre, d•apr^R les Skiêê^Papers de Thurloe (t. V, p. 146), est datée du 23 juin 1656 ; je suis porté à croire qu'il y a \k une erreur, et que la date doit être le 23 juin 1657; il me paraît difficile qu'en de telles circonstances, le mariage se fût fait attendre du 23 juin 1656 au 11 novembre 1657.
• Thurloe. State-Papers, t, V, p. 140 ; t. VI, p. 104, 185, 134. 578, 628 ; — Mark Noble, Memoirs of the Protectoral House, t. I, p. 123- 157, 311-319; t. II, p. 388-402 i—Cromicelîiana, p. 169 ;— Forster, Statesmen ofthe Commomcealth. t. IV, p. 184-186; t. V, p. 365-369; — Godwin, Hisi. of ihe Comfnomvealth. t. IV, p. 421-422.
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U)ràs, sept consenlîFent à recevoir, pour la nouvelH ses lettres de convocation, n y appela en outre neuf grands fonctionnaires civils, quinze officiers généraux, parni) lesquels quelques<una des plus humbles soldats de fortune de la guerrç civile, des gentilshomnies de campagne et des bourgeois importants dans leur comté ou dans leur ville, et les plus notables des acteurs qui avaient figuré dans les derniers parlements de la Révolution; en tout soixante-trois personnes, sans compter huit grands juges des cours de justice appelés à siéger comme as-« sistants, l^e Protecteur eut grand'peine à former cette liste : il rencontrait tantôt beaucoup d'hésitation, tantôt un empressement incommode ; a La difficulté est e^^a trême, » écrivait Thurloe à Henri CromweUS 9 entre a ceux qui conviendraient fort mais ne veuleat pas, et (c ceux qui désirent vivement mais ne conviennent pas. » L'un des chefe les plus ardents de l'opposition, sir Arthur Haslerig, était designé, mais on doutait de son accep* tation ; « Qu'jl ne manque pas de venir , » lui fit dire Lentliall, désigné aussi ; « assurez-le de ma part que « tous ceux qui entreront dans cette Chambre seront à (c jamais pairs d'Angleterre , eux et leurs héritiers. » Enfin, le 10 décembre 1657, au dernier terme permis par l'acte constitutionnel du Protectorat, la liste fut puibliée ; les lettres de convocation, qui ne conféraient et n'excluaient point l'hérédité du siège, furent adressées aux membre? nommés; et, le 20 janvier 1658, les deux
* Le 1" d«»cembro 1657.
CROMWELL OUVRE LA SECONDE SESSION
Chambres du Parlement se réunirent. Tune dans la saUc ordinaire de la Chambre des Communes, l'autre dans la salle de l'ancienne Chambre des Lords ^
La session s'ouvrit avec des formes significatives; l'huissier à la verge noire vint avertir les Communes que Son Altesse le lord Protecteur était dans la Chambre des Lords et les y attendait. Elles s'y rendirent et Cromwell prit la parole en ces termes : « Milords et Mesa sieurs de la Chambre des Communes, » comme l'eût fait le roi sous l'ancienne monarchie. Son discours fut bref et peu remarquable; il se borna à insister sur le bon état du pays qui devait être satisfait, car il jouissait enfin des libertés religieuses et civiles pour lesquelles, pendant dix ans, il avait combattu : a Je ne vous par- « lerai pas longtemps, je suis atteint de quelque soufc( france; » il répéta cela deux fois, et donna la jvarole à Nathaniel Fiennes, premier lord commissaire du grand sceau, qui débuta en disant : « C'est une marque sî- « gnalée de la providence de Dieu que nous voyions, a dans ce jour, en ce lieu, un chef de l'État et deux a Chambres du Parlement. Jacob disait à son fils a Joseph :— Je ne croyais plus voir ton visage, et voici, a Dieu m'a fait voir et toi, et ta famille aussi, — c'est-àa dire les deux fils de Joseph, Éphraïm et Hanassé. a Combien d'entre nous pourraient dire :— Nous ne a croyions plus voir parmi nous un chef de l'État, et
1 Parliam. Hist., t. XXI, p. 165-169; — Thurloe, State-Papers^ t. VI, p. 647-648 ;—Ludlow, Mémoires, t. II, p. 372-374, dans ma Collection.
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« voici. Dieu nous fait voir un chef de l'État avec ses « deux Chambres du Parlement.... Dieu veuille les « traiter comme il fit Éphraïm et Hanassé, et faire de M ces deux Chambres du Parlement comme de Lia et « de Rachel qui fondèrent la maison d'Israël ! » Fiennes disserta pendant plus d'une heure, dans un commentaire diffus, subtil et lourd, quoiqu'au fond judicieux et opportun, sur les mérites de la nouvelle constitution monarchique et parlementaire du Protectorat, sur les dangers qui la menaçaient, sur la conduite qu'il fallait tenu*, dans les Chambres et dans le pays, pour les éviter; puis, s'adressant au Protecteur lui-même : c( Quoi que vous soyez maintenant ou que vous deviez « être un jour, » lui dit-il, a quoi que vous ayez fait ou « .que vous puissiez faire, quelques talents que vous « ayez reçus ou que vous puissiez recevoir encore en a don, tout cela ne vient pas de vous et n'est pas pour (c vous; tout cela vient de Dieu et est pour le service de « Dieu et le bien des hommes, spécialement du peuple « de Dieu parmi les hommes.... Marchons donc tous « la face tournée et les yeux fixés vers ce but; que « chacun de nous s'acquitte fidèlement, et à sa place, de « son propre devoir; et accomplissons l'œuvre que a Dieu nous a assignée dans cette vie, afin que dans (( la vie à venir nous puissions entendre ces douces et « bienheureuses paroles : « Venez, bons et fidèles service leurs ; entrez dans la joie de votre maître ^ »
* Cailyle, CromweU's Letters and SpeecheSt t. II, p. 608-619 ;-^
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Malgré ce langage solennellement satisfait^ au fond le Protecteur et son chancelier étaient tristes, et ils ayaient raison de Têtre ; dans tous les esprits, l'avenir était plus que jamais obscur et incertain; évidemment Cromwell ne renonçait point à se faire roi; surmonterait-il les obstacles devant lesquels il venait d'échouer^ Sa santé chancelante enhardissait ses ennemis et troublait ses partisans; les plus dévoués hésitaient à s'engager plus avant dans sa fortune. Parmi les sept anciens lords qu'il avait appelés à la nouvelle Chambre, un seul, lord Eure, vint y prendre son siège; les six autres ne parurent point : « Je ne veux pas, » dit le comte de Warwick, « m'asseoir à côté du cordonnier Hewson. » Pour remplir convenablement sa Chambre Haute, le Protecteur avait enlevé à la Chambre des Communes quelques-uns des chefs les plus habiles et les plus influents de son parti. Et non-seulement ses adversaires y restaient; mais ceux-là même qu'il en avait violemment exclus, à Touvcrture de ce Parlement, se présentaient pour y rentrer; et lui-même il n'osait songer à les exclure de nouveau, car ils offraient de prêter le serment qu'exigeait la nouvelle constitution ; et les amis du Protecteur, empressés à saisir cette occasion de se laver de la lionte (lu'ils avaient naguèi-e acceptée, repoussaient hautement toute idée d*une seconde exclusion. Dès le premier jour de la session, six commissaires furent établis à la porte
Parliam. Hist., t. XXI, p. 160-194; — Jouruaix of thc House of cornmons, t. VII, |). 57S-587.
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du Parlement pour recevoir le serment des membres qui arrivaient, et presque tous ceux qui avaient" été exclus en septembre 1 636 le prêtèrent sans balancer. On attendait avec curiosité ce que ferait sir Arthur Haslerig que le Protecteur avait nomme membre de l'autre Chambre; il n'y parut point, se tint quelques jours caché, et, le 55 décembre, il se présenta inopinément à la Chambre des Communes, demandant à prêter serment. On hésitait à l'admettre; il appartenait à l'autre Chambre, disait-on ; sir Arthur insista péremptoirement : « J'ai été élu par le. peuple pour siéger ici ; je a prêterai volontiers le serment ; je serai fidèle à la per- « sonne de milord Protecteur; je ne veux tuer perce sonne. » Il fut admis et prit sur-le-champ sa place à la tête de l'opposition * .
Elle avait déjà engagé la lutte. Dès le surlendemain de rou\erlure de la session*, deux messagers vinrent de la part de la Chambre des Lords inviter la Cliambre des Communes à se joindre à eux dans une humble Adresse à Son Altesse pour faire fixer un jour de prières publiques dans tout le pays. Une vive rumeur s'éleva soudain : a Vous n'a\ez point de message à recevoir d'eux, « à titre de Lords, » s'écrièrent plusieurs membres;
* Joumals ofthe House of commons, t. VU, p. 578; — Burton, Diary. t. II, p. 316 et suiv.j 346 ; — Ludlow, Mémoires, t. II, p.374- 378, dans ma Collection ; — Carlyle, CromwelVs Lelters and Speeches, t. II, p. 609-611, 621.
* Le 22 janvier 1658.
a ils ne sont qu'un essaim sorti de chez vous ; vous avez a décidé qu'il y aurait une autre Chambre^ mais non <c pas des Lords; on vous traite comme des enfants; « parce que vous avez dit A, il faut que vous disiez B. » Personne n'osa réclamer contre cette colère ; pourtant on voulut se donner le temps de réfléchir; on se contenta de répondre que la Chambre enverrait une réponse par ses propres messagers ^
Cromwell sentit sur-le-champ la portée du coup : les Communes républicaines et seules souveraines se soulevaient contre le rétablissement des trois pouvoirs de l'ancienne monarchie ; la nouveUe constitution du Protectorat était attaquée dans ses retours vers le passé et dans ses tendances pour l'avenir. Le 25 janvier 4658, le Protecteur convocpia les deux Chambres à Whitehall, dans la salle des Banquets; et là^ pendant plus d'une heure, il les entretint des dangers extérieurs et intérieurs dont l'Angleterre était menacée. Au dehors, dans toute l'Europe, le Protestantisme était violemment attaqué et compromis; en Allemagne, en ItaUe, en Suisse, la maison d'Autriche et le Pape conservaient ou reprenaient l'ascendant; le plus fidèle allié protestant de l'Angleterre, le roi de Suède, était battu en Pologne et en guerre avec son voisin, le roi de Danemark : « Vous a dites peut-être que tout cela est bien loin et ne vous « importe en rien. A la bonne heure. Moi, je vous dis
• JournaU of the House of commons^ t. VII, p. 581; — Burton, Diary, t. II, p. 339-344.
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a que cela vous importe^ que votre religion et la bonne a cause en Europe y sont engagées. Je dis qu'il s'agit « aussi de votre commerce et de votre sûreté. Vous vous a êtes toujours tenus heureux d'être entourés d'un a grand fossé qui vous sépare du monde. Vous ne poura rez pas maintenir votre fossé ni votre navigation^ à a moins que vous ne changiez vos vaisseaux en escaa drons et en bataiUons^ et que vous n'alliez vous dé- « fendre sur la terre ferme.... Vos alliés^ lesHoUana dais^ professent un principe que^ grâce à Dieu^ nous a n'avons jamais connu; ils vendront des armes et a loueront leurs vaisseaux à vos ennemis.... Adresseza vous à la Bourse; vous apprendrez là qu'on a engagé « des bâtiments pour transporter chez vous quatre mille a hommes de pied et mille chevaux, au service de ce tt jeune homme, le fils du feu roi.... Et au dedans, je a vous le demande, quelle est votre situation?.... « N'êtes-vous pas misérablement divisés en toutes sortes « de sectes, sectes reUgieuses et sectes civiles ? Et que a veulent toutes ces sectes? prendre le pouvoir, être a les maîtresses du pays.... Depuis six ans enfin, après a dix ans de guerre, nous avons la paix, la paix et « l'Évangile. N'ayons qu'un cœur et qu'une âme pour a mahitenir cette paix et les justes droits de cette na- « tion.... Pour moi, j'ai acquitté ma conscience; vous a jugerez s'il n'y a pas danger.... Tant que je vivrai, (( je serai prêt à lutter et à tomber avec vous dans cette (c cause.... Milords et Messieurs des deux Chambres du « Parlement, car c'est ainsi que je dois vous appeler.
LA CHAMBRE DES COMMUNES PERSISTE
« VOUS en qui repose, de concert avec moi, le pouvoir « législatif de ces nations, j'ai prêté serment de gouver- € ner selon les lois qui sont maintenant en vigueur ; « je tiendrai mon serment*. »
Ces vues si sensées et si fermes auraient dû produire une impression profonde ; mais elles étaient confusément et longuement exprimées; Cromwell d'ailleurs avait déjà, ei plus d'une fois, dit ces choses^là, ou à peu près; bien que vraies, elles étaient usées, car il s'en était trop servi. Surtout la confiance manquait dans leur interi)rète ; ceux-là même qui trouvaient queCromwell avait raison doutaient de lui en l'écoutant et ne voulaient pas se livrer à lui. Enfin il y avait; dans ses paroles, un certain air de fatigue qui en énervait la vertu. Elles ne furent point efficaces : en rentrant dans leur salle après cette conférence, les Communes reprirent, avec un redoublement d'âprcté, le débat dont les Lords étaient l'objet. La question ne demeura pas une simple question de politique pratique et d'utilité dans le présent ; elle devint en même temps historique et spéculative ; le Long Parlement, l'ancienne Chambre des Lords, l'Église éplscopale, la souveraineté nationale, toute la révolution et la guerre civile rentrèrent en scène : « Il faut, dit M. Scott % que nous mettions toutes « choses à découvert. Les Lords ne voulurent pas se
• Cârlyle, CrûmwBU's Lettefê and Speêché», t. îl, p. 621-^4;— JoumaU of th9 Houf of commonn, t. VII, p. 687-589 ; — Burton, Diary, t. II, p. 351-371.
« Le 29 janvier 1658.
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« Joindre à nous pour le procès du roi ; nous nous d vîmes obligés de prendre à notre compte tout le sang a versé pendant dix ans, ou d'en reporter ailleurs la a responsabilité. Nous appelâmes le roi d'Angleterre à « notre barre et nous le Jugeâmes. 11 fût condamné et « exécuté pour son obstination et son crime. Qu^ainsi « périssent tous les ennemis de Dieu ! La Chambre des « Lords s^ajouma alors et ne se réunit plus ; un franc <x adieu fut dit à tous ces pairs; on espérait bien que « le peuple d'Angleterre ne verrait plus au-dessus de « lui un pouvoir qui eût droit de dire non à ses volon- « tés. » Sir Arthur Haslerig ne fut pas moins violent que Scott : n Heureux sont Pym, et Strode, et Hami)- « den, s'écria-t-il*, mes compagnons quand le feu roi « nous poursuivait comme traîtres ! Ils sont morts ! « Pourtant je suis bien aise d'être encore vivant pour « parler aujourd'hui. Ces Lords d'autrefois, si inutiles, (c si pernicieux, ils renoncèrent volontairement à la vie, « et l'armée, notre armée de saints, leur accorda des « funérailles décentes. Irons-nous les déterrer aujoura d'Iiui, après tant d'années qu'ils ont passées dans le <c tombeau? Ne sera-ce pas une honte sur toute la na- « tion ? Y a-t-il un homme dans cette Chambre qui n'ait « prêté serment de ne pas le souffrir ? Pourquoi alors « re[)Oussons-nous d'ici les Cavaliers? » Ces emportements révolutionnaires et républicains provoquaient de vives représailles : « Les Lords sont une Chambre du Par-
1 Le 2 février 1658.
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<t lemenl, disait le colonel Shapcott*; cela est clair, par- « faitement clair; et si cela est, a-t-on jamais vu en Ana gleterre deux Chambres des Communes? Vous ne poua vez pas les reconnaître comme une Chambre du Par- « lement sans les appeler une Chambre des Lords. »— « Vautre Chambre, dit M. Nanfan*, c'est absurde; quand « \ous entrez ici et qu'ils parlent de vous, c'est vous qui « êtes pour eux l'autre Chambre.»— «On nous dit : Ne a refaites pas un Roi, ne refaites pas une Chambre des « Lords, car Dieu les a couverts de mépris; je vous ren- « voie ces paroles, s'écriait le major Beake'; Dieu a coûte vert aussi une République de mépris; y a-t-il eu une « goutte de sang vei*sée quand on l'a mise à 1^ porte? « Jamais, à coup sûr. République n'a fait moins de bruit (c en mourant. »— « Pour moi, dit M. Gewen*, comme « nous sommes un Parlement libre, je propose que nous « rédigions un bill pour donner à Son Altesse la dignité a et le titre de Roi, car la Providence les lui a conférés ^» Pendant cinq joure, la Chambre ne fut qu'une arène de violences et de récriminations semblables. D'une |)art, 1 entêtement révolutionnaire se donnant et se prenant lui-même pour de Théroïsme répubhcain, et voulant lier, à tout prix et pour toujours, le sort du pays à
1 Le 30 janvier 1658.
* Ibidem,
« Le 2 février 1658.
* Le 3 février 1658.
* Joumals ofihe Uouse of commons, t. VIT, p. 588-599 , — Burton, Diary, t. II, p. 387, 406-407, 4(», 401, 416, 424.
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son propre sort; d'autre part, le zèle tantôt grossier, tantôt sceptique, des soldats et des légistes engagés au service d'un maître dont ils avaient longtemps partagé le succès et dont ils commençaient à pressentir le déclin. Dans cette lutte, la passion, plus sincère et plus contagieuse, des vieux révolutionnaires prévalut; la Chambre des Communes se refusa décidément à reconnaître la Chambre des Lords sous ce titre; et le 3 février 1658, elle vota qu'elle enverrait sa réponse à Vautre Chambre par ses propres messagers ^
Le lendemain, 4 février, un peu avant midi, sans consulter ni avertir personne, le Protecteur monta tout à coup dans son carrosse, et suivi seulement de quelques gardes, il se rendit à la Chambre des Lords, et y fit appeler la Chambre des Communes. Son allocution fut courte et sévère : « 11 avait espéré, dit-il, que Dieu ferait, de cette session, ime bénédiction pour le pays; il croyait que la Pétition et avis votée par le Parlement avait placé le gouvernement sur un terrain ferme ; il ne s'en était chargé que dans cette confiance et aux termes fixés par cet acte : « Je ne l'aurais pas entrepris s'il n'y avait « eu des personnes appelées à s'interposer entre moi et a la Chambre des Communes, et en état de prévenir les « entraînements populaires. J^ai reçu mission de nom- « mer une autre Chambre ; je l'ai formée d'hommes de a votre rang et de votre quaUté, disposés à vous tendre
1 Joumals of the House o{ commonHy t. VII, p. 591; — Burton. Diary, t. II, p. 441.
CROMWELL DISSOUT
a la main, capables de faire contre-poids à \ou8, à moi, a à eux-mêmes.,.. S'il y avait eu en vous quelque ina tention d'établissenfent solide, vous Taurie? fondé sur a cette base.... Au lieu de cela , au lieu d'accepter ce a régime comme une chose convenue, vous avez voulu a avoir je ne sais pas quoi ; vous vous êtes mis en pièces, a vous et toute la nation;.... et cela, au moment où le a roi des Écossais a, de l'autre côté de l'eau, une armée a prête à s'embarquer pour envahir l'Angleterre.... De « tout cela il ne peut venir que de la confusion et du a sang. Puisque telle est votre conduite, je crois qu'il a est grand temps de mettre fin à votre session, et je a dissous ce Parlement. Que Dieu juge entre moi et a vous! »— -a Amen! » répondirent, à haute voix, quelques-*uns des opposants ^
Cette brusque mesure excita dans le public, et autour de Cromwell lui-même, une émotion très-vive; comme Charles V% il voulait donc rompre avec tout Parlement et aucun Parlement ne pouvait vivre avec lui. Quelques^ uns de ses plus intimes confidents, Fleetwood, Whitelocke, Thurloe lui-même, dit-on, avaient tenté de l'en détourner; ils auraient bien voulu se reposer enfin dans les bonnes situations qu'il leur avait faites; ils étaient las des périls et des efforts nouveaux qu'il reconunençait sans cesse à leur imposer. Cromwell désirait plus
* Joumals of the House of commons, t. VII, p. 592; — Carlyle , CromweîVs Lttters and Speeches, t. II, p. 645-65X; — Burton, Diary^ t. Il, p. 462-470;— Thurloe. State-Papers, t. VI, p. 778, 781-
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ardemment qu'eux tous un établissement définitif et stable; mais^ pour lui^ le seul établissement définitif et stable, c'était la monarchie, avec ses \raies conditions de force et de durée ; ni son grand esprit, ni sa haute ambition ne pouvaient se contenter à moins, et à travers des détours infinis, -et quels que fussent les obstacles, il poursuivait obstinément son but, également incapable et de renoncer à l'espérance de l'atteindre, et de s'arréter tant qu'il ne l'aurait pas atteint. Il venait de faire un grand pas; le régime des deux Cliambres était redevenu l'ordre constitutionnel et légal; il voulait garder sa conquête. Il voyait bouillonner autour de lui l'esprit révolutionnaire irrité et inquiet de ce retour des institutions monarchiques qui le menaçait d'une défaite irréparable; les Analmptistes, les Niveleurs, les sectaires rchgieux et politiques de toute sorte tenaient des réunions, préparaient des pétitions pour s'élever contre ces innovations rétrogrades et pour redemander à leur tour la vraie répubUque, sans Protecteur comme sans Chambre des Lords. L'opposition dans le Parlement, Haslerig et Scott entre autres , étaient le point d'appui de ces espérances et de ces menées, impuissantes tant qu'elles ne pouvaient procéder que par la sédition, redoutables dès qu'elles trouvaient dans les pouvoirs légaux, par connivence ou par faiblesse, des organes et des défenseurs. Cromwell voulut , à tout risque, frapper ses ennemis à la tête ; quand le Parlement revêche ne serait plus là, il aurait aisément raison de la populace révolutionnaire;
CROMWELL TIENT UN ORAND
et plus tard, il se promettait un autre Parlement plus . c intelligent ou plus docile, qui lui ferait faire vers son Jï?>k but de nouveaux et derniers pas ^ . ^'it^
Le surlendemain de la dissolution, il réunit à Whitehall un grand conseil d'officiers et leur en exposa les motifs : une invasion et une insun^ection imminentes; Charles Stuart uni avec les Espagnols, les Espagnols avec les Cavaliers, les Cavaliers avec les Niveleurs et tous les brouillons de TAngleterre; la guerre civile et l'anarchie près de recommencer, et tout le fruit des travaux et des victoires de Tarmée perdu pour le pays et pour l'armée elle-même. C'étaient là les maux qu'il avait voulu prévenir en renvoyant un Parlement qui leur ouvrait la porte par son opposition et ses discordes. Il n'avait fait d'ailleurs que maintenir l'acte constitutionnel que ce même Parlement avait volé et juré, et que, lui aussi, il avait juré. L'armée et ses chefs étaientils résolus à le maintenir avec lui ? Voulaient-ils défendre la paix publique, la çeligion, la liberté, leurs propres droits et leurs propres biens, ou laisser retomber l'Angleterre et leurs familles dans la confusion et dans le sang? Un vif assentiment se manifesta; presque tous les assistants s'écrièrent qu'ils étaient prêts à résister et à tomber, à vivre et à mourir avec lui. Cromwell ne se payait pas d'apparences et poussait vivement ses
» Thurloe, Statc-Papers, t. VI, p. 709, 775, 796 i—Parliam. Hist., t. XXI, p. 205, 206; — Carlyle, CromtoelVs Lctters and Speeches, t. II, p. 651 ;— Godwin, Hist. of the Commomrealth, t. IV, p. 4^ >
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avantages;. il avait remarqué quelques officiers froids et silencieux; il s'adressa directement à eux^ entre autres à Packer et à Gladman^ le premier m^or commandant de 8on propre régiment, et leur demanda ce qu'ils feraient; ils répondirent qu'ils étaient prêts à combattre Charles Stuart et ses adhérents, mais qu'ils ne pouvaient s'engager aveuglément et en tous cas, ne sachant pourquoi, ni contre qui. Cromwell ne les maltraita point ; mais, quelques jours après, par une épuration assez étendue, il fit sortir des rangs de l'armée les officiers qui s^étaient montrés mal disposés ou incertains; Packer entre autres fut écarté : « Je l'avais servi quinze « ans, depuis qu'il était lui-même capitaine d^un escaa dron de cavalerie jusqu'au moment de son grand a pouvoir, » disait, après la mort de Cromwell, ce rude et honnête républicain ; « j'avais commandé un régi- « ment i)endant sept ans; et sans aucun jugement, par a un seul souffle de ses narines, je fus jeté dehors; je (( perdis, non-seulement ma place, mais un ancien ami « de camp et de combat ; et cinq capitaines sous mes « ordres, tous braves et intègres, furent renvoyés avec « moi parce qu'ils ne voulaient pas dire que c'était là a une Chambre des Lords*. »
Dans une telle situation et pour de tels mécontents, Lambert, disgracié et solitaire à Wimbledon, était un
> Thurloe , State-Papers, t. VI, p. 789, 793, 806; — Carlyle, CrofMvell's Letters and Speeches, t. II, p. 651; — Burton, Dtary, t. III, p. 165-167;— Godwin, Hist. of the Commonwealth, t. IV, p. 496 ; — PM-liam. Hist., i. XXI, p. 205.
PRÉPARATIFS DE COMPLOTS
haines^ les partis ennemis se ranimaient à Tombre de leurs défaites; dès qu'on vit le Protecteur brouillé avec le Parlement qui avait voulu le faire roi, un complot, plus grave qu'aucun de ceux qu'il avait jusque-là répHmés, s'ourdit contre lui de toutes parts. Malgré la parcimonie de la cour de Madrid et sa propre mollesse, Charles 11 avait enfin réuni, sur les côtes des Pays-Bas espagnols, un petit corps de troupes; quelques bâtiments de transport avaient été loués; les bruits d'une expédition prochaine prenaient quelque consistance; les royalistes d'Angleterre la soUicitaient ardemment, promettant de se lever en masse et nommant les villes dont ils s'empareraient, Glocester, Bristol, Shrewsbury, Windsor, dès que le roi aurait mis le pied sur le sol anglais. Les royaUstes ne faisaient pas seuls de telles instances; plusieurs congrégations anabaptistes envoyèrent à Charles II un messager porteur d'une bngue adresse, expression humble, mais sans bassesse, de leurs mécomptes, de leurs repentirs, de leurs désirs, de leurs espérances, et dans laquelle ils offraient formellement au roi leurs bras et leurs vies pour le rétablir sur son trône. Charles hésitait, bien qu'avec un peu de honte, à se relancer, sur la foi de ces démarches, dans les périls auxquels il avait si miraculeusement échappé. L'un de ses deux plus intimes conseillers, le marquis d'Ormond, le tira de peine en lui offrant d'aller lui-même à Londres observer les faits, apprécier les chances et juger, sur les Ueux mêmes, si le moment était en effet venu, pour le roi, de relever en personne son drapeau. Hyde,
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plus méfiant que Charles lui-même^ s'opposait à ce voyage d'Ormond, a comme à une aventure déraison- « nable^ disait-il, pour un dessein improbable. » Pourtant Ormond partit*, et sous toutes sortes de déguisements, changeant ^ns cesse de demeure, il passa plus d'un mois à Londres, s'entretint avec des conspirateurs de toute origine, de toute condition, et revint sur le continent, affirmant qu'une tentative immédiate n'aurait aucune chance de succès, que le roi ne devait point s'y hasarder, mais que le Protecteur chancelait, qu'il était, dans une foule de cœurs, l'objet d'une haine passionnée, que les complots préparés contre lui étaient sérieux, qu'il avait promis, lui Ormond, de retourner dans les comtés de l'ouest où ils devaient éclater, et que le moment arriverait peut-être bientôt, pour le roi luimême, de tenter en Angleterre quelque grand coup*.
Ormond disait vrai : à peine avait-il quitté l'Angleterre que le mouvement de conspiration devint de jour en jour plus actif et plus étendu. Au nord, dans le comté d'York, sir Henri Slingsby, depuis deux ans retenu prisonnier dans Hull, se liait avec certains officiers de la garnison, pour que la place fût livrée à Charles II qui viendrait y débarquer. Au sud, dans le comté de Sussex, John Mordaunt, fils cadet du comte de Peterborough, s'efforçait de rallier à la cause royale les gentils-
En janvier 1658.
« Clarendon, Hist. ofthe Rehell, 1. xv, c. 85-91, 103-131; — Carte, Ormond' s Life, t. Il, p. 175-179; Ormond's Letters^ i. Il, p. 118-136.
CROMWELL DÉJOUE LES
bomme^ m$ voisins^ et réussissait si bien que le fils de Tua des juges de Charles ^s M* Stapley, consentait à recevoir de Cbarles II une commission pour lever^ à son service^ un escadron de cavalerie dont il prendrait, dans roccasicm, le commandement. A Touest, au centre, les mêmes menées se poursuivaient avec le même succès ; des Niveleurs comme des Cavaliers, des Républicains comme des Niveleurs , d'anciens membres du conseil d'État de Cromwell comme des prédicateurs anabaptistes y étaient engagés ; les rapprochements les plus inattendus s'accomplissaient ; des manifestes concertés, bien que divers, se préparaient. A Londres enfin, sous les yeux de Cromwell, les conspirateurs poussaient Tau^ dace à ce point qu'ils fixaient le jour et l'heure où ils devaient, les uns occuper les principaux postes de la Cité; les autres se saisir de la personne du lord maire, d'autres encore mettre le feu à la Tour et s'en emparer pendant que Tincendie absorberait l'attention et les efforts de la garnison.
Mais la vigilance de la police de Cromwell ne s'était pas énervée par le long usage, et elle se trouva présente et efficace partout où se fit sentir le péril, A Hull, deux des officiers à qui sir Henri Slingsby s'était ouvert n'écoutaient ses propositions que de l'aveu de leurs chefs, et pour en témoigner plus tard. Informé que H. Stapley était entré en rapport avec Charles Stuarl, Cromwell le fit venir, le rempUt de trouble en lui rappelant, avec une vivacité tour à tour menaçante et affectueuse, ce que pensait et avait fait son père, et il finit par lui
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arracher l'aveu détaillé des desseins auxquels il avait pris part et les noms des personnes qui l'y avaient en^ traîné. Pendant qu'Ormond était à Londres^ le Proteo teur dit un jour à lord Broghill : a Un de vos anciens « amis vient d'arriver en ville.-— Qui donc?— Le mar- « quis d'Ormond. p Lord Broghill protesta qu'il n'en savait rien, a Je sais cela, reprit Cromwell> mais si vous « voulez sauver votre ami, faites-lui dire que je sais où «( il est et ce qu'il fait. » Cromwell avait à son service sir Richard Willis > l'un des principaux membres du petit comité secret chargé en Angleterre des affaires de Charles IL Willis s'était vendu au Protecteur, à condition qu'il n'aurait de rapports qu'avec lui et qu'il ne serait jamais appelé à témoigner contre personne. C'était avec Willis surtout qu'Ormond avait communiqué pendant son séjour à Londres; et pour se laver un peu^ à ses propres yeux, de son indignité, WiUis l'avait engagé à partir au même moment où le Protecteur lui«méme lui faisait donner par lord Broghill ce salutaire avis. Cromwell témoignait volontiers ces généreux égards à ceux de ses ennemis qu'il honorait sans les redouter beaucoup; mais il n'en persistait pas moins, envers tous les autres, dans sa pohtique froide et rude. Sur tous les points de l'Angleterre, de nombreuses et rapides arrestations vinrent surprendre les conspirateurs, royalistes, républicains, anabaptistes : sir William Compton et le colonel John Russell, tous deux membres du petit conseil de Charles II, Hugh Courtney et John Rogers, deux prédicateurs sectaires
PROCÈS DES CONSPIRATEURS ROYALISTES
qui avaient répandu des pamphlets séditieux^ Portman^ naguère secrétaire de l'amiral Blake, Harrison et Ca^ rew, à peine sortis de prison, beaucoup d'autres, importants alors, aujourd'hui parfaitement inconnus, furent tout à coup saisis et envoyés à la Tour. Et à Londres^ ie matin même du jour marqué pour la grande insurrection \ au moment où les conjurés se répandaient dans la ville pour se rendre à leurs postes, ils apprirent que leurs chefs venaient d'être enlevés dans la maison où ils étaient réunis; toutes les gardes avaient été doublées; la milice se mettait en mouvement; le colonel Barkstead, lieutenant de la Tour, s'avança jusqu'au centre de la Cité avec des troupes et cinq pièces de canon. Une quarantaine de conspirateurs et à peu près autant d'apprentis engagés à leur suite furent pris dans les rues. Partout ce grand complot, si général et si divers, fut déjoué et frappé d'impuissance, soit par avance, soit au moment de l'explosion*.
Alors recommencèrent ces tristes scènes de procès, de condamnations et d'exécutions politiques dont l'Angleterre, depuis dix-huit ans, avait si souvent le tragique spectacle. 11 y eut, parmi les conseillers du Pro-
« Le 15 mai 1658.
« Clarendon, Hist, of the RebcU,, \. xv, c. 94,97, 100; L xvi. c. 28-32; State-Pofers , t. III, p. 388-402 ;—Thurloe, State-Papers, t. VI, p. 781, 786 ; t. VII, p. 25, 27, 77, 78, 82, 86, 88, 89, 144. 148;--Whitelocke, p. 673;— Carte, Ormond's Letters, t. II, p.ll8- 134;— Sir Henry SUngshy's Memoirs; — Oodwin, His(. of the Corn-, monwealth, t. IV, p. 492-527.
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lecteur, quelque dissidence sur la juridiction devant laquelle seraient traduits les accusés : soit par respect du droit national, soit pour se séparer prudemment d'une tyrannie ardemment attaquée , Whitelocke et quelques autres redemandèrent le jury. MaisCromwell voulait être sûr que ses ennemis seraient frappés. En vertu d'un acte du Parlement qu'il venait de dissoudre, il institua de nouveau * une haute Cour de justice, composée de cent trente membres choisis par lui et présidée par lord Lisle, l'un des juges de Charles I". Des régicides, des révolutionnaires compromis sans retour, des officiers bien disciplinés, des serviteurs éprouvés formaient cette liste sur laquelle figuraient aussi quelques noms plus impartiaux, entre autres celui de Whitelocke lui-même qui mit son courage et sa prudence à ne pas siéger. Du 25 mai au !<''' juillet i658, quinze des principaux conspirateurs furent successivement traduits devant ce tribunal d'exception auprès duquel le savant Maynard soutenait l'accusation au nom du Protecteur. Sir Henri SUngsby, le docteur Hewett, ecclésiastique épiscopal justement honoré, et John Mordaunt comparurent les premiers. Mordaunt était très-jeune; il venait de se marier; l'activité passionnée et intelligente de sa femme, les avis confidentiels de quelques juges qui se ménageaient dans l'avenir, un billet qu'on lui fit passer secrètement à l'audience, Tabsence, volontaire ou achetée, d'un témoin légalement indispensable , le
* Le 27 avril 1658.
aeô EXÉCUTION des
sauvèrent; il fut acquitté. Sir Henri Slingsby et le dootdur Hewett furent moins heureux; ils contestèrent énergiquement la compétence de la cour : d Je demande
< à être jugé par un jury^ dit Slingsby; vous êtes mes
< ennemis^ pardonnez-moi cette expression; je vois « parmi vous des personnes qui ont séquestré et fait
< vendre mes biens.... Vous m'accusez d'avoir violé c vos lois ; je n'ai jamais pu les violer, car je ne m'y « suis jamais soumis. » Le langage du docteur Hewett fut moins fler, mais non pas moins ferme : a Je serais « désolé de faire, pour sauver ma vie, quelque chose flt qui me fit perdre le repos de ma conscience ; je porte « en moi un double caractère ; je suis ecclésiastique et « citoyen ; je ne renoncerai jamais, dans mon intérêt « personnel, à aucun des droits qui sont les droits de 9 mes concitoyens autant que les miens propres; d et il soutint, à ce sujet, contre l'avocat général et le président de la cour, un débat si obstiné que lord Lisle finit par lui dire : (c Je vous ferai emmener ; on vous a demandé, « plusieurs fois demandé de répondre; vous vous y « êtes refusé ; greffier, au nom de la cour, je vous « somme d'en prendre acte, et faites emmener votre « prisonnier; —Mais milôrd, reprit Hewett. ...—Ëmme- « nez4e, emmenez-le, » s'écrièrent les juges. 11 fut aussitôt emmené en effet, et condamné à mort, ainsi que Slingsby*. Mais quand on en vint à l'exécution de l'arrêt^ le Protecteur eut, à son tour, dans sa propre maison,
1 Les 25 mai et !•' juin 1658.
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de tristes moments à subir; sir Henri Slingsby était oncle de lord Faulconbridge que sa fille Marie venait d'épouser; après la célébration officielle faite à Hamptoncourt par l'un des chapelains de Cromwell^ le docteur Hewett avait lui-même consacré une seconde fois ce mariage^ car les filles du Protecteur ne se seraient pas crues légitimement mariées si un prêtre de l'Église épiscopale n'avait béni leur union ; et Cromwell luimême y avait consenti, « par complaisance, disait-il, pour la folle imporiunité de sa fille. » De plus, le docteur Hewett célébrait en secret chez lui le culte angUcan , et la fille favorite de Cromwell, lady Claypole, y assistait habituellement. Non qu'elle fût, comme on l'a prétendu, royaliste et favorable au retour de Charles Stuart ; elle était tendrement dévouée à son père, tremblait pour sa sûreté et souhaitait son succès : a Le Seic gneur nous a fait une grande grâce en sauvant mon a père des mains de ses ennemis, d écrivait-elle à ce moment même S quand le complot de Slingsby et de Hewett fut découvert, a car toute sa famille aurait, a a coup sûr, été perdue, et probablement la nation tout a entière aurait été plongée dans le sang. » Mais, sans se séparer de son père, lady Claypole était généreuse et affectueuse, et bien plus préoccupée de ses sentiments que des nécessités poUtiques. Elle fit, avec ses sœurs, d'ardents efforts pour obtenir la grfice du docteur Hewett. Cromwell aimait beaucoup sa fille; mais il
1 Le 12 juin 1668.
INQUIÉTUDES ET PRÉCAUTIONS
croyait la rigueur indispensable, et son tempérament robuste et rude ne lui laissait pas pressentir le coup qu'une forte émotion douloureuse pouvait porter à une personne délicate, passionnée et malade. II refusa péremptoirement. Hewett et Slingsby furent décapités, le 8 juin, à laTour. Trois semaines après, le i" juillet, la haute Cour condamna encore six autres conspirateurs, et trois d'entre eux furent pendus, traînés sur la claie et mis en quartiers avec toutes les circonstances barbares ordonnées par les lois du temps pour frapper d'effroi les complices et les spectateurs ^
Pour le moment, le but fut atteint ; la crainte contint la haine; les complots s'arrêtèrent; les conspirateurs se cachèrent ou s'enfuirent. Cromwell ne mit point d'acharnement à les rechercher; il laissa même reposer sa haute Cour et traduire devant le jury les prisonniers plus insignifiants qu'il avait encore entre les mains. Une fois de plus, ses ennemis avaient échoué; mais il avait l'esprit trop clairvoyant et trop ferriie pour se méprendre sur la portée de son succès; il ne supprimait point les périls auxquels il échappait ; sauvé aujourd'hui et pour demain peut-être, il se sentait toujours menacé; entre
> Whitelocke, p. 673 ; — Clarendon, Hist. of the Rehell.f 1. xv, c. 98-102; — S<a<e-rnaï«, t. V, col. 871-936 ;— Thurloe, State-Papers, t. VII, p. 46, 65, 98, 111, 121, 159, 162 ;— 3f<?motr« of sir Henry SUngsby : — Ludlow, Mémoires , t. II, p. 388-393, dans ma Collection-f — Mark Noble, Memoirs of the Protecioraî Housej t. I,p. 138, :^ 143, 314 ; — Godwin, Hist. ofthe Commomcealth, t. IV, p. 517-527;— For» ter, Statesmen of the Commonwealth, t. V, p. 379-382.
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lui et les partis acharnés contre lui^ c'était une guerre àmort^ et la chance était trop inégale; un jour^ on pouvait le tuer, et lui, il fallait sans cesse recommencer à vaincre. Le sentiment, de jour en jour plus vif, de cette situation le jeta, pour sa propre sûreté, dans une vigilance incessante et inquiète ; il était toujours armé et cuirassé ; quand il sortait, il prenait plusieurs personnes dans son carrosse; une escorte l'entourait; il allait très-^ite, changeait fréquemment de direction, et ne passait jamais, au départ et au retour, par le même chemin. Dans Whitehall, il avait plusieurs chambres à coucher, et dans chacune quelque porte cachée. Il choisit dans sa cavalerie cent soixante hommes, tous bien connus de lui, leur donna la paye d'officiers, et en forma huit pelotons de vingt hommes qui, deux par deux, faisaient coHstamment la garde autour de lui. Et toujours prêt à payer de sa personne, pour s'assurer qu'il était bien servi, il allait souvent inspecter et relever luimême les postes intérieurs du palais. Dans ses audiences, qui étaient fréquentes, car il comptait beaucoup sur son influence personnelle, ses interlocuteurs se sentaient incessamment surveillés par ses regards. Partout il était prêt aux soupçons soudains et aux précautions extrêmes : une nuit, il était allé s'entretenir secrètement avec Thurloe; il aperçut tout à coup, dans un coin de la chambre, le secrétaire de Thurloe, Samuel Morland, endormi sur son pupitre ; il tira son poignard pour l'en frapper, craignant d'avoir été entendu, et • Thurloe eut quelque peine à lui persuader que Mor- *
J8 TRAITÉ D'ALLIANCE ENTRE
des côtes^ irait se joindre à Tannée française^ forte de vingt mille hommes^ pour faire la guerre dans les Pays- Bas espagnols^ spécialement pour assiéger les trois places de Gravelines^ Hardyke et Dunkerque^ dont la dernière devait être remise aux Anglais et rester en leur possession, La solde et les dépenses de ce corps auxiliaire étaient partagées entre le roi de France et le Protecteur. La conclusion de ce traité causa^ aux deux cours^ un vif contentement^ et Cromwell témoigna, peu après, le sien en recommandant chaudement à Mazarin l'ambassadeur de France à Londres, Bordeaux, dont le bon esprit et le sai^oir-faire avaient contribué à cet heureux résultat : la mort de H. de Bellièvre* fit vaquer précisément à cette époque la première présidence du Parlement de Paris, et Cromwell avait, à ce qu'il paraît, porté jusque-là sa demande de faveur, car Bordeaux lui-même s'en excusa auprès du cardinal en disant qu'une charge de président à mortier comblerait ses désirs. La recommandation de Cromwell était excessive et demeura vaine; M. de Lamoignon fut nommé premier président du Parlement de Paris. Mazarin n'aurait eu garde de payer si chèrement, après coup, un succès désormais atteint'.
Environ six semaines après la conclusion du traité,
< Le 15 mai 1657.
« Thurloe, Siate-Papers, t. V, p. 318, 369 ; t. VI, p. 115, 116, 124, 618; — Dumont, Corp* diplomatique , t. VI, p. Il, p. 224, 178; — Garilen. Histoire générale des Traités de paix, t. II, p. 10-12; — Godwin, Hist. ofthe Commonujealth, i. IV, p. 532-542; — Correspondance de
LA FRANCE ET L'ANGLETERRE {iS mars lt)57:. 3C9
les 13 et 14 mai 1657^ les troupes anglaises^ commandées par sir John Reynolds^ débarquèrent à Boulogne ; la cour et Tarmée^ Mazarin et Turenne les attendaient avec impatience et les reçurent avec de grandes marques de satisfaction ; on prit^ pour qu'elles fussent bien traitées, des soins administratifs très-imparfaits et peu efficaces, mais alors assez rares. C'étaient des régiments formés et éprouvés dans les longues luttes de la guerre civile, dressés à la discipline la plus exacte, de mœurs sévères, d'une bravoure forte et grave; ils avaient été, en partie à leur départ, en partie à leur débarquement, armés et équipés à neuf. Louis XIV vint en personne leur faire accueil et les passer en revue : « Sire, » lui dit Lockhart, « le Protecteur a ordonné à ses officiers et à a ses soldats de déployer, pour le service de V. M., le « même zèle que pour le sien propre. » Le jeune roi se montra très-sensible à ces témoignages d'affection « d'un « prince qu'il considérait, dit-il, comme l'un des plus « grands et des plus heureux de l'Europe. » Les Anglais ne tardèrent pas à rejoindre l'armée de Turenne et à entrer en campagne : mais les mécomptes et les plaintes succédèrent bientôt au contentement mutuel ; ils s'étonnaient de voir les villages désertés par les habitants quand ils y arrivaient; ils se trouvaient mal nourris; beaucoup tombèrent malades ; ils envoyèrent à Londres des échantillons du pain qu'on leur distribuait, pour
M. de Bordeaux a\:ec M. de Brienne et le cardinal Mazarin [Documents historiques, n" XXIV;.
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montrer combien il était loin de yaloif le ps|in apgl^. L'humeur des cbefs^ et de Cromwel) lui-mé^ne^ se joignit h celle de$ soldats; la campagne s^ prolongeait 3ans que les promesses spéciales du traitée c'est-à-dire 169 sièges de Gravelines^ Mardyke et Ounkerque fussent accomplis ou seulement tentés ; on einployait le corps auxiliaire anglais dans Tintérieur du pays^ à des expéditions pu deyant des places qui n'intéressaient que la cour de France, et où le succès même était pour l'Angleterre sans résultat. Lockbart réclamait et se plaignait en vain ; Cromwell lui écrivit^ : a Je n'ai aqcun doute sur votre zèle a et votre habileté pour notre service dans cette grande a affaire; mais je suis très-blessé de voir combien les c Français y sont moins sincères et moins efficaces que « nous; d'autant plus blessé que^ loin de rester en ara rière^ nous avons été au delà des stipulations de notre a traité. Nous n'avons jamais été assez badauds pour 0 croire que les intérêts des Français et les nôtres sea raient les mêmes en toutes choses; mais^ quand il a s'agissait de lutter contre les Espagnols^ de tous temps a les plus implacables ennemis de la France^ nous ne a nous attendipns certes pas^ en faisant notre traité^ aux f( mécomptes que nous éprouvons. Dire qu'on nous dona nera des places dans l'intérieur des terres^ comme a garantie de la conduite future^ et parler de ce qu'on « fera dans la campagne procbaiqe, ce sont des paroles a bonnes pour des enfants. Si on veut nous donner des
* Le 31 août 1057.
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9 places jsu «H^ndant^ qu'on nous donne Calais, Pieppe <f ou Boulogne.... Dites, je vous prie, de ma part, an cf cardinal que rexécution de son traité vaudra mieuijc 11 que tous }ps projets dont oq nous entretient.... Si on 0 ne vous écoute pas, je désire qu'on nous indemnise fi ()çs gra^fdes dépenses que qous avons faites, et qu'on 9 in^tt^ i^ps ^ro^pes en mesure de npus revenir ; nous « l^s e^nploierons plus utilement qu'on ne le fait là où a eU^sspnt^ x>
Ç^ langage ne manqua point son efTet : Hazarin se l^lsfai^ ^séinent tomber dans les embarras d'une situatioq ço|3[)pliquée et d'une politique astucieuse ; mais il savait sortir des embarras quand ils devenaient vraiment des périls. L'armée française eut ordre de laisser là les opérations dans l'intérieur des terres et de se rapprocher des côtes. Mardyke fut assiégé, pris* et remis provisoirement en gage aux Anglais. Turenne marcha sur Pray^nes; mais les Espagnols, lâchant les écluses, ipondèrent les environs de la place et en rendirent l'approche impossible. Cromwell insistait pour qu'on fit imxaédiatement le siège de Punkerque, offrant d'envoyer deux mille hommes de plus pour y concourir. Turenne ne jugea pas l'entreprise opportune et mit fin à la campagne. Cromwell se résigna sans trop d'hu-
1 Thurloe, State-Papen', t. VI, p. 220, 287, 490, 618 ;—Theperfect Politician. p. 232^ 337;— Godwin, Hvit. of ihe Commomcealth, t. IV, p. 542-515 ;— Bordeaux à Jirienne, 23 août 1657 {Documents historiques, no XXV).
« Le 3 octobre 1658.
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meur ; il avait repris quelque confiance dans les intentions de Mazarin et reconnaissait Tautorité militaire de Turenne. Le traité d'alliance offensive fut renouvelé pour un an ^ aux mêmes conditions ; et quand la campagne se rouvrit, au printemps de 1058, Ci'omwell en réclama le prompt accomplissement. Turenne s'avança vers les côtes, « sans savoir si on pourrait assiéger Dunkerque,» dit-il lui-même, « car attaquer cette place avant d'avoir pris Fiu-nes, Bergues et Gravelines qui l'environnent, c'était être assiégé en même temps qu'on assiégeait.... Mais M. le cardinal souhaitait que l'on marchât en Flandre, et M. de Turenne désirait aussi de faire voir naïvement aux Anglais que 1 on faisait tout son possible pour l'exécution du traité. » Les deux régiments nouveaux que Cromwell avait promis arrivèrent ; Lockhart Ini-même, et sous ses ordres le général Morgan, brave offlcicr formé à Tccole de Cromwell et de Monk, prirent le commandement du corps anglais. Dunkerque fut investi*. Louis XIV et Mazarin vinrent à Calais pour assister de là à ce grand siège. Le marquis de Leyde défendait la place. A Bruxelles, ni don Juan ni le marquis de Carracena ne voulaient croire qu'elle fût en péril; à la fois indolents et flei*s, ils dédaignaient les conseils tantôt d'activité vigilante, tantôt de réserve prudente que leur donnait incessamment Condé; ils ne souffraient pas qu'on vînt les éveiller pendant leur
i Le 28 mars je.'ïH.
« Lp '?r) TU ni 1658.
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sieste si quelque incident imprévu survenait, ni qu'on doutât de leur succès quand ils étaient debout et à cheval. Ils accoururent à la défense de Dunkerque, laissant en arrière leur artillerie et une portion de leur cavalerie. Condé les conjurait de se retrancher en les attendant ; don Juan au contraire voulait s'avancer dans les Dunes et marcher à la rencontre de Tarmée française : « Vous n'y pensez pas, disait Condé ; ce terrain n'est a favorable qu'à l'infanterie, et celle des Français est a plus nombreuse et plus aguerrie.— Je suis persuadé, a répondit don Juan, qu'ils n'oseront seulement pas ff regarder en face l'armée de S. M. Catholique.— Ah, a vous ne connaissez pas M. deTurenne ; on ne fait pas a impunément une faute devant cet homme-là. » Don Juan persista et s'engagea en effet dans les Dunes. Le lendemain 13 juin, de plus en plus convaincu du danger, Condé flt de nouveaux efforts pour l'engager à se retirer : « Me retirer ! s'écria don Juan, si les Français a osent combattre, ce jour sera le plus beau qui ait a jamais éclairé les armes de S. M. Catliolique. — Très- « beau en effet, dit Condé, si vous ordonnez la re- (( traite. » Turenne mit fin à ce dissentiment dans le camp ennemi : décidé à livrer bataille, le 14 juin, au point du jour, il en fit prévenir le général anglais par l'un de SCS officiers qui voulut en même temps expliquer à Lockhart le plan du général en chef et ses motifs : « C'est bon, répondit Lockhart, je m'en ra|)porle à « iM. de Turenne; il me dira ses raisons après la batt taille si cela lui convient. » Contraste frappant entre
;ni DUMRBRgUE KSI PKIS
là mftlé discipliiie du bon tetts angkid et It frivole ateuglemént dé Torgueil espagnol. Cotidë né â'étàit péihl Irompé : engagée sous de t^s auspices^ risqué de ik Bataille ne pouvait être dottteuèe : « Monseigneur^ ^ dit-il au jeune duc de Glocester qui servait dans Tarnléè es^ gnole^ à côté de son frère le dUc d'York, k avez-vttiis «jamais vu livrer une bataille ?--Non, prihce.— Eh « bien, vous allez en voir perdre une. » La bataille fleS Dunes fut eti effet complètement perdue par lés Espagnols, après quatre heuheS d'une lutte très-vivè tlàns laquelle les régiments aiiglais enlevèreiil vaiilamhiétit, et avec de ^andes j;)ertes, le poste le plus difficile él le mieux défeiidu par Tenilemi; tous les ofUciers dii régiment de Lockhart, à l'exception de deux, y furent tués ou blessés. Le duc d'York, de son tôté, èl le petit côr^iè dé royalistes anglais ou irlandais engagés soUs ses ordres au service de l'Espagne, rivalisèrent de bravoure, en se rencontrant face à face avec leurs compatriotes républicains. Turenne et Condé, qui avaient fait Tun et l'autre, chacun dans son camp, selon l'expression du duc d'York, « tout ce qu'il était possible de faire, soit comme général, soit comme soldat, » rendirent pleine justice à leurs alliés. Avant la flh du jour, l'armée espagnole se retira en déroule, laissant quatre ildlle prisonniers aux mains des vainqueurs. « Lès èn- « nemis sont venus à nous, » écri\it le soîi'Tùrenné à sa femme; a ils ont été battus; Dieu eh soit loué ! j'ài <c uii peu fatigué toute là journée; je vous donne le (c bonsoir et je vais me coucher. » Dix jours après, le
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i8 juin 1658> la garnMn de Duilkerque était épuidéé ; le Tietix totiTernetir, le marquis de Leifdé> à^ait été blessé à mort dans une Sdrtle ; la place se rendit ; et lé suiiendemain^ 25 jujn^ Louis XIV y entra pour en faire aussitôt la remisé aux Anglais. « Quoique la cour et a ramtée S(^iit au désespoir de se dessaisir dé ce qiills « éppelleni iin si bon nfbrceau ^ b écrivait là teille Lock&aH àThùrïoe^ « cependant le cardinal est tetltté a dans ses promesses^ et semble aussi satisfait de rea mettre cette place à Son Altesse qua je te suis de là <» récèToir. Le roi aussi est extrêmement obligtèant et « pdli, et il a dans Tâme plus de probité que je ne a llmaginais'. »
Cromwell n'avait pas attendu que Duhkerque fût pris pour témoigner avec éclat à Louis XlV sa flfenè satisfaction de Talliance qui les unissait. Dès qu'il sUt le roi et Mazarin à Calais, il y envoya son gendre, lord Faulconbridge , comtne anibassadéùr extraordinaire, pour les complimenter en son nom. Deux vaisseaux et trois petits bâtiments portaient l'ambassadeur, ses équipages et sa suite, au nombre de plus de cent cinquante
1 Thurloe, State-Papers, t. VI, p. 489, 524, 525, 537; t. VII, p. 52, 69; 146, 148, 151, 155, 173, 174, 175, 178, 192 ,— Histoire et Mémoires du ^bmte deTurenne, t. I, p. 360-375; t. II, p. clviii-clxvi; — Desormeaux, Histoire de Louis II, prince de Condé, t. IV, p. 118- 144; — Œuvres de Louis XIF, t. I, p. 167-174; — Mémoires de Jacques II, t. I, p. 468-506, dans ma Collection ; — Clarendon, Hist. of the Rebell, 1. xv, c. 134-139; — Godwin, Hist. of the Commonwealth, t. IV, p. 546-548; — Echard, Hist. ofEngland^ l. II, p. 821-823.
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gentilshommes. Une tempête les dispersa devant le port de Calais^ et à son vif déplaisir, lord Faulconbridge débarqua* très-peu accompagné, en vue du roi, de la reine et de la cour établis sous une tente dressée sur le quai. Le comte de Charost, gouverneur de la place, vint à sa rencontre avec huit ou dix carrosses, et le conduisit au logement, préparé pour lui, dont les gardes suisses du roi occupaient les portes. Lord Faulconbridge apportait au roi et au cardinal des lettres du Protecteur qui insistait pour la prompte soumission de Dunkerque, « repaire de pirates. » Ils le reçurent Tun et l'autre, en public et en particulier, avec les plus grands honneurs officiels et les plus familiers témoignages d'intimité. Louis XIV se promena plus d'une heure avec lui dans son jardin, tête à tête et découvert. Mazarin, après un long entrelien, le reconduisit jusqu'à la porte où l'attendait sa voiture, « extrême politesse, dit lord Faulconbridge, dont le cardinal se dispensait d'ordinaire avec tout le monde, même avec le roi. » Louis XIV fit don à l'ambassadeur de son portrait richement orné, et le chargea de remettre au Protecteur une magnifique épée. Mazarin envoya aussi à Cromwell une belle tenture de tapisserie. C'est rbabileté et l'orgueilleux plaisir des anciennes cours de combler de leurs faveurs les grands parvenus qu'elles ont besoin de gagner. Louis XIV et le cardinal ne se bornèrent pas à recevoir avec cet éclat l'ambassadeur du
* Le 29 mai 1658.
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Protecteur ; peu de jours après son départ, ils envoyèrent à leur tour à Londres* un ambassadeur extraordinaire, le duc de Créqui, accompagné du marquis Mahcini> neveu de Mazarin, et porteur de deux lettres personnelles adressées à Cromyell par le roi et le cardinal : « Monsieur le Protecteur, lui écrivait Louis XIV, ayant « beaucoup de sentiment des témoignages que j'ai reçus « de votre affection par le vicomte de Faulconbridge, « votre gendre, je n'ai pu me contenter d'y avoir « répondu par son moyen, et j'ai désiré de vous donner a encore des marques plus expresses de la mienne en « vous envoyant mon cousin le duc de Créqui, premier a gentilhomme de ma chambre, auquel j'ai ordonné de a vous faire particulièrement connaître quelle est « l'estime en laquelle je tiens votre personne et com- <i bien je fais d'état de votre amitié. Je l'ai aussi chargé a de vous témoigner la part que j'ai ressentie du glo- « rieux succès de nos armes dans l'heureuse journée du « 14 de ce mois, et comme cette victoire et la rigueur et avec laquelle Dunkerque continue à être pressée me a font espérer la rédiiclion de cette place dans peu de ff jours; à quoi je ne cesserai point de m*appliquer avec a les mêmes soins que j'ai pris dès le commencement a du siège. Et bien que j'aie informé mon cousin le duc « de Créqui de mes intentions, comme aussi du détail a de cette action, pour vous en faire le récit, je ne puis « pourtant que je ne vous dise, par cette lettre^ que le
1 Le 19 juin 1658.
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« sîèur Loickhârt> votre aitlba^adeûr tiers tnoi> s'est a sigtialé par sa valeur et sa conduite eti cfettfe tieficotitre^ a et que le$i troupes que vous m'avez envoyées y wil « donné, à Son exemple, des preuves de généromté el « de courage extraordinaires. Du surplus, je mé prt^ a mets que vous voudrez bien, ainsi qiie je voUs \én a prie, prendre une entière créance en ce que mondit <c coUsih Vous dira de ma part, et surtout qu'il n'y a « rien que je désire davantage que de vous faire cona hàttre par effet jusqu'à quel point vos intérêts me a sont cliers*. »
Cromwell répondit ihagniflquement à ces fastueuses dêiribnstrations ; un autre de ses gendres^ FleétWood^ alla recevoir à Douvres le duc de Créqui, avec une suite dé vingt carrosses à isix chevaux et de deux cents cavaliers qui escortèrent partout l'ambassadeur de France^ l'épée nue. Arrivé à Londres, le duc de Créqui y fut traité comme lord Faulôonbridge l'avait été à Calais; Cromwell, à son audience publique, descendit, polir aller àu-devant de lui, deux degrés de l'estitidë sur laquelle il était placé, et le fit, plus lard, îissëoir à isâ dK)îte, ayant, à sa gauche, son flls Richard. Enfin, à son
* On trouvera dans les Documenta historiquei (ho XÎVI) celte lettre complète, ainsi que six autres adressées, du 12 juin au l^juillet 1658, par le cardinal Mazarin à Cromwell, par M. de Brienno k M. de Bordeaux et J)ar M. de Bordeaux à M. de BHenne. Cette correspondance authentique démontre la fausseté des anecdotes et des prétendues lettres auxquelles, après d'autres historiens, M. Godwin a ajouté foi {Hist. of the Commonwealth, t. lY, p. 548-549;.
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départ, Tambassadeur reçut, pour ses maîtres et {iDur lui-même^ de beauji présents, entre autres sk eaiéies fdeines de plaques d'étain de Cornouailles, riciif(6bd solide que Cromwell envoyait au cardinal arec une cbnfiance familière et un peu dédaigneuse, le isaicHant bien plus avide que vaniteux*.
Au milieu d'un tel succès aeicompli avec taht de vigueur et manifesté avec tant d'éclat^ à la vue de ces clefs de Dunkerque remises entre ses mains par là France pour rester dans celles de l'Angleterre, Cromwell reprit la pensée et l'espérance d'un Parlenient qui vînt sanctionner^ appuyer et perpétuer son pouvoir. Ses plùfe intimes conseillers, Thurloe surtout, ne cessaient de Ty pousser; malgré les triomphes de leur maitre, ils sentaient péniblement les embarras journaliers du gouvernement; la conflance et l'argent leur manquaient : « Nous sommes ici sans ressources, nos habits et nos bas « troués ; mendiant, de quelques aldermen de la Cité^ a pour les envoyer à Dunkerque> cinq ou six mille livres a sterling que, je le crains bien, ils nous refuseront.... a Nous dépensons aussi peu que possible dans les cira constances extraordinaires; mais nos circonstances a et nos dépenses sont si extraordinaires que nous ne « t>ourrion8 en rien retrancher avec sûreté.... Je lië
i Thurloe, State-Papeii, t. VII, p. 151, 158, 192;— Clarendon, Hist. ofthe RehelUon, 1. xv, c. 139;— Mark Noble, Memoirs of the Protectoral House, t. II, p. 391-393 ;— Godwin, Hist, of the Commonwealth, t. IV, p. 546-550 ; — Larrey, Hist. de France sous ïe règne de Louis XIV, t. IIL p. 36-41.
3«U t'KOMWKLL MEDUli LA CONVUCATION
«r sais en vérité ce que nous ferons sans le secours d'un « Parlement. » Ainsi écrivaient * Thurloe et Fleetwood à Henri Cromwell^ qu'ils tenaient avec soin au courant de rétat des affaires. D'autre part^ on disait au Protecteur que les dispositions des officiers récalcitrants étaient changées^ qu'il ne rencontrerait plus dans l'armée les mêmes obstacles, et qu'il pourrait hardiment accepter la couronne que le nouveau Parlement ne manquerait pas de lui offrir. On allait jusqu'à prétendre que, parmi les chefs républicains, quelques-uns des plus illustres et des plus obstinés , Rich, Ludlow, Vane lui-même , étaient disposés à se montrer plus faciles. Cromwell écoutait et ne se décidait pas :« Si vous me demandez par quels mo- « tifs Son Altesse n'en vient pas à cette résolution, écri- « vait Thurloe à Henri Cromwell % je vous dirai que je « n'en sais point d'autres sinon les préjugés de quelques ff honnêtes gens qui ne veulent pas des fondements sur il lesquels le Parlement pourrait nous établir, et les a inquiétudes de quelques autres qui pensent que, si a le Parlement se laisse dominer par ces antipathies, il a amènera notre ruine. » Cromwell voulut sonder les dispositions de quelques hommes ; il chargea un comité de neuf membres d'examiner ce qu'il y aurait à faire dans le prochain Parlement pour se défendre, soit des Cavaliers , soit des vieux répubhcains. Tiennes, Fleetwood, Pickering, Desborough, Whalley, Goffe, Philippe
t Les 13, 20, 27, 30 avril et 27 juillet 1658. î Le Tt avril 1658.
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Jones^ Cooper et Tburloe^ cinq officiers et quatre fonctionnaires civils^ formaient ce comité. Après plus d'un mois de délibération^ la majorité vota a qu'il était indiftf férent que la succession dans le gouvernement fût élec- « tive ou héréditaire; » mais par complaisance pour les républicains obstinés^ on ajouta « qu'il était désirable « qu'elle demeurât élective , c'est-à-dire que le Protectt teur désignât lui-même son successeur. » Quand on lui remit cette consultation puérilement vaine^ a Son Ala tesse, voyant qu'elle ne pouvait obtenir aucun avis des <K hommes de qui elle attendait les meilleurs^ dit qu'elle « prendrait elle-même ses résolutions^ car elle ne pouce vait en conscience rester plus longtemps immobile^ tf et se rendre coupable de la ruine du parti des hon- « nêtes gens et de toute la nation. Et vraiment^ ajoute « Thurloe * , je souhaite depuis longtemps que Son « Altesse agisse selon sa propre pensée, et ne se préoc- « ciipe pas tant de celle des autres. Du reste, Son Altesse tt est maintenant à Hamptoncourt, où elle restera enff core quelque temps, aussi bien pour sa propre santé c( que pour être auprès de sa fille, lady Elisabeth, qui o a été dangereusement malade, mais qui va un peu a mieux '. »
Cromwell en effet, depuis quelques mois déjà, ne
» Le 13 juillet 1658.
« Thurloe, State-Papers, t. VII, p. 71,84,99, 100, 144, 269,295; ^Burnet, Hist. de mon temps» 1. 1, p. 151-152, dans ma Collection ; — fîOfUvin, Hist, vf the Commonu-ealth. t. IV, p. 552-50 i.
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^Qnnait^ aux smns de sop gouverDement ou de son ambUiou> ni louf son iemps^ ni toute son âme. Sa famille, s^ enfants^ leurs intérêts et leur destinée l'avaient toujours sérieusement préoccupé. Sans ardeur ambitieuse f4 sfms illusion paternelle; il ne s^abusait point sur l^urs talents ou leurs mérites, et traitait leurs affaires en père soigneux et prévoyant plutôt qu'en souverain pressé de répandre sur les siens Téclat de son pouvpjr. Connai3$ant l'indolence naturelle et l'insouciance politique de son fils aine Richard, il le laissait vivre (^ez sop beau-père, H. Major, dans le manoir de Hurslpy , ^n bon gentilhomme de campagne ; et il ne lança son second fils Henri dans le gouvernement de r(rlande que sous des formes mojlestes, par degrés lents et stprèç avoir éprouvé sa capacité. Devenu Projecteur, il voulut avoir et il eut une cour; mais l'austérité de son parti, le caractère militaire de son gouvernement, les mœurs, les goûts et les méfiances de la plupart de ses adhérents la contenaient dans des limites a^$e2 étroites ; la famille de Cromwell fut le centre et le principal élément de sa cour. Sa femme, Elisabeth Bourchier, était peu propre à y briller ; c'était une personne simple, craintive, plus intéressée qu'ambi- Ji^use, inquiète de l'avenir, préoccupée de s'y assurer des ressources, et jalouse de son mari qui, tout en \ivant bien avec elle, lui en fournissait de justes motifs. Lady Dysart, qui fut plus tard duchesse de Lauderdale, mistriss Lambert, et x>eut-êtrc d'autres encore dont les noms sont plus incertains, avaient eu, ou avaient avec
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Gromwell; une intimité sans bruits mais point complètement ignorée; on lui attribuait des enfants naturels; et les inquiétudes conjugales de lady Elisabeth étaient si TiTes que la reine Christine de Suède dont^ après son abdication^ on annonça un \oyage à Londres^ en fut elle-même ro))jet. C'était sur ses enfants^ plutôt que sur sa femme^ que le Protecteur comptait pour le succès de sa cour. Il appela à Londres son fils Richard^ et le fit nommer membre du Parlement, conseiller privée chancelier de TUniversité d'Oiford. Son gendre ^ John Claypole, était un homme de mœiu*s aristocratiques et de plaisirs élégants^ lié^ comme Richard lui-même, avec beaucoup de Cavaliers. Après le mariage de ses deux dernières filles avec lord Faulconbridge et M. Rich, Gromwell avait ainsi autour de lui quatre ménages jeunes, riches , empressés à jouir et à faire jouir ceux qui les approchaient de l'éclat de leur sort. Il avait luimême le goût du mouvement social, des réunions brillantes, surtout de la musique dont il prenait plaisir à attirer les artistes et à entendre les concerts. Sa cour devint, autour de ses filles, nombreuse et animée. Une seule d'entre elles, la veuve d'ireton, devenue lady Fleetwood, républicaine ardente et austère, prenait peu de part à ces fêtes, et déplorait l'entratnement monarchique et mondain qui prévalait dans la maison comme dans la politique du Protecteur '.
. *■ Mark Noble, Memoirs ofthe Protectoral Housôj t. I, p. 124-128, 169-162, 135 ; t. II, p. 376-378 ;— Carlyle, CromirelVx Lttters and Speechen, t. I, p. 421-431 ; t. II, p. 10. 131, 241.
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Au milieu des soucis àe sou gouvernement^ Cromwell jouissait avec quelque orgueil de cette prospérité domestique. Les afflictions de famille ne lui ayaient pos été tout à fait épargnées. En juillet 4648^ pendant le cours de la guerre civile, il avait perdu Taîné de sec fils, jeune capitaine de dix-neuf ans, qui portait aussi le nom d'Olivier, et qui fut tué dans une affaire contre les Écossais. On ne rencontre, pendant dix ans après sa mort, aucun souvenir de ce jeune homme; mais en 1658, la fidélité de lamour paternel éclate dans le cœur de Oomwell malade; en entendant lijrc un passage de l'Épitre de saint Paul aux Piiilippicns, «Ce texte, dit-il, m'a « saiiivé une fois la vie, quand mon fils aine, mon pauvre « Olivier, fut tué, ce qui me perça le cœur comme un poia gnard. » En tG54, Cromwell perdit aussi sa mère, Elisabeth Slewart, femme de sens et de vertu, à laquelle il n'avait jamais cessé de porter et de témoigner un grand respect. Elle se méfiait de la fortune de son fils, et ne s'y associait qu'avec un sentiment de modestie et de regret. Il eut quelque peine à la décidera venir habiter Whiteball; elle vivait dans ime inquiétude permanente, s'attendant toujours à quelque catastrophe, et s'écriant, toutes les fois qu'elle entendait un coup de feu :« On a tiré « sur mon fils! » A sa moi*t, elle manifesta le désir d'être ensevelie sans pompe et dans une petite égUse ; mais Cromwell lui fit faire, dans la chapelle de Henri VII de l'abbaye de Westminster, des obsèques magnifiques. Pendant quatre ans, de 4654 à 4658, aucune épreuve ne l'atteignit dans sa famille; elle brillait et prospérait
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sans mélange. Mais dans Thiver de 1658^ la mort y entra avec des rigueurs inaccoutumées : au bout de trois mois de mariage^ sa QUe Françoise perdit son mari, Robert Rich^ à peine âgé de vingt-trois ans ; trois mois après, le grand-père de H. Rich, le comte de Warwick, le plus intime des amis de Cromwell parmi les grands seigneurs^ et qui n'avait cessé de lui donner à la fois d'utiles conseils et des marques d'un vrai dévouement^ suivit son petit-flls au tombeau. Cromwell sentit vivement ces deux pertes; Tune était prématurée; l'autre l'avertissait des approches de la vieillesse et des vides irréparables qui se font autour d'elle. A peine quelques semaines s'étaient écoulées; un coup bien plus ruoe vint le frapper. Sa Qlle chérie^ lady Claypole^ était depuis longtemps faible et souffrante; il l'avait établie dans le palais de Hamptoncourt pour qu'elle y jouît de l'air et du repos de la campagne. La voyant de plus en plus malade, il \int y résider lui-même, pour la soigner de près et constamment. Elle avait, pour lui, un grand et particulier attrait; c'était une personne de sentiments nobles et délicats, d'un esprit élégant et cultivé, Qdèle à ses amis, généreuse envers ses ennemis, tendre pour son père, à la fois Qère et inquiète de lui, et qui jouissait vivement de son intimité. Souvent fatigué, et des hommes qui s'agitaient autour de lui, rt de ses propres agitations, Cromwell prenait plaisir à se reposer dans la société de cette âme si étrangère aux luttes brutales et aux actes violents qui avaient rempli et (|ui remplissaient encore sîi vie. Mais ce plaisir se
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changea en une amère douleur ; le mal^ compliqué et obscur^ de lady Claypole empira rapidement; elle tomba dans des crises nerveuses au milieu desquelles elle laissait édater, devant son père^ tantôt ses cruelles souffrances^ tantôt les tristesses et les anxiétés pieuses qu'elle ressentait à son sujet. Toujours assidu auprès de sa fille^ Cromwell subissait^ en les comprimant avec sa force d'àme^ ces impressions si douloureuses. Le 6 août 1658^ lady Claypole mourut. Le Protecteur se donna la triste satisfaction d'entourer le cercueil de sa fille de toutes les pompes dont il pouvait disposer; ilia fit transporter à Westminster^ dans la Cliambre Peinte^ où elle resta vingt-quatre heures solennellement exposée^ et de là dans la chapelle de Henri Vll^ où elle fut ensevelie dans un caveau spécial^ au milieu des tombes des rois^
La maladie de lady Claypole avait trouvé Cromwell malade lui-même : quoiqu'il eût résisté avec succès aux crises de fièvre dont il avait été atteint dans ses campagnes d'Irlande et d'Ecosse, son robuste tempérament en était resté altéré; des maux douloureux, et toujours près de devenir dangereux, la graveile, la goutte, des désordres dans le foie et dans les reins, le défaut de sommeil lui étaient devenus habituels. Quand il en ressen-
* Carlyle, CromwelVs Leiters and Speeches, t. Il, p. 659-660; — Thurloe, State-Papers, t. VU, p. 3-^0;— Mark Noble, Mem9ir9 of the Protectoral House, t. I, p. 84-90, 132, 134, 137-142; t. II, p. 395^402;— Godwin, Hist. of the Commonicealth. t. IV. p. 527-530.
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tait quelque atteinte gênante pour ses affaires^ il s'en impatientait et sommait ses médecins de le remettre^ à tout prix^ sur pied. Au moment où le danger de lady Glaypole éclata^ il souiFrait d'une attaque de goutte ; donnant audience le 30 juillet à l'ambassadeur de Hol^ lande^ Njeuport ^ il se sentit si mal à l'aise qu'il cessa Tentretieii et renvoya l'ambassadeur à la semaine sui* vante. Trois jours auparavant^ Tburloe écrivait à Henri Cromwell ^ ; « Son Altesse reste si assidûment à Hampa toncourt^ auprès de lady Elisabeth malade^ que^ K depqis quiqise jours^ on a fait bien peu^ ou plutôt rien « du tout y pour les aiTaires publiques. » Après la mort de lady Glaypole^ le Protecteur fit effort pour repren^ dre ses travaux; il tint son conseil; il passa quelques troupes en revue ; il termina une négociation commerciale avec la Suède ; il s'inquiéta de l'arrivée soudaine de Ludlow à Londres^ et donna ordre à Fleetwood de s'assurer qu'il n'avait point de mauvais desseins. Hais une fièvre intermittente se déclara^ avec de violents accès ; il se mit au lit ; on le crut en grand danger. Vers le 20 août^ la fièvre céda ; il se leva et reprit ses habitudes. Le quaker George Fox^ qu'il avait autorisé à compter toiyours sur son bon accueil^ vint à Hamptoncourt et demanda à le voir pour lui parler de quelques poursuites dont les quakers étaient l'objet : a Je le « trouvai, dit-il, se promenant à cheval , accompagné de « sa garde, dans le parc de Hamptoncourt; je sentis en
* Le27-juilletl658.
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a rapprochant un souffle de mort sur lui; il avait Tair « d'un homme mort. Quand je lui eus exposé les soufa frances des frères^ il m'ordonna de venir chez lui pour a lui en reparler. Je retournai le lendemain à Hamptona court; mais quand j'arrivai, Harvey, qui était de a service auprès de lui , me dit que les docteurs ne « voulaient pas que je lui parlasse. Je m'en allai, et je a ne l'ai jamais revu^ »
La fièvre s'était fort aggravée : les médecins fiu*ent d'avis que le Protecteur changeât d'air et quittât Hamptoncourt pour Londres. Il rentra à Whitehall le U août 1658, et de ce moment, malgré quelques apparences de répit, le mal et le péril devinrent de plus en plus pressants. Cromveell ne s'occupa plus d'affaires publiques, et parut n'y plus penser. Dans son âme pourtant, il n'avait point renoncé à la vie et à tout avenir terrestre; ayant entendu ses médecins s'entretenir de son pouLs qu'ils trouvaient désordonné et intermittent, ces paroles le frappèrent; il fut saisi d'une sueur froide, se trouva presque mal, se remit dans son lit, fit appeler un secrétaire, et régla ses affaires intérieures et privées. Le lendemain matin, l'un de ses médecins entra dans sa chambre : « Pourquoi avez-vous l'air si triste? lui « demanda Cromwell ; — Ceux sur qui pèse la responsa-
1 Thurloe, State-Papers, t. VII, p. 299, 301, 320, 365;— For .« Journal, t. I, p. 485-486 ; — Carlyle, CromweWs Letters and Speeches, t. II, p. 061-662;— Clarondon, Hixt. of the RebelUon, 1. xv, p. 145110.
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a bilité de votre vie ne peuvent pas ne pas être forte- « ment préoccupés; — Vous autres médecins^ vous a croyez que je vais mourir, » et prenant la main de sa femme lady Elisabeth , qui était auprès de lui : a Je te « déclare que je ne mourrai pas de cette maladie-ci ; j'en a suis sûr. B Le médecin le regardait, sans doute avec quelque air de surprise : a Vous croyez que je suis fou , « reprit Crom well ; mais je dis la vérité, et fondé sur « des motifs plus certains qu'Hippocrate et Galien ne « vous en peuvent fournir. Dieu a accordé cette ré- « ponse, non pas aux prières de moi seul , mais à celles et d'hommes qui ont avec lui un commerce bien plus a intime. Ayez donc confiance ; chassez de vos yeux la a tristesse, et traitez-moi comme un pauvre dômesa tique. Vous pouvez beaucoup par votre science; a mais la nature peut bien plus que tous les méde- « cins ensemble, et Dieu est infiniment plus puisa sant que la nature. » Le voyant si vivement excité après une nuit^ presque sans sommeil, le médecin lui ordonna un repos absolu, sortit de la chambre et rencontrant un de ses confrères : « Je crains, lui dit-il, « que notre malade ne soit bien près de la folie, » et il lui répéta ce qu'il venait d'entendre, a Ëtesa vous à ce point étranger dans ce palais, répondit 0 l'autre, et ne savez-vous pas ce qui s'est passé a la nuit dernière? Les chapelains du Protecteur et a tous les saints, leurs amis, dispersés dans les a différentes parties du palais, se sont mis en prières c( ))our son salut, et ils ont tous entendu cette
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n voix de Dieu;-—!! guérira.^Ils s'en tiennent pouf c assurés ^ »
Non-seulement dans le palais de Whitehall^ mais dans une multitude d'églises et de maisons de Londres, des prières ferventes s'élevaient pour la guérison du Protecteur : prières à la fois sincères et intéressées, suscitées et par la sympathie et par la crainte ; indépendamment des hommes attachés à sa personne ou à son gouvernement, et dont la fortune se trouvait liée à la sienne, Cromwell était, pour tous ceux des révolutionnaires et des sectaires que le fanatisme républicain n'avait pas rendus ses ennemis, le représentant de leur eause, le défenseur de leurs libertés civiles et religieuses; quel serait leur sort s'il mourait? Sous quel joug tomberaient-ils? Et leurs prières n'étaient pas, pour eux, des formules froides et vaines ; ils avaient une ferme foi dans leur accès auprès de Dieu, et la présomption de croire qu'il leur révélait ses desseins : « Seigneur, s'écriait € Goodwin, Tun des chapelains du Protecteur, nous ne d te prions pas pour sa guérison; tu nous l'as déjà accor- « dée; ce que nous te demandons maintenant, c'est sa « prompte guérison. d Les politiques n'étaient pas si tranquilles, et pourtant, eux aussi, ils espéraient beaucoup : « Jamais, écrivait Thurloe à Henri Cromwell *, « il n'y a eu, pour aucun homme, un tel trésor de
1 Bâtes, Elenchus motuuin nuperorumf part. II, p. 413-415 ;— H^ath, ChronicU, p. 78S-737.
t Le 30 août 1658.
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c( prières ; toiis les esprits^ bons ou mauvais^ sont frapv pésde consternation^ à Tidée de ce qui pourrait arria ver s'il i^aismt à Dieu de retirer aujourd'hui Son a Altesse de ce monde; puisque Dieu a tant incliné les a cœurs à le prier, j'ai la confiance qu'il inclinera son a oreille à les exaucer ^ »
CromWell était loin de guérir; les crises deTenaieni de plus en plus Violentes et rapprochées^ et en en softant) il tombait dans un abattement profond. La plus viye sollicitude sur l'avenir agitait sa famille et ses conseillers. Qui serait son successeur? Aux termes de l'acte constitutionnel, c'était à lui de le désigner. Depuis sa maladie et avant de quitter Hamptoncourt pour revenir à Londres, Cromwell lui-même s*en était préoccupé ; il avait chargé un de ses secrétaires, John Barrington, d'aller chercher dans son cabinet, à Whitehall, au fond d'un tiroir, un papier cacheté sous forme d'une lettre adressée à Thurloe, et dans laquelle, au moment de la seconde constitution du Protectorat, il avait d'avance ncHTimé son successeur, sans en dire à personne le nom. On ne trouva point ce papier^ et Cromwell n'en parla plus. Quand le danger parut imminent, les enfants et les gendres du Protecteur, lord Faulconbridge entre autres, pressèrent Thurloe, son seul confident véritable, de lui adresser à ce sujet quelque question, quelque insi-
4 Thurloe, State-Papers, t. Vit, p. 364, 366, 367, 369;— Neal, History of th« Puritans, t. IV, p. 180; — Ludlow, MémoireSj t. II, j). 397-402, dans ma Collection.
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nuaiion. Tliurloe le promit et tarda à le faire. 11 n'avait lui-même^ sur les intentions de son maître^ aucune certitude; Cromwell les avait tenues absolument secrètes, ne voulant enlever l'espérance de lui succéder à aucun de ceux qui pouvaient y avoir quelque prétention. Quelques |)ersonnes disaient que son choix ne porterait sm* aucun de ses Qls^ mais sur son gendre Fleetwood^ plus agréable à Tarmée et aux républicains. Dans ce doute> Thurloe hésitait à se charger de demander au Protecteur une réponse positive, ne voulant se metti-c mal avec aucun des prétendants *.
À ces^rplexités de ceux qui l'entouraient, Cromw^ell ne prenait plus aucune part: les affaires du monde, les questions de la politique, les intérêts même des personnes qui lui tenaient de plus près s'éloignaient et s'évanouissaient à mesure qu'il sortait de l'arène de la vie ; son âme se repliait sur elle-même, et retrouvait, en avançant vers les mystères de l'avenir étemel, d*autres pensées, d'autres perplexités que celles qui s'agitaient autour de son lit. La foi religieuse de Cromwell avait bien peu gouverné sa conduite; les combinaisons, lésinassions, les nécessités terrei*tres s'étaient emparées de lui; il s'y était adonné avec un emportement cynique , décidé à réussir, à grandir, à dominer à tout prix; le chrétien avait disparu devant le politique révolutionnaire et despote; mais en disparaissant, il n'avait point péri: les croyances chrétiennes étaient restées au fond de cette
* Thurloe, Stale-Papers, t. VII, p. 363-366.
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âme chargée de mensonges et d'attentats ; quand vint répreuve suprême, elles reparurent, et selon la belle expression de Tarchevéque Tillotson, en présence de la mort, a l'enthousiasme reUgieux de Cromwell prit le a dessus sur son hypocrisie. » Le S septembre, après un violent accès de fièvre qui l'avait jeté dans le délire, il était rentré en pleine possession de ses sens; ses chapelains étaient assis auprès de lui: « Dite^-moi, » demanda-t-il à l'un d'entre eux S « est-il possible de dé- « choir de l'état de grâce? » — « Ce n'est pas possible, » répondit le chapelain.— c En ce cas, je suis tranquille, » dit Cromwell, « car je sais que j'ai été une fois en état a de grâce. » U se retourna, et se mit, à haute voix, en prières : « Seigneur, » dit-il, a je suis une misérable <L créature....; tu as fait de moi, indigne, un instru- « ment pour ton service; ce peuple souhaite que je c vive ; ils croient que cela vaut mieux pour eux et tourci nerait à ta gloire. D'autres ont envie que je meure. « Seigneur, pardonne-leur à tous, et de quelque façon « que tu disposes de moi,, accorde-leur tes bénédicc tiens....; donne-leur le repos, et à moi aussi; pour « l'amour de Jésus-Christ, auquel, comme à toi et au « Saint-Esprit, soient honneur et gloire à toujours! a AmenM »
' Au docteur Goodwin, selon les uns, au docteur Steriy,. selon d'autres.
'^Baxter, Life, etc., part. I, p. 98; — Neal, Hitt, of thePvritans, t. IV, p. 181; — Carlyle, CromweWi Letien and Speeehei, t. II, p. 66:3-668. — La plupart de ces détails sont puisés dans un pam-
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A cet élan de piété succéda un état de torpeui^ qui âe prolongea jusqu'à la fin du jour. Quand la nuit yibt^ une forte agitation saisit Cromwell ; il parlait^ mais à voix basse et entrecoupée^ n'achevant pas ses idées ni ses paroles : a Vraiment Dieu est bon ; il ne me... Dieu w est bon... Je voudrais vivre pour ie service de Dieu et «de son peuple; mais ma tâche est accomplie; Dieu « sera avec son peuple. » On lui offrit quelque chose à boire, en rengageant à dormir : « Je ne veux ni boirt' « ni dormir ; je ne petise qu'à me hâter^ car il faut que «je parte.» Le jour se levait; c'était le 3 septembre, son jour heureux, avait-il dit souvent, l'anniversaire de ses victoires de DunMr et de Worcester^ Par une coïncidence étrange, la nuit qui venait de finir avait été trèsorageuse; une tempête violente causa, sur terre et sur mer, beaucoup de désastres. Cromwell retomba dans une apathie dont il ne sortit plus; entre trois et quatre heures de l'après-midi , ayant , depuis quelque temps déjà, perdu toute connaissance, il poussa un profond
phlet intitulé : A CoUection ofse^vetal passages conceming Aà laie Uighness Oliver Cromwelh in the time ofhis sickyiess^ etc. Written hy one that was ihe^i groom of his hedchamher. Ce pamphlet est attribué par les uns à Maidstone qui était alors intendant de la maison {stewarl of the household) de Cromwell , par les autres, et, selon moi, avec plus de vraisemblance, à Undcrwood, qui était en effet l'un de ses valets de chambre à cette époque, fet qui, après sa mort, fui envoyé en Irlande, à Henri Cromwell, pour lui en raconter les détails; — ThuHoe, State-Papers^ t. VU, p. 374, 375 ; — HarrÎB, CrûmwélVsLifej p. 484-486 t'^Biographia Britannica. article CromwêR, t. III, p- 1572.
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soupir ; les assistants s'approchèrent de son Ut ; il i^enait d'expirer*.
A cette nouvelle^ un frémissement universel, Uen <iue trèsHliters, cirtula dans toute FAngleterre. Cayaliers et Républicains y Épiscopaux et Presbytérien^ , Anabap^ tidtes et Niveleurs^ tous les ennemis de Cromwell respi^rèrent, comme des prisonniers délivrés; mais ils ne remuèrent point. Ils firent plus; ils continrent leur joie. L'armée et l'inquiétude publique leur imposaient. Officiers et soldats se montraient dévoués à leur général mort, et le public, n'ayant plus de maître, se demandait avec anxiété comment il aurait un gouvernement. Led douleurs de famille et les tristesses officielles parurent seules. Les unes étaient sincères, et les autres, par convenance et par calcul, se manifestèrent avec un grand éclat, croyant, par la pompe de leurs hommages envers le passé, s'assurer de l'avenir : « Le porteur de cette a lettre, écrivait le 7 septembre lord Faulconbridge a à Henri Cromwell , donnera à Votre Seigneurie « les tristes détails de la mort de votre incomparable a père, événement qui enlève à ces pauvres nations a le plus grand personnage et le plus grand in-^ <x strument de bonheur public, nouHBeulement de (( notre siècle, mais de tous les siècles. La nuit qui a
1 Biographia Britannica, article Cromwell, t. III, p. 1572. — Thurloo, State-Papcrs, t. VII, p. 372; — Forster, Statesmen oftheCommonwealtK t. V, p. 389-392 ;— Heath, ChronicU, p. 736-737 ;— Cromwellianay p. 177.
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c précédé sa mort^ et pas plus tôt^ en présence de quatre a ou cinq membres du Conseil^ il a déclaré milord
« Richard son successeur; et environ trois heures
« après sa mort (temps employé uniquement à rédiger 0 Tacte^ non en hésitations et en disputes) le frère de ir Votre Seigneurie, maintenant Son Altesse^ a été pro- « clamé Protecteur de ces nations^ avec la pleine adhé-
« sion du Conseil^ de Tarmée et de la Cité Pendant
a les jours où feu Son Altesse touchait à sa fin^ la conster- « nation du peuple était inexprimable.... S'il en était a ainsi hors de la famille^ vous pouvez juger de ce qui « se passait dans son sein. Ha pauvre femme^ je ne sais a vraiment que faire d'elle; quelquefois elle semble se « calmer; mais elle tombe tout à coup dans un nouvel a accès de désespoir; son cœur est près de se briser, et a je ne puis la blâmer^ car je sais ce qu'elle a perdu. » Le même messager portait aussi à Henri Cromwell une lettre de Thurloe ^ qui lui disait : a 11 a |)lu à Dieu de « donner à Son Altesse votre frère un bien facile et paia sible début dans son gouvernement ; il n'y a pas un « chien qui remue la langue^ tant est profond le calme a où nous sommes. » Au sein de ce calme^ les enthousiastes^ pieusement adulateurs^ qui avaient entouré le lit de mort de Cromwell, élevaient seuls la voix, disant à ses amis et à ses serviteurs désolés : a Cessez de pleurer ; « vous avez bien plutôt raison de vous réjouir ; il était
* 7 septembre 11)58.
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a votre Protecteur ici-bas ; il sera pour vous un Protec- « leur bien plus puissant^ maintenant qu'il est assis^ a avec Christ^ à la droite de Dieu '. »
Plus de deux mois après ces explosions de douleur et d'enthousiasme domestiques^ le 23 novembre 1658^ les obsèques du Protecteur furent célébrées dans réglise de Tabbaye de Westminster^ avec une pompe qui surpassa tout ce qu'on avait jamais fait en Angleterre pour les funérailles des rois. Quoique le corps eût été embaumé^ sa prompte décomposition avait obligé à l'ensevelir sans cérémonie peu de jours après la mort. Un magnifique catafalque fut érigé le 26 septembre à Somerset-House, dans la quatrième salle d'un grand appartement tendu d'abord en velours noir, puis en
velours cramoisi ; et l'effigie du Protecteur y demeura plus de six semaines exposée aux regards d'une foule immense qui venait chaque jour la \isiter. On avait consulté^ pour régler l'ordre de ces cérémonies, nonseulement les souvenirs nationaux, mais le savoir des hommes versés dans l'étude des pompes royales, au sein des grandes monarchies du continent. L'un d'entre eux, M. Kinnersley, indiqua les obsèques du plus catholique des monarques, de Philippe II, roi d'Espagne, comme les plus dignes d'être reproduites à l'honneur (hi Protecteur du protestantisme européen. Son conseil
1 Thurloe, State-Papen, t. VII, p. 374-375 .— Ludlow, Mémoires, t. II, p. 4112, dans ma CoUection ; — A continuation of the lUstory of (rrmtB'itainj à la suite «le Bnktr's Chrnnirle (Londres, 1655), p. 6ÎX).
•<m OBSÈQUES DE OROMWELL (2» Noviiitik«v IWÊI).
fut sm^i; et^ à soixante ans d'intervalle S Philippe |I et Cromwell^ au moment de paraître devant Dîeu> ont reçu^ au milieu du même éclat funèbre^ les mêmes témoignages du pieux respect des nations '.
Cromwell mourut dans la plénitude de son pouvoir et de sa grandeur. U avait réussi au delà de toute attente^ bien plus que n'a réussi aucun autre des bom* mes qui^ par leur génie, se sont élevés^ comme lui ^ au rang suprême, car il avait tenté et accompli^ avec un égal succès^ les desseins les plus contraires. Pendant dix-huit ans^ toigours en scène et toujours vainqueur> il avait tour à tour jeté le désordre et rétabli Tordre, fait et châtié la révolution, renversé et relevé le gouvernement dans son pays. A chaque moment, dans chaque situation^ il démêlait avec une sagacité admirable les passions et les intérêts dominants, pour en faire les ii^struments de sa propre domination, peu soucieux de se démentir pourvu qu'il triomphât d'accord avec Tinstinct pubhc, et donnant pour réponse aitx incohérences .de sa conduite Tunité ascendante de son pouvoir. Exemple unique peut-être que le même homme ait gouverné les événements les plus opposés et suffi aux plus diverses destinées. Et dans le cours de cette carrière si forte et si changeante y incessamment en butte à toute sorte
* Philippe II était mort soixante ans, jour pour jour, avant Cromwell, le 13/3 septembre 1598.
« PaWiam. Hint., t. XXI, p. 238-245 ;—Crom«?eittana, p. 179-181; Ludlow, Hémoires, t. II, p. 407-409, dans ma Collection,
i CONCLUSION. 399
d^npemïi et de complots^ Cromwell eut de plus cette faveur du $Cfti que jamais sa vie ne fut eflèctivement attaquée; Ife souverain contre lequel était écrit le pamphlet^ Tuer n'est pas assassiner, ne se vit jamais en face d^un assassin. Le monde n'a point connu d'exemple de succès à la fois si constants et si contraires^ ni d'une fortune si invariablement heureuse au milieu de tant de luttes et de périls.
Pourtant Cromwell mourut triste. Triste, non-seulement de mourir, mais aussi, et surtout, de mourir sans avoir atteint son véritable et dernier but. Quel que fût son égoïsme, il avait Tâme trop grande pour que la plus haute fortune, mais purement personnelle et éphémère, comme lui-même ici-bas, suffit à le satisfaire. Las des ruines qu'il avait faites, il avait à cœur de rendre à son pays un gouvernement régulier et stable, le seul gouvernement qui lui convînt, la monarchie avec le Parlement. Et en même temps ambitieux au delà du tombeau, par cette soif de la durée qui est le sceau de la grandeur, il aspirait à laisser son nom et sa race en possession de l'empire dans l'avenir. U échoua dans l'un et l'autre dessein : ses attentats lui avaient créé des obstacles que ni son prudent génie ni sa persévérante volonté ne purent surmonter ; et comblé, pour son propre compte, de pouvoir et de gloire, il mourut déçu dans ses plus intimes espérances, ne laissant après lui, pour lui succéder, que les deux ennemis qu'il avait ardemment combattus, l'anarchie et les Stuart. Dieu n'accorde pas, aux grands hommes qui ont posé
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M. de Bordeaux à 9f. de Brienne.
LoadrM, i9 décentra 1653.
Monsieur,
Vous aurez pu reconnaître dans mes dernières lettres une gi'ande disposition à rétablissement d'un nouveau régime dans l'Angleterre. I^ résolution en étant prise par les officiers de l'armée^ ils s'assemblèrent vendredi au matin dans le logis ordinaire du roi où se tient le conseil d'État, et y mandèreot le maire de Londres^ les conseillers de la ville, les juges et les chanceliers si peu informés qu'ils rendaient chacun la justice dans leurs tribunaux. Après que la lecture leur eut été faite de la résolution de l'armée^ qu'ils se levèrent sans résistance et qu'ils eurent pris leur robe de cérémonie, toute la compagnie monta en caresse et en forme de cortège, mar« chant devant celui de M. le général, l'infanterie en haie dans
les rues, et même ks colonels à pied à la (êtc de son carostse^ te rendit au palais où siège le Parlement et dans une tribune élevée. Lecture fut faite de la déclaralion de Farméc. Elle expose dès le commencement la nécessité qu'il y a d'établir un Protecteur pour conserver la République, nomme M. le général à celle cbargc, lui ordonne un conseil de vingl-quati*e personnes par l'avis desquelles il gouvernera, lui donne pouvoir de faire la paix et la guerre^ et dans la nécessité pressante, de lever jusqu'à deux millions si le Parlement n'est point établi^ l'oblige de maintenir la religion réformée, et de réformer les abus qui se commettent par les bérétiques, lui permet d'avoir des officiers pour la conservation de son bien^ et lui assigne pour son entretien les domaines du roi non aliénés, ordonne en outre qu'il y aura toujours vingt mille bommes sur pied et dix mille cbevaux, et qu'un Parlement libre sera convoqué pour le 3 de septembre prochain^ et qu'advenant la mort du Protecteur, il en sera choisi un autre par le conseil, donnant l'exclusion aux enfants du défunt et à ceux qui seront du sang royal. La lecture fiiite et le serment prôlé entre les mains du chancelier, le sieur Protecteur s'assit dans une chaise préparée, se couvrit, et les autres demourant debout et tête nue, les chanceliers lui présentèrent în^ignia majeittah'Sy et le maire l'épée. 11 les prit et leur rendit, et s'en retourna dans le même ordre, sinon que ledit maire portait devant lui l'épée comme autrefois devant le roi, et même dans son carosse , où tout le monde, jusques à ses gardes, était tête nue. I^ cérémonie s'acheva dans le palais royal d'où il était parti, par un sermon sur le sujet.
l^a déclaration contient bien d'autres particularités, tant pour l'élection du Parlement que touchant son pouvoir plus grand que ne fut jamais celui du roi, quoiqu'il semble un peu assujetti à son conseil et au Parlement. Depuis, tous les officiers ont eu les mains liées , les conseillers
d'État ont été nommés; ce sont la plupart les mêmes qui servaient dans le précédent^ et la publication a été faite par la ville cette après-dinée^ avec grande assemblée tant de troupes^ noblesse à cheval que de carosses. Le peuple n'a donné aucune démonstration de joie; mais les soldats par des salves et le canon de la Tour l'ont solemnisée^ et devant les maisons publiques il s'est fait des feux. On lui donne le nom d'Altesse, et il doit loger dans la maison du Toi^ dont quelques officiers de l'armée voulaient qu'il prit le Utre. Les anabaptistes paraissent abattus de ce coup. Leur chef, général major de l'armée^ s'est retiré, et les autres officiers et soldats de ce parti sont menacés d'être licenciés. Néanmoins un de leurs ministres^ hier^ ne laissa pas de le compai'er à Richard III^ mais c'est un dernier effort^e leur emportement. Le maître des cérémonies n'a point encore fait |)art aux ministres étrangers de cet établissement, et sans doute, jus- (fu'à ce que les affaires du dedans soient réglées, l'on ne leur donnera pas lieu de traiter de celles du dehors.
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lo 3t, de Bordeaux à M. de Brierme.
LondrtffSSjuMieSé.
Monsieur,
J'ai laisse passer deux ordinaires sans me donner l'honneur de vous écrire, le premier, pour n'avoir rien eu à mander que des remises, et le second, pour avoir voulu attendre le retour de M. de Baas de chez M. le Protecteur qui Tavait envoyé chercher, prévoyant que c'était pour quelque chose d'extraordinaii*e. II ne m'eut pas sitôt fait le rapport de sa conférence que trois ministres du conseil me vinrent trouver, et me tinrent jusques après l'heure du départ de la poste. J'ai depuis vu M. le Protecteur, et quoique je pusse remettre au sieur de Baas la relation de tout ce qui s'est passé, néanmoins, crainte qu'il n'arrive pas assez tôt à la cour, je tâcherai de satisfaire l'impatience que Sa Majesté pourrait avoir d'être informée des sujets de sa retraite. Il sera sans doutt». Monsieur, venu à votre connaissance que depuis deux mois un nommé Naudin, médecin français, avait été trouver M. de Baas, 61 s'était offert de gagner quelques officiers de l'armée, même quelque place, et fomenter une division dans cet État, si la France voulait appuyer ce dessein, présupposant que nous ne devions pas rejeter des propositions si avantageuses, puisque ce régime était entièrement porté à préférer l'amitié de l'Espagne à celle de France. Quoique cette ouverture fût faite dans un temps auquel toutes nos instances pour raccommodement ne produisaient aucun effet, néanmoins ledit sieur de Baas ne se voulut point engager, sur ce qu'il ne croyait
pas que la cour eû^intention d'enlrer dans de semblables entreprises^ tant qu'elle verrait jour à l'accommodement. Ledit Naudin ne laissa pas de temps en temps de le revenir voir, croyant sans doute que Sa Majesté lui enverrait de nouveaux ordres. Ce commerce a continué sans ma participation, jusqu'au jour que ledit Naudin a été fait prisonnier. Il ne fut pas sitôt interrogé que de plusieurs endroits Ton m'avertit que nous étions soupçonnés d'avoir part à la conjuration. Même un de nos commissaires me le fit savoir, et désigna ledit sieur de Baas, en me déchargeant de ce soupçon, que je considérai comme un prétexte dont l'on se voulait servir pour retarder notre négociation. Je ne laissai pas néanmoins de faire toutes diligences pour effacer cette défiance, principalement après avoir appris dudit sieur de Baas tout ce qui s'était passé, et le peu de fondement qu'elle avait. Elles n'empêchèrent pas que M. le Protecteur ne le mandât, il y a quinze jours, pour l'interroger, dont quelques-uns de son Conseil le détournèrent; et quoique depuis ce soupçon parût être dissipé, néanmoins, soit que, comme l'on m'assure, il ait été renouvelé par des lettres de France, ou que l'on fasse présentement moins de difficulté d'éclater, mondit sieur le Protecteur le renvoya chercher lundi après dîner, et en présence de sept de son Conseil, lui fit des reproches de ce qu'il avait trempé dans une conjuration contre sa personne et cet État, lui lut la déposition de Naudin et le pressa d'y répondre. Ce coup n'ayant point été imprévu, nous avions jugé à propos de ne lui point refuser en particulier quelque éclaircissement, mais qu'il ne fallait se laisser traiter en criminel ou témoin. Ledit sieur de Baas ne croyant pas de pouvoir répondre sans jouer l'un ou l'autre personnage, se défendit sur ce qu'il ne devait rendre compte de ses actions qu'au roi, et néanmoins lui offrit pour sa satisfaction tout l'éclaircissement que la bienséance pourrait permettre. M. le Protecteur ne laissa pas de
après tant de remises, pouvant être imputé à d autres causes qu'au défaut de sa conduite^ et coniirmer les avis qui nous venaient de tous côtés que Sa Majesté ne devait s'attendre à aucun accommodement avec l'Angleterre nonobstant toutes les paroles qui nous avaient été données , il était nécessaire , pour prévenir les mauvais effets que cela pourrait produire, de me mettre en état que les mêmes dépêches qui porteraient les nouvelles de cette retraite portassent aussi celles de la conclusion du traité, qui se pouvait achever en peu d'heures, puisque déjà les pro^iositions générales étaient réglées^ et que, touchant le commerce, nous étions convenus de le régler suivant les anciens traités et à des conditions égales. La réponse de M. le Protecteur fut qu'il n'avait jamais entré en soupçon que Sa Majesté eût part à la conjuration qui avait été découverte, mais que ledit sieur de Baas lui paraissant plus coupable que je ne présupposais, il ne le pouvait souffrir plus longtemps en Angleterre; qu'il ne doutait point que Sa Majesté, auquel il en écrirait, ne lui fit justice, et qu'il élait bien aise de voir que je correspondais au dessein qu'il avait de continuer incessamment le traité y que jeudi dernier les commissaires me fussent venus trouver sans cette renconire, et que, dans deux jours, ils m'apporteraient la réponse à mes aiticlcs et ses propositions. Ce fut le résultat d'une audience de deux heures, dans laquelle je n'oubliai pas de témoigner que Sa Majesté aurait sujet de se plaindre du traitement que recevait son ministre, insistant sur les défiances que lui donnaient tantde remises et la liaison avec cet État dont nos ennemis se vantaient, ni aussi de lui toucher les considérations qui le devaient obliger à changer de procédé, s'il souhaitait l'amitié de la France, sans en retirer aucune mitre satisfaction pour ce qui était du sieur de Baas ; et, h l'égard de raccommodement, il me dit qu'il ne doutait pas que nous ne reçussions, aussi bien que lui, beaucoup d'avis qui nous donnaient de la jalousie, mais que nous
i-econ naîtrions que les Anglais sont francs et sin^ères^ et me confirma que^ dans cette semaine, j'aurais un entier éclair* cissevnent de ses prétentions. Encore que j'eusse été averti dès la veille que la résolution avait été pnse de ne pas rëvo* quer Tordre donné audit sieur de Baas , je crus néanmoins qu'il était à propos d'en témoigner du ressentiment, mais non pas, suivant son opinion , de me retirer d'Angleterre ou de Londres devant que d'en avoir i*eçu un commandement exprès, pour ne pas engager le roi dans une rupture, encore qu'il paraisse ici beaucoup de mauvaise volonté; et quand même, devant que d'aller à l'audience, j'aurais été d'un autre sentiment, la parole précise que me donna M. le Protecteur de se déclarer dans trois jours me l'aurait fait*changer. Que si cette retraite est jugée si injurieuse que je ne puisse plus demeurer avec honneur en Angleterre, Sa Majesté sera en état de me retirer sans scrupule que ma révocation ait em*pèché l'accommodement, si par le prochain ordinaire elle n'en apprend la conclusion. Je n'ai pas^ Monsieur, sujet de m'attendre à cet ordre après avoir vu les lettres que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire. La dernière du 18, suivant laquelle je réglerai ma conduite à Tavenir, semble approuver celle que j'ai tenue daqs cette rencontre, et mes discours se sont trouvés entièrement conformes à la manière de parler au Protecteur qui m'est prescrite, m'étant tenu dans des termes généraux. Aussi n'a vais- je pas encore reçu lesdites lettres dont les avis se rapportent au procédé de ce gouvernement et aux bruits qui courent aujourd'hui. Beaucoup de petites circonstances me les persuadent être véritables. L'ambassadeur d'Espagne a encore vu ce matin le Protecteur. Barrière assurait, il n'y a pas longtemps, à un marchand de Bordeaux qui est en cette ville, qu'il serait bientôt en état de le servir dans son pays. Mazerolles et lui ont eu tous ces jours de grandes conféix^nccs avec ledit ambassadeur, qui affecte publiquement
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d'appréhender que les vaisseaux que l'on double ne soient pour tes Indes; el néanmoins il ne laisse pas de lui échapper que je ne demeurerai pas encore longtemps en ce pays. Je vois aussi une opinion générale que cet Élai ne se peut assurer que^ si la France a jamais le pouvoir^ elle ne fera éclater sa mauvaise volonté. La conjuration nouvellement découverte ne guérit pas cette défiance. Il se trouve que les principaux accusés étaient venus de France ; il a été pris encore un gen«tilhomme de la chambre du roi d'Angleterre^ il y a deux jours^ que Ton disait être arrivé depuis peu, et même les avis que Ton en écrit ne nous sont pas favorables. Cette déposition de Naudin leur donne créance, et je ne puis pas garantir que mes négatives en puissent empocher les effets; Ton m'assure que le Hls d'un nommé Scott, membre et secrétaire d'État du vieil Parlement, a été envoyé par le Protecteur en France pour apprendre les particularités de cette entreprise de quelqu'un qui n'a pas voulu les fier au papier. Je vois aussi que de différents endroits, depuis cinq jours, il est arrivé à Londres des Bordelais; deux entre autres, donl j'atlends les noms, viennent de Bordeaux. Le député avec lequel j'avais quelque relation ne me visite plus, quoique je l'eusse assuré que, continuant de servir, j'obtiendrais sa grâce. Et ils témoignent tous d'être dans l'espérance de leur rétablissement. Néanmoins il me semble que l'on doit plus appréhender des religionnaires de France. Lu nommé Hollis, grand Presbytérien, qui fut chassé du Parlement par l'armée, et depuis a demeuré en France chez un gentilhomme de la religion, proche Saint- I^, nommé Cambernon, a eu force conférences particulière^^ avec le Protecteur, qui lui a donné la liberté de retourner; et ceux qui m'en avertissent croient que, comme il est homme fort zélé dans sa religion, remuant et habile, il pourrait bien avoir pris des mesures en France avec ceux de sa secte, devant son départ ; et l'un de mes commissaires dit, il n'y a
que deux joui*s, à un de mes gens de cette même profession, qu'il me serait fait quelque proposition en leur faveur, peutêtre pour avoir un prétexte de rompre agréable à beaucoup de ce pays; et il l'assura aussi qu'il n'y avait point encore de mesures prises avec l'Espagne, mais qu'elle faisait de grandes offres que quelques-uns du Conseil écoutaient volontiei's , et même qu*il me conseillait de presser la conclusion de mon traité. Présentement l'on m^a donné avis qu'il est arrivé des vaisseaux d'Espagne à l'île de Wight avec de l'argent, que trento-cinq vaisseaux anglais devaient faire voile au premier jour, se joindre avec eux, et qu'ils pourraient faire descente ou à Bayonne, ou devers le Havre. Quoique cette nouvelle ne me vienne pas d'une voie bien silre, néanmoins l'audience de l'ambassadeur d'Espagne de ce matin et la grande satisfaction qu'il a témoignée à la sortie, distribuant de l'argent aux soldats du corps-de-garde, marquent quelque chose d'extraordinaire. On me fera envoyer cette dépêche par un courrier exprès, si je puis avoir un passe-port, ne doutant point que mes lettres ne fussent retenues, s'il y a quelque dessein prêt à exécuter. J'entre encore dans quelque défiance de ce que Ton n'a pas encore envoyé celui que j'avais demandé pour M. de Baas, ce retardement, après avoir témoigne tant de chaleur pour son départ, n'étant point sans cause; je souhaite d'être trompé dans tous mes soupçons, et j'avoue que, jusqu'à ce que le traité soit signé avec l'Espagne, je ne désespérerai pas de notre accommodemcnX; non que je doute des mauvaises intentions du Protecteur, mais parce qu'il ne lui peut rien arriver de plus désavantageux que de nous avoir pour ennemis déclarés. Je ne mets pas en compte l'intérêt du peuple, comme ne croyant pas qu'il lui soit de grande recommandation. Néanmoins je répandrai parmi les marchands les bruits qui «ont nécessaires pour les exciter
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i^" Le Protecteur de la République d'Angleterre
au roi Lm$is XIV.
While\rall, iVjnin 1654.
Sérénissime Roi^
Lorsque Votre Majesté nous eut envoyé M. de Bordeaux à titre d'ambassadeur^ et M. de Baas à titre de commissaire^ munis de pouvoirs pour rétablir l'ancienne amitié de l'Angleterre et de la France, et pour conclure une paix forte et durable, non-seulement nous leur avons fait une récejition amicale et nous nous sommes acquittés envers eux de tous les devoirs de la politesse; mais encore, voyant que leurs propositions et nos propres vœux, nos propres efforts visaient à un but commun, nous avons souvent, et de bonne volonté, donné audience nous-mème aux susdits envoyés ^ souvent aussi nous avons conféré avec eux, par intermédiaires^ sur ce qui avait trait à leur négociation, dans le but de la mener à bonne fin -, et, après beaucoup d'ouvertures mutuelles, nous avons conçu un ferme espoir de voir toute cette affaire se terminer à souhait. Cependant, tandis que les négociations avançaient ainsi, il est venu à notre connaissance que l'un des susdits envoyés, M. de Baas, contre notre attente et contre les devoirs de sa charge, s'était non-seulement jeté avec ardeur dans la société d'hommes turbulents et pervers, que la paix de cette République irrite, mais encore qu'il agitait avec eux de mauvais desseins, et qu'il s'était mêlé à leurs machinations criminelles pour mettre le trouble dans la République, pour renverser la présente constitution, et pour tout souiller de meurtre et de sang; atroce complot^ aoqiHd il a voulu donner un patron et ajouter des forces en abusant du nom de l'homme qui occupe le premier rang à la cour et
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clans les conseils de Votre Majesté, et en promettant d'obte* nir de lui des envois d'argent pour l'exécution de lenrs projets.
Tous ces faits ont été mis en pleine lumière par plusieurs preuves et par les aveux de ceux qui avaient connaissance et faisaient partie du complot. Lors donc que M. de Baas a été accusé de ce crime devant nous, et qa'on lui a eu déclaré comment^ de quelles bouches, et par quel enchaînement de circonstances diverses nous avions appris son secret, nous avons jugé que le salut public nous ordonnait de ne pas permettre un plus long séjour en Angleterre à un homme d'un esprit si turbulent et si dangereux pour la tranquillité. En conséquence, nous lui avons fixé un jour après lequel il devait être sorti de cette République, et nous lui avons assigné un de nos navires de guerre pour la traversée; et nous avons voulu que la présente lettre le suivit de près, pour apprendre à Votre Majesté la vérité sur la marche de cette affaire. Enfin, comme nous avons la conviction et la certitude que Votre Majesté déteste ce crime dans son cœur, et que ledit de Baas ne Ta entrepris que de son propre mouvement, sans avoir reçu de Votre Majesté aucune instiniction dans ce sens, il nous a semblé utile d'assurer Votre Majesté qu'en renvoyant ledit de Baas nous n'avons point eu la pensée de vouloir interrompre en aucune manière les négociations actuelles, désirant, au contraire, en toute candeur et simplicité d'âme, que les interprétations fausses et les sujets de mauvais soupçons soient rejetés bien loin, et que la paix se fasse, solide et sincère. Dans ce but, nous avons député des commissaires qui sont entres en poui:parlers avec M. de Bordeaux sur des articles conçus de manière à servir comme de terrain et de base à la paix, selon les intérêts et avec l'agrément des deux parties ; et rien ne sera épargné de notre côté pour l'heureuse conclusion do cette affaire. Du reste, nous
recommandons Voti*e Majeslé el ses États à la protection de Dieu.
Donné à Whitehall, le 29 juin 1654.
> Le Protecteur de la République d'Anghten^e
au cardinal Mazarin. <"■
Whiléhâll, 29 juin 1654.
Très-Éminent Cardinal^ ^
Dans la lettre. que nous avons adressée au Boi, nous avons irjJt exposé les faits et les raisons qui nous ont forcés à renvoyer de cette République M- de Baas^ et nous avons assuré S. M. (|ne, malgré celte conspiration du sieur de Baas^ dont nou9 n'imputons le crime qu'à lui-même et à lui seul^ nous persistons encore dans la même pensée de rechercher et de conclure avec la France une paix solide et une étroite amitié ; et nous saisissons avec joie cette occasion de renouveler le témoignage et l'assurance que nous vous avions déjà donnés de notre intérêt pour vous et pour ce qui vous regarde; et nous sommes prêts à le déclarer tout haut et à le prouver abondamment dès qu'une occasion nous en sera offerte. En attendant, nous recommandons Votie Éminence à la protection de lu bonté divine.
Donné à Whitehall, le 29 juin {iSU.
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!• M. de Bordeaux à if. de Brtemie.
Londres, ter janvier 1654.
1^ Monsieur le Protecteur se met en posses-
!!. sion de toutes les prérogatives que sa nouvelle charge lui peut donner^ ayant pris aujourdliui possession de la Tour^ et reçu dans la maison de ville les compliments et la reconnaissance de tous les corps de métier. Son Conseil^ qui n'est encore que de quatorze^ nous envoya le maître des cérémonies^ il y a deux jours^ pour nous faire part de ce changement, et que désormais nous devions faire nos adresses : A son Altesse Monseigneur le Protecteur de la République d* Angleterre ^ Ecosse et Irlande ; et ensuite me laissa aller qu'il prétendait en user envers les ministres étrangers de la même façon que les rois, puisque son pouvoir n'était pas moindre que le leur^ et que tous les ministres qui n'avaient point qualité d'ambassadeur parleraient à lui debout et tête nue -, sur quoi je crus devoir faire quelque difficulté, et lui témoigner que, par la même raison, les ministres qui avaient aussi grand pouvoir que les ambassadeurs devaient prétendre d'être traités avec autant de civilité. 11 n'eut d'autre répartie sinon que Ton chercherait quelque voie d'accommodement, qui sera sans doute de demeurer de part et d'autre debout et découvert, puisqu'il en a usé de même façon, recevant visite des seigneurs anglais. Ledit sieur maître des cérémonies me témoigna que l'on ferait plaisir à Monsieur le Protecteur de surseoir les compliments pour qucl([ucs jours, pendant les-
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quels il se changeait àWbitehall. MM. les députés de Hollande, ayant reçu cette môme visite et compliment, me vinrenl aussitôt trouver pour savoir mon sentiment, et me lëmoignèrent être résolus de ne le point voir s'il exigeait d'eux ce grand respect ; et comme leur affaire les engage aux premières démarches^ ils feront la planche des autres. Pour moi, je m'accommoderai à tous les expédients que la bienséance permettra, principalement si je trouve de la disposition à l'accommodement, dont je ne puis encore rien vous dire avec certitude, la politique voulant que Monsieur le Protecteur^ pour rendre son administration agréable et soulager les peuples^ rétablisse commerce avec la France^ que tout )c peuple désire, et d'ailleurs m'étant donné avis qu'assurément il nous fera de grandes demandes de dédommagement, et môme le sieur Beveming m'ayant dit, dans cette dernière visite, qu'il n'avait point de réponse à faire sur cette proposition. Quelques raisons d'intérêt politique et de bienséance dont j'aie pu me servir pour leur persuader d'aider à nos affaires avec plus de chaleur, ils ne m'ont donné aucune bonne parole. Ainsi, Monsieur, il est encore bien difficile de garantir l'événement de ma négociation, toute l'autorité se trouvant entre les mains de celui qui depuis mon arrivée a témoigné beaucoup de froideur pour la France, nonobstant les assurances que j'aie taché de donner des bons sentiments de Sa Majesté envers cet État
à" Le iiiéme au même.
Londref, 5 janvier 1654.
Celle (la difficulté) qui se présente dans lit
>isite de Monsieur le Protecteur m'a jusqu'à présent empêché de lui faire compliment sur son élévation. J'avais espéré qu'il
HISTORIQUES. 4iy
prendrait le parti d'en user avec nous comme avec les seigneurs anglais. Mais le maitre des cérémonies m'a dit depuis depuis deux jours que quatre du Conseil devaient régler ces cérémonies^ et que cependant je pourrais m'adresser au secrétaire pour avoir audience^ ce que je fis samedi. La réponse me devait être rendue aujourd'hui « Il m'a semblé, Monsieur, à propos d'en user de la façon, principalement après que les députés de Hollande ont rofusé de traiter moudit sieur le l^otecteur en roi^ jusques à ce que Sa Majesté m'ait ordonné le contraire ; et cependant je ne laisserai pas de lui faire savoir la part qu'elle prend à sa nouvelle dignité, afin que ce retardement ne s'attribue point au défaut de bonne volonté ; et si même la déférence qu'il désire est capable d'avancer nos affaires^ je passerai par dessus toutes ces considérations ; mais il serait rude de s'exposer à une bassesse sans profit, et la lettre que j'ai écrite au secrétùre parlant de lui avec les termes qu'il désire, doit produire le même otret qu'une visite, pour peu qu'il soit bien intentionné envers la France
> Le itiénie au iiieiiie.
LvnJre*, 7 *«ril 1654.
II ne me reste de temps que pour accuser la réception de la lettre qu'il vous a plu m'écrire le 28'°<' du passé, et vous faire savoir ma réception dans Londres. Le maitre des cérémonies m'est venu prendre à Greenwich, où je m'étais rendu ce matin, et m'a mené dans les berges de TÉtat jusques à la Tour, où deux ministres du Conseil, le grand écuyer, gendre de son Altesse, et beaucoup d'ofUciei^s m'ont reçu. M. de Baas et un de mes beaux-^frèi'es se sont mis dans son cairossc, et le reste avec une infinité d'autres personnes qui s'étaient aussi
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rendues à Greenwich dans les carrosses de toute la noblesse qui est dans Londres. J'ai été conduit en cet ordre dans la maison des ambassadeurs^ où je dois être traite trois jours, quoique cela soit seulement dû aux extraordinaires ; au moins le maître des cërémonies s'en est ainsi expliqué à moi, pour me faire voir que Son Altesse considère particulièrement le ministre de Sa Majesté; je devais avoir demain audience, mais Tavis m'étant venu qu'une partie de mon équipage arrivera, elle s'est remise au lendemain pour la rendre plus solennelle. S'il est permis de juger du succès de ma négociation par les souhaits publics et l'affluence de peuple qui s'est trouvée dans les lieux par où j*ai passé, elle sera sans doute conforme aux intentions de Sa Majesté
4o M. (le Haas au cardinal Mazann.
Londres, 7 avril 1654.
M. l'ambassadeur a fait aujourd'hui son entrée. JNous avons été ce matin à Greenwich, où le maître des cérémonies est venu. Le dîner, la compagnie et le cortège ont été fort beaux. Nous avons été conduits dans des berges de l'État sur la Tamise, et avons mis pied à terre à la Tour de Londres, où le carrosse de Monsieur le Protecteur nous attendait. Le chevalier Cooper, M. Strickland, M. Claypole, gendre de Son Altesse et le capitaine de ses gardes, avec les deux commissaires généraux de l'armée et quantité d'officiers, nous ont reçus; le chevalier Cooper a porté la parole à M. l'ambassadeur, et, après que tout le monde lui a eu fait la révérence, ils m'ont aussi salué. Puis M. Strickland a dit que Son Altesse ne pouvait me recevoir comme un ambassadeur, mais que le caractère que je portais du Roi et l'honneur que j'avais d'être à votre Émincncc obligeaient Monsieur le Pro-
focteur (le me traiter avec toutes les civilités qui lui étaient possibles. J'ai répondu que je connaissais la diilérence des caractères entre M. Tambassadeur et moi , qu'il était Timage du Roi, pour lequel tout Français devait avoir du respect, et que je m'étais assez expliqué à M. Fleming sur cette affaire. Après ces compliments, nous sommes montés en carrosse; M. le chevalier Gooper a fait monter M. l'ambassadeur et est monté après lui; M. Strickland m'a traité de même : ainsi ^ au passage des portes et dans le souper, cette cérémonie a été observée.
r>« Le même au même.
Londres, !< lOuvrii 1654.
.... M. le chevalier Cooper prit la gauche de M. l'ambassadeur, depuis la sortie du carrosse jusques auprès de Son Altesse, de laquelle il fut reçu avec un visage civil, mais sérieux et conforme à l'action. M. Strickland et moi les suivions dans le même ordre, avec une petite différence, de sa part fort exacle. L'accueil de Son Altesse pour moi fut plus ouvert et riant, pareil à celui d'un supérieur qui reçoit un particulier dont la venue ne lui est pas désagréable ; et il semblait, par cet air adouci dont il me salua trois fois, qu'il voulût confumer les paroles de civilité qu'on m'avait données de sa paît, et me témoigner quelque gi^é de ce que je faisais.
(Page 64.)
General Cromwell io cardinal Mazarin.
WMtminMer, 9th o( Joue 165S.
If is surprize to me Ihal your Emincncy should take notice of a pcrson so inconsiderabic as myself ^ iiving (as il were) separate from the ¥7orld. This honour hasdone (as it ought) a very deep impression upon me^ and does oblige me lo serve your Eminency upon ail occasions^ so as I shall be happy io iind ont. So I trust , that very honourable pei'son Monsieur Burdoe will thérein be helpfuH to
Your Eminencies thrico humble servant
Gromwkll
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I » M. de Bardeaux à M. de Brienne.
Janvier i65S.
Il m'a été demandé s*il y aurait sûreté
pour envoyer un ambassadeur en France, sur le discours que j'en avais tenu ; j'ai assuré que l'on n'y avait jamais violé le droit des gens, et que le droit d'hospitalité dont S. M. usait n'empêcherait point qu'elle ne reçût ceux qui seraient envoyés en France. Si cette proposition m'est faite à dessein, je ne le puis pas assurer; j'en entends tous les jours de si différentes qu'il n'est pas à propos de prendre beaucoup de mesures sur ce qu'on dit bien souvent pour connaître avec quel esprit j'agis. 11 est bien difficile d'établir l'opinion de sincérité; l'on y prend des ombrages sur des sujets qui ne peuvent s'imaginer.
âo Le même au même.
Londres, 10 avril 1655.
Monsieur,
Je rendis vendredi dernier réponse aux commissaires du conseil d'État sur les propositions qu'ils m'avaient faites dans la dernière conférence, et leur parlai de la prolongation du délai de trois mois dans des termes qui n'engagent point l'honneur de Sa Majesté à recevoir un refus. Après quelques discours sur ce sujet dont la résolution fut remise au conseil d*État, ils me témoignèrent que ce n'était pas la principale
qucslioD qui se devait Iraiter^ et que si Sa Majesté avait dessein de faire quelque liaison avec leur État, l'intérêt des marchands ne les tiendrait point^ me disant par une espèce de mépris : a Quoi ! nous nous amusons ici à des marchands ; (( ce n'est pas là le nœud de Taffaire ! » Ils me laissèrent ensuite aller qu'il y avait d'autres mesures à prendre^ et que nous devions considérer l'Angleterre comme l'État qui est capable de faire pencher la balance. Je ne pus pas m'empôcher de les assurer qu'ils trouveraient toujours autant de disposition en nous de bien vivre avec eux qu'ils en auraient de bien vivre avec nous. Ils me parlèrent aussi de la retraite que nous avions donnée au prince Robert^ avec des prises, au préjudice des arrêts et règlements du conseil du roi^ et qu'ils en pourraient user de même qu'avec le Portugal. Je leur témoignai qu'ils avaient tort de se plaindre après avoir reçu les députés de M. le prince et du comte Du Dognon; à quoi ils me répondirent qu'il y avait grande diflFérence, n'apnt point été reçus avec des prises contre la France^ et leur négociation n'ayant produit aucun effet. De là ils vinrent à parler du roi d'Angleterre qui leur donnait avec raison sujet de douter de notre bonne volonté. Mais je leur dis que les raisons de sang et le droit de l'hospitalité ne permettaient pas que Sa Majesté* en usât autrement, et qu'ils n'en devaient concevoir aucun ombrage^ s'ils voulaient juger de l'avenir par le procédé du passé. Cette conversation^ en termes d'amitié plutôt que de reproche, finit jpar des assurances d'une entière disposition i\ s'accommoder
3<> M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Londres, 3 mai I65S.
Monseigneur, Uien n'était capable de relarder le Irai lé de paix qui m'a-
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vait éXv. proposé, cl dont j'étais demeuré d*accord devant même que les ordres et pouvoirs m^en fussent venus, sinon le cliangement arrivé en cet État mercredi dernier. Votre Éminence apprendra^ par les lettres que j'écris à M. le comte de Brienne^ la disposition des affaires, et l'autorité du général plus grande que n'a été celle des rois d'Angleterre ; ce qui me confirme dans la pensée qu'une lettre de civilité, sans autre proposition^ sur cette conjoncture présente, pourrait produire Teffet dont l'on m'avait donné des assurances si |a rupture du Parlement ne fût survenue contre l'attente des plus éclairés^ et même de ceux qui en sont les auteurs. Jusques à présent il ne m'a pas été possible de faire les compliments qui me semblent nécessaires dans cette occasion. Mon dessein est de témoigner que Sa Majesté^ et principalement Votre Éminence, apprendront avec joie la nouvelle de l'heu- ]*eux succès dont Dieu favorise son entreprise. Il m'a été confirmé que M. le Prince le traite d'Excellence. L'on pourrait avec raison lui donner aujourd'hui des titres plus élevés, s'il fallait se régler sur son pouvoir et l'estime que l'on a de sa conduite, ne paraissant dans ce changement pas un gouverneur ni officier de terre ou mer contraire à ses intérêts, quoique le Parlement fût rempli de personnes d'esprit opposées à sa grandour.
4^ . nOCUMENTS
(Pago 7r».
Avis à Mgr, le Cardinal sur le dessein du Protecteur d' Angleterre de réunir en une toutes les cotnmunUms ProtestoîUes, avec le moyen de le prévenir et de ren empéchef\
!1 jail)etl«n4.
Monseigneur,
Si Votre Ëminence a fait quelque considération du moyen que je lui ai proposé, et si elle le juge solide et utile pour ramener à rËglise nos compatriotes qui Tout délaissée^ je crois qu'elle en reconnaîtra maintenant l'importance plus spéciale sur les a^^s, qui viennent d'Angleterre, du dessein qu'a le Protecteur de faire assembler un concile de toutes les communions protestantes, et d'en promouvoir la convocation pour les réunir en un corps par la confession commune d'une môme foi. Comme toutes les raisons de sa conduite et de ses intérêts autorisent grandement la vraisemblance de cet avis je ne doute point aussi que Votre Ëminence ne juge que, pour prévenir les maux qu'il machine à l'Église, et en particulier à la France, par ce dessein, il est à propos de le prévenir et de couper chemin à tout ce qu'il projette, auparavant qu'il fasse éclore tout à coup ce qu'il dispose maintenant sourdement, selon l'ordinaire de ses procédures. Car il a besoin, pour préparer la tenue de ce concile, et pour disposer re qu'il y veut faire résoudre d'une commune voix, d'envoyer
par avance donner connaissance de ses intentions, et de con« sulter les avis des plus habiles ministres et professeurs, qui soient en France^ à Genève^ en Suisse, en Allemagne, en Pologne, en Suède, en Danemarck et en Hollande, outre ce qu'il a dans l'Angleterre et dans l'Ecosse, pour requérir ensuite les autres républiques et les princes de ces communions-là d'y envoyer leurs députés. Mais il y a apparence qu'il ne le fera, ni ne s'en déclarera ouvertement que par l'autorité du Parlement qu'il doit assembler dans le mois de septembre, où c'est qu'il fera résoudre publiquement la convocation d'un concile des trois nations, et l'envoi vers les autres États séparés de la communion catholique^ pour les convier d'y faire aller leurs députés.
Je sais que Votre Éminence a eu connaissance que divers ministres ont passé de France vers lui^ et qu'elle est informée qu'il y a environ pix mois un des ministres français de Londres a passé ici allant à Genève et en Suisse, l'un des missionnaires, sans doute, de cette négociation. En la personne duquel il est particulièrement à remarquer, pour le choix que le Protecteur a fait de lui, qu'étant homme de sens et d'érudition^ Suisse de nation^ nourri à Genève, il a demeuré longtemps en Dauphiné, précepteur des enfants du marquis de Montbrun, d'auprès duquel il a été appelé à Londres pour y être ministre 3 ce qui s'est fait par l'entremise du marquis de Cugnac, beau-frère du marquis de Montbrun, et par le crédit du sieur de Mayeme, son beau-père, qui sont là les plus considérables des Français de leur communion. Toutes ces circonstances rendent sa négociation plus digne d'être observée^ en laquelle il n'aura pas omis, sans doute, de voir tout ce qu'il y a de plus habiles ministres sur son chemin.
Or, comme la convocation de ce concile ne peut avoir d'autre fin que le dessein de former une ligue de toutes les com-
inunions protostanlcs, il est aisé de voir que l'intculion par- 4 liculièrc de celui qui en est le promoteur ne tend auss ailleurs qu'à se faire chef de c«tte ligue, pour les engager en une guerre de religion^ laquelle il ne peut faire qu'il ne l'entreprenne contre la France. Cependant qu'il en ourdit la trame, il endort l'Espagne (malheureusement opiniâlrée en la guerre avec nous] par un traité de ligue offensive et défensive avec elle, afin de l'éloigner toujours davantage des pensées et des inclinations à la paix. Mais il cherche avec nous^ par les artifices qui lui sont familiers , des prétextes de mésintelligence et de querelle, pour en faire naître^ quand il
voudra, des causes d'une rupture entière et ouverte
Gomme il est en effet très-habile politique, il connaît
très-bien qu'il n'a point de moyen plus puissant pour affermir en sa main la puissance qu'il a usurpée, et pour se concilier, à cette fin, la bienveillance de ses peuples, que de les flatter et de leur complaire sur le sujet de la religion qui domine dans ses États. 11 s'est déclaré pour cet efiel calviniste, incontinent après qu'il s'est porté pour souverain au gouvernement, sous le titre de Protecteur. Mais pour faire voir son zèle envers une religion qu'il professe, il faut qu'il emploie son autorité par quelque action solennelle capable de loucher le cœur et de frapper les yeux du peuple, pour leur faire croire qu'il en désire et qu'il en procure, à bon escient, l'établissement et la propagation. 11 ne le peut mieux faire que par la tenue de ce concile, où il ne manquera pas de leur faiœ entendre, par un discours plausible au sentiment de ceux qui composeront l'assemblée, «qu'en toutes les choses qu'il a tt faites il ne s'est proposé que ce qui concerne la gloire de « Dieu, pour l'avancement de la l'cligion qu'ils ont repui^ée « de toutes les eiTCurs de la papauté, et réformée selon la « vérité de l'Évangile; que pour oter Tobstaclc qui était fait a à l'entier accomplissement de la réformation, par l'auhi-
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« rite des évê(|ues et par rétablissement des cérëinoiiies pa- (( pistiques qui étaient demeurées dans l'Angleterre^ il a été (( nécessaire d'abolir la domination précédente qui les avait (( voulu rétablir pareillement dans FÉcosse, faisant par ce « moyen tous ses efforts de les assujétir de recbef sous le joug (( du pape et de l'Église romaine ; qu'après la bénédiction (( que Dieu a donnée à ses conseils et à ses armes pour les en « délivi-er et pour les remettre en leur entière liberté^ ayant (( délniit la tyrannie qui les opprimait^ il n'y arien à quoi (( il se sente tant obligé, ni qu'il souhaite davantage^ que {( de procurer la réunion de tous ceux qui sont sortis de « l'Église romaine pour embrasser la purelé de l'Évangile, à (( quoi tend la fin de la convocation de leur assemblée. » Suivant cette protestation et pour en accomplir la proposition, il y fera résoudre deux choses. La première sera l'union des calvinistes et des luthériens ; ce que les calvinistes désirent de toute leur affection , comme ils en ont toujours recherché les occasions et les moyens, ainsi que ceux de France l'ont témoigné au synode de Charenton, en l'an 1631, où ils admirent les luthériens à leur communion^ désirant pareillement recevoir la leur. La seconde chose et la principale que Cromwell fera résoudre en ce concile, sera de déclarer par' un article de foi exprès et formel que le pape est l'Antéchrist, et que l'Église catholique, qui le reconnaît pour son chef, est la Babylone prédite dans l'Apocalypse ; que c'est le faux prophète et la femme paillarde, qui a enivré les rois de la terre de
la coupe de ses abominations et de ses paillardises
Il ne faut point douter que ce ne soit là le fondement
principal qu'il veut faire établir dans ce concile, pour une conjuration universelle de tous les protestants à la nécessité de la guerre contre le pape. Car jusqu'à présent ils n'en ont point déterminé d'article de foi ; ils en ont bien soutenu l'opinion dans leurs écrits et composé plusieurs volumes pour le
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l'aire croire ; ils en out pris le prétexte le plus 8pécieiu' pour autoriser la nécessité de leur séparation d'avec nous, fondée en ceiie parole : a Sortez de Babylonc, mon peuple ; x> de quoi Luther fit aussi le titre du premier ouvrage de sa révolte; mais d'avoir obligé les consciences à cette haine irréconciliable contre le pape et ceux qui lui adhèrent, quelque intention que les ministres en aient eu jusqu'à présent^ ils ne Tout pu l'aire. Ceux de France l'avaient entrepris, et en avaient dressé Tarticle au synode de la Rochelle; mais Henri IV^ qui connaissait Tesprit de la faction qui leur donnait lors cette inspiration nouvelle, empêcha qu'ils ne le publiassent et fit supprimer les exemplaires de leur confession .de foi^ où ils l'avaient déjà inséré, plusieiirs desquels sont néanmoins demeurés qui se conservent dans leurs cabinets. Les Puritains d'Angleterre et d'Ecosse, qui ont tous les mêmes sentiments que les Calvinistes de France, n'auraient pas été moins zélés à faire la même déclaration si le roi Jacques, qui craignait la conséquence de ce zèle, n'en eût arrêté Timpétuosité; d'où provenait aussi la principale cause de la haine qu'ils lui portaient, et à tout le parti épiscopal, qu'ils tenaient pour demipapiste, et ne le haïssaient pas moins. Mais Cromwell, qui sait mieux que i)er8oniie que ce zèle a été le principal moyen duquel il s'est servi lui-même pour faire perdre la couronne et la vie au fils et au successeur de ce roi et son héritier en la haine des Puritains, connaît aussi qu'il ne peut attirer leur amour par aucun autre moyen plus puissant que de se servir de l'autorité de ce Concile, qu'il veut assembler, pour donner ce plein contentement au zèle passionné qu'ils ont contre le Pape. 11 sait fort bien qu'il ne peut attirer les Écossais par un appât plus friand que de leur servir ce ragoût de la chasse de la Bête Romaine (qui est le titre sous lequel un de leurs ministres a combattu l'autorité du Pape), capable de faire accourir du haut de leurs montagnes tous les plus tiers et les plus
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mutins, })oui* venir s'enrôler dans les bandes qui passeront la mer pour une si sainte et si agréable expédition, qui leur promet Taccomplissement des ouvertures que leur Napier leur a faites de l'Apocalypse. 11 sait encore qu'il ne peut mieux apaiser les Anabaptistes (s'ils sont en effet aussi animés contre lui comme ils en font semblant ) que de réchaufifer en luurs esprits cette môme fantaisie^ par laquelle on vit^ dans leur naissance, quarante mille hommes prendre le0 armes et faire d'horribles ravages dans l'Allemagne^ sous la trompette (le Muncer, qui leur inspira de s'élever contre les magistrats souverains en leur disant que ce sont eux qui ont donné leur puissance à ta Bête, et qu'il faut les abattre par conséquent pour la détruire $ ce qui fut encore suivi des tragédies sanglantes excitées à Munster par la fureur de Jean de Leyden et de ses complices ^ pour accomplir de la sorte leurs prophéties.
Toute la politique de Crominrell n'a donc point d'expédient plus propre d'unir ensemble les Anglais et les Écossais, pour servir à ses intentions, que dé les exciter par ce xèle de la religion calviniste^ en leur promettant que, pat* le moyen de ses armes et des succès que doit leur faire espérer l'exemple de ce qu'il a fait jusqu'à présent) ils obtiendront bientôt ce qu'ils appellent la délivrance et le triomphe de l'Église. Car il les trouvera tous très-ardents et très^béissants à tout ce qu'il voudra^ toutes fois et quantes qu'il s'agira d'accomplir de la sorte une prophétie célèbre que tout leur peuple a dans la bouche, comme un des principaux oracles de la réformation. C'est une parole qu'ils attribuent à Robert^ évèque de Lincoln, qui vivait il y a environ 400 ans^ sous les papes Grégoire IX et Célestin IV^ par laquelle ils disent qu'en moui'ant et appelant le Pape l'Antéchrist, il fit cette déclaration prophétique : Non Uberabitur Eeclesia ab Egyptiacd servUtÊte, nisi in ore yleuiii cruenUmdù
J2 JHXIMEMN
Quant aux ('idiviuistes de Franco, la liaison desquels dvci* les Anglais et les Écossais est ce que Cromwell a principalement intention de faire, par le moyen de son Concile^ pour les associer aux mômes intérêts auxquels leur conscience sera obligée par ce nouvel article de foi, il n'ignore point l'efficace qu'il aura sur leurs esprits, et quel mouvement il est capable d'exciter en eux pour se joindre avec lui, toutes fois et quantes qu'il viendra arborer, dans nos côtes, l'étendard de la délivrance de leiu* Église. Car pour connaître de quelle sorte ils y sont animés, et ce que pourra dans Toccasion sur leur courage ce sentiment qu'ils ont, les premiers, voulu réduire en article de foi, il ne faut que lire l'épitre latine du sieur Du Plessis au roi de la Grande-Bretagne, auquel il dédie sou Mystère d'Iniquité. Ce fut l'année d'après la mort de Henri I V, car la date en est remarquable, pour reconnaître leur propension à penser à choses nouvelles, en toutes occasions qui leur en présentent quelques ouvertures. Il adresse sa parole au roi Jacques, mais il regardait en effet à son fils aîné, prince de qui les mouvements d'esprit et de courage le faisaient lors regarder, de tous les factieux zélés de ce parti-là, pour un futur entrepreneur de plusieurs nouveautés à leur avantage. Il dit à ce roi a qu'il est temps de quitter la plume et de prendre (( l'épée \ que ce temps demandait d'autres mœurs et qu'il (( avait besoin d'autres armes ; qu'il fallait réunir les princes; (c et les peuples divisés de parti, passer sur la croupe des « Alpes, oîi le P6 s'ouvrant et TApennin se fendant en deux « pour lui faire passage, il en verrait plusieurs courir de (( toutes parts vers l'enseigne de leur liberté, tirant droit à (( Rome, que personne n*avait jamais attaquée sans succès ; « qu'au seul son des trompettes, on verrait ses monts abais- (( ses et ses murs renversés par terre. Il se promet que Dieu <( jetterait le Pape (qu'il appelle le Jupiter du Capitole) à bas (1 do son siège, pour n'y être jamais rétabli. Il exhorte ce
HIStORIQUES. 4^i
« roi de De souffrir pas qu'un aulre lui ravisse la couronne « ou la palme de ce bel exploit^ qui lui devait être plus cher « que son sang ni sa vie. Il invoque Dieu et lui demande « qu'il se réveille et qu'il se lève, qu'il appelle son serviteur, a qu'il prenne son oing par la main , qu'il marche devant a lui pour combler les vallées, aplanir les montagnes, assé- « cher les fleuves de frayeur, ouvrir les portes, briser les (( barres et faire tomber Jéricho, par l'esprit de sa bouche, <( en la présence de ce conquérant. » En cet enthousiasme, ce bon vieillard dit à ce roi que lui-même, u quoique âgé de plus u de soixante ans, il marcherait à ses côtés, et qu'il se trouve- « rait à la mêlée dans les premiers rangs, pour chanter après (c la voix de l'ange : Elle est chute la grancT Babylone , et au a milieu de la joie du triomphe, se sentant prochain de tt l'éternelle, mourir pour être ravi dans le ciel. »
Il est bien certain que ce discours, enflé de termes et de Ggures poétiques, ne fut en effet autre chose pour lors que le songe d'un vieillard qui rêve, enivré de la vapeur de son hérésie. Mais néanmoins c'est véritablement la corruption et le désir qui leur donnent cette opinion échauffée par leur zèle. \je roi auquel il s'adressait, peu touché de ce zèle des Puritains, non pins que de l'envie de passer les Alpes, ne put sans doute lire ce discours sans se rire de son auteur, duquel il se moqua depuis plus ouvertement, et de tous ses semblables, lorsque, quelques années après, le sieur Du Plessis abandonna luimême la place qu'il tenait pour son parti, et vit tomber par terre les meilleures villes qui en soutenaient la faction, sans que ce roi, qu'ils réclamèrent, se souciât non plus de secourir leur Jérusalem que d'aller attaquer leur Babylone. Mais cette même exhortation, adressée aujourd'hui à Cromwell par l'esprit secret de tous' les Calvinistes de France qui (lisent, dans leur cœur et d'une affection commune, la niomc chose ijiie ce qn ils lisent dans ce livre avec foi et admiration,
doit faire indubitablement en sa pensée un tcmt autre effet qu'en Fesprit du roi Jacques. C'est un miroir pour lui oli il voit le succès qu'il doit attendre de ses desseins, toutes fois et quantes qu'il voudra les appeler, pour joindre leur main %v9c la sienne, afin d*en faire l'exécution
Pour cet effet, venant armé et muni de forces très-puissantes, il publiera partout où il aura pris pied que son inten* tion n'est point de nuire aux peuples, ni d'enrahir leur bien ; qu'il ne vient que pour les convier à leur liberté, tant pour la condition de leur vie que de la religion , en laquelle il n'entend néanmoins contraindre personne ; que son principal but est de les affranchir de toutes les vexations qu'ils souffrent de la domination sous laquelle ils vivent. Car il sait que les peuples qui se trouvent las et harassés des grandes charges que la pesanteur d'une longue guerre, pleine de désordres et d'excès, leur fait supporter, qui sont d'ailleurt accoutumés, par l'artifice des esprits séditieux qui les ont quasi tous corrompus, à porter bien peu de respect et d'amour à ceux qui les gouvernent , quand ils concevront l'espérance d'être soulagés et de jouir de plus de repos et de liberté, ils se rendront facilement susceptibles de ces impressions. 11 sait encore ce que fait l'habitude des vins et des débauches ordinaires dans les esprits des hommes, pour les porter au changement de religion ; que le grand nombre de profanes et d'athées, qui se trouvent partout, sans sentiment ni affection pour les vérités et les exercices de la foi et de la religion catholique, mère de l'austérité, de la pénitence et de la sain* teté de vie, n'auront pas grand'peine à la quitter; qu'il trouvera parmi c^ux qui sont do cette trempe, et dans une infinité d'ignorants, toutes les dispositions qu'il désire pour leur faire goûter sa religion, pleine d'une part de relâchement et de libertinage, et d'autre part spécieuse an raisonne-
ment humain et commode à Tinquiétude que le remords du pëché donne à la conscience. Pour raison de quoi Phomme vicieux se plaît naturellement à l'hérésie comme à la superstition, qui sont les deux extrêmes de la vraie religion catholique.
Mais la séduction la plus dangereuse par laquelle il espère de corrompre les esprits et de faire la plus douloureuse et la plus mortelle plaie à l'Église, est celle qui a été partout la plus puissante pour en démolir les fondements^ aux lieux où l'hérésie s'est une fois plantée. Car il sait que la grande quantité de biens d'Église, très-mal employés entre les mains de la plupart de ceux qui les possèdent, par où ils paraissent fort peu utiles au service de Dieu^ étant présentés aux gens de cette humeur, à qui la religion touche d'ailleurs fort {ïeu au cœur, elle leur deviendra une amorce très-puissante pour les porter à la révolte contre l'Église et à l'abandon de la religion catholique. 11 considère qu'il adviendra, comme en Angleterre, et partout ailleurs où l'hérésie a ruiné l'Église, que le voisin d'un bénéfice à sa bienséance, voyant qu'il se le peut approprier impunément, entrant dans le parti qui a la puissance, et qui lui promet de lui en conserver la possession, se laissera facilement surmonter à cette tentation, qui produirait en peu de temps une grande suite d'exemples. En effet, c'est chose certaine que les biens de l'Église , que le Saint-Esprit a conservés par la charité des fidèles pour être l'appui de sa foi, en la bouche et dans les mains de ceux qui s'en rendent dignes ministres, se voient devenus tout au contraire, par l'usage sacrilège de ceux qui en possèdent la plus grande abondance, le sujet pour lequel elle a le plus à craindre sa ruine de la main de ses ennemis. Car il est nécessaire qu'elle tombe quand on lui ùtcra ses biens, comme il est advenu partout où elle est tombée ; mais qui pis est, sa ruine on est d'autant plus facile n faire à ceux qui la machinent.
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que y pour les lui ravir, ses propres enfants même se fei-uut exprès ses ennemis
Signé liAMlLLETlRRE.
(J^a dernièrt* |Nitile du Méniuire ne contient que Texposiiiou des moyens proposés par l'auteur pour moicner les Pi'ote.>tants dans le sein de TÉglise, tels qu'un Concile, des débals théologiques, el ses propres ouvrages. — Elle n'a nul intérêt historique ni politique.)
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V I bis.
(Page 79.
!• Dofi Alonzo de (ardeha$ au roi Philippe IV.
Lor.iires. 13 mar* 1054.
Si a»,
Dans ma lettre du 6 de ce mois^ j'ai inlbnnë Votre Majesté que j'avais entamé la négociation dont Y. M. m'avait chargé dans sa dépêche du 1 8 novembre de Tannée passée, et que j'avais ouverte dans une audience secrète, chez le Protecteur, le 4 de ce mois; j'ai rendu compte de l'accueil favorable fait à ma proposition et combien le Protecteur s'était montré satisfait des arguments dont je m'étais servi pour l'engager à conclure une alliance et une ligue d'intérêts avec Votre Majesté. Il fut convenu qu'il m'enveiTait la réponse par le secrétaire d'État. Celui-ci vint, en effet, me l'apporter le 10 de ce mois, et, dans une discussion qui a duré trois heures, il me dit que ce que le Protecteur cherchait avant tout, c'était de se raffermir au poste où la République l'avait placé; que les avantages que je lui faisais entrevoir, quoique grands, étaient éloignés, vu surtout que la France lui proposait une paix avantageuse à l'Angleterre; que malgré cela, le Protecteur ayant reconnu qu'il devait préférer notre amitié à celle de la France, et se sentant porté plutôt de notre côté, il lui avait donné l'ordre de me dire que, par ces considérations et par d'autres encore, il désirait s'unir à Volie Majesté plutôt qu'a^ Roi Trè&-Chrétien. Cependant, me dit-il, on devait considérer que, si l'Angleterre se décidait à une guerre ouverte avec la France, le peuple anglais serait fort mécontent d'être grevé
de taxes et d'impôts; qu'il Tétait déjà^ même en cas d'une guerre nécessaire, comme celle qui a eu lieu jusqu'ici, et que si Ton continuait ces charges pour une guerre entreprise volontairement^ qui ne serait d'aucune utilité^ mais qui, au contraire, sérail préjudiciable à cause de Tinterruplion des relations commerciales, il serait indispensable que ¥011*6 Majesté vînt à en fournir les frais en envoyant des sonimes d'argent convenables. Si V. M. y consentait, le Protecteui* était décidé à déclarer la guerre à la France et à aider puissamment le prince de Condé. 11 (le secrétaire d'État) me demanda ensuite quelles sommes, à ce que je croyais, V. M. serait disposée à mettre à la disposition du Protecteur. J'ai répondu que ma proposition était seulement celle-ci, que V. M. et la République s'unissent pour faire la guerre à la France ; auquel cas les deux parties devraient envoyer des secours au prince de Condé, car il était juste et raisonnable que, les avantages devant être communs, les dépenses fussent suppot*tëes en commun, et que si toutes les charges de la guerre devaient tomber surV. M., il serait impossible d'y suffire, V. M. ayant déjà à pourvoir à tant d'autres affaires. Toutefois , j'ai dit qu'avant de leur donner là-dessus une réponse définitive, je désirais qu'ils me dissent quelle somme le Protecteur s'attendait à recevoir de nous. Le secrétaire d'État persista toujours à me dire que c'était moi qui devais déterminer pour combien V. M. contribuerait. Je me suis refusé à le dire, dans le but de gagner du temps et de pouvoir consulter l'archiduc et attendre ses ordi'es en réponse à ma demande. J'ai fait ressoiptir le grand avantage qui résulterait pour la République d'Angleterre si Y. M. s'engageait à ne pas conclure la paix avec la France sans le consentement et contre le gré de la République, car il pourrait arriver que nous fussions forcés de faire la guerre uniquement pour les intérêts de la République, alors même queV. M. aurait déjà atteint ses propres buts;
il en réfulierail par conséquent des frais très-considérables^ et ce sertit bien alors le cas que la République d'Angleterre fit la guerre pour ses propres intérêts à ses propres frais. Voilà ce que je lui ai fait observer; mais comme leur but est d'éviter les dépenses et de faire leurs affaires aux frais d'autrui , ils ne témoignent aucun empressement à ce que cette négociation ait pour résultat que le Protecteur déclare seul la guerre à la France et assiste le prince de Gondé; évidemment leur dessein est de faire fournir par Votre Majesté au Protecteur des sommes convenables et proportionnées aux dépenses tant de cette année que des autres années pendant toute la durée de la guerre.
Le secrétaire d'État m'a dit encore que le prince de Condé n'étant pas un prince souverain^ il y aurait quelque difficulté à faire avec lui un traité et à acquérir la certitude qu'il ne s'arrangerait pas avec son roi. J'ai répondu à cela que^ dans ces sortes de matières, il ne fallait pas prendre la chose trop rigoureusement; le prince de Condé est un homme d'un grand courage et d'une grande réputation^ et comme un parti en France en a grand besoin, parce qu'il est un prince du sang et qu'il possède différents droits dans ce royaume, il n'y a aucune raison pour refuser de traiter avec lui. Toutefois, pour satisfaire sur ce point le Protecteur^ il suffirait de faire un traité avec V. M. et d'y comprendre le prince de Condé comme l'allié de V. M. Le secrétaire d'État parut consentir à cela. Si le prince parvenait à rétablir 8*on parti dans iaOuienne ou ailleurs, avec les secours de V. M. et de l'Angleterre^ et à s'y raffermir, il pourrait de nouveau causer bien des embarras à la France et fournir à V. M. l'occasion de recouvrer les places que Tennemi occupe en Espagne et en Flandre. Si, pour faire cet effort, on pouvait se procurer de l'argent, on aurait l'occasion la plus favorable qui puisse se présenler pour atteindre le but ; car V. M. étant alliée à l'An-
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gleterre, nous serions sûrs de réussir; la Hollande n'oserait plus songer à de nouvelles entreprises ; le Portugal ne pourrait se promettre de subsister sans Tappui de T Angleterre et de la France , et il demanderait la paix, une paix avantageuse pour nous, laquelle une fois faite, on pourrait en assurer le maintien par l'obligation i*éciproque de la faire respectei' par les armes de Tune et de l'autre partie. Mais si Fargent manque, on sera exposé aux inconvénients et aux périls qui pourront résulter d'un état de choses opposé^ car la France fait tout ce qu'elle peut et fait des offres impossibles à accomplir pour nous enlever cette alliance et s'unir ellemême à TAngleterre.
J'envoie ce compte rendu de toute l'affaire en Flandre; mais comme là-bas on n*a pas de moyens et que je ne sache pas qu'on y ait les pouvoirs nécessaires pour oser faire ici des offres d'argent, j'espère peu de la réponse qui me viendra de ce côté; il serait donc nécessaire que V. M. daignât ordonner qu'on prît une prompte décision relativement aux différents points de cette dépêche, et qu'on m'en informât par tous les moyens de communication possibles, attendu que la conjoncture est grave; aujourd'hui même, sont arrivés ici les envoyés de Hollande chargés de presser la conclusion d'un traité de paix, et il est certain qu'ils feront tous leurs efforts pour y comprendre le Roi Très-Chrétien. Son envoyé ici, Bordeaux, a tout récemment reçu des lettres de créance qui l'accréditent en qualité d'ambassadeur, avec ordre de complimenter le Protecteur et de se joindre aux instances dos Hollandais pour faire comprendi-e le roi dans ce traité de paix et pour passer ensuite à une union plus inlime; la seule chose qui puisse empêcher cette union, c'est le succès de la négociation entre V. M. et la Bépubhque d'Angleterre. Que Dieu garde V. M., etc.
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2« L'archiduc Léopold au roi Philippe IV.
Braiclle», 21 mars 1654.
S. R. M. (Sacra Regia Majestas),
Don Alonso de Cardcôas vient de me rendre amiplc de la situation des affaires en Angleterre^ et il me prie de lui Gxer la somme dont V. M. assisterait les Anglais dans le cas où ils déclareraient la guerre à la France ; comme sa lettre part aujourd'hui^ V. M. y trouvera les détails de l'affaire qu'il expose ; quant à moi, je lui ai fait dire ce que V. M. trouvera dans la copie de la lettre ci-jointe. Les Anglais ne déclarent pas^ il est vrai^ la guerre dans l'intérêt exclusif de V. M.; mais comme il en résulterait de très-grands avantages pour la couronne de Y. M.^ je crois qu'il est impossible de ne pas les assister dans cette occasion. Je n'ai pas pu éviter de fixer la limite des secours en argent, par les motifs consignés dans la lettre qui est adressée à V. M.; elle voudra bien l'attribuer au zèle pour son service qui est Pobjet unique de mes soins.
3^ Aug. Navarro à don Alonzo de Cardeaas,
Bruiellet, 21 mars 1654.
J'ai rendu compte à Son Altesse de ce queV. Exe. m'a écrit, et l'affaire est d'une telle nature que S. A. aurait désiré avoir reçu des ordres de S. M. pour prendre une résolution, ou au moins pour que V. Exe, en faisant son rapport, pût raccompagner, avec le développement et la clarté qui vous sont habituels, de son avis formel; mais comme S. A. ne peut pas attendre ces ordres à cause de l'urgence des circonstances et de la situation où nous nous trouvons, elle m'ordonne de dire à V. Exe. qu'elle reconnaît combien il serait important d'avoir le Protecteur de notre côté, tant pour
ce qui touche aux Hollandais, dont l'orgueil serait rabattu si nous nous unifions avec TAnglelerrei que paret que^ l'Angicterre s'engageant à une déclaration de guerre à la France, nous serions sûrs d' arriver à une paix raisonnable^ et Ton éviterait par ce moyen le danger de voir passer les flottes des deux républiques dans les Indes. Ce ne serait pas aussi le moindre avantage que de faire sortir le prince de Condé de ces provinces où son assistance nous est aussi onéreuse qu'elle est peu sûre. Toutes ces considérations, jointes à celles que V. Exe. fait valoir en se fondant sur la connaissance qu'elle a du caractère intéressé de TAngleterre, engageraient S. A. à envoyer des secours en ai*gent en rapport avec le but que l'on se propose ; si S. A. en avait à sa disposition ; mais le manque d'argent qu'on éprouve ici est en vérité bien grand, ot les dépenses auxquelles il faut faire face sont nombreuses et inévitables. Néanmoins, S. A. pense qu'il ne faut pas laisser échapper l'occasion favorable que nous offrent les bonnes dispositions du Protecteur pour traverser les négociations des Français; car, soit qu'ils soient compris dans le traité avec les Hollandais, soit qu'ils en concluent un pour leur propre compte avec le Protecteur, nos affaii-es seraient compromises dans Tun et l'autre cas, et eux se ven-aient délivrés de leurs appréhensions. On reconnaît qu'il faut absolument assister le gouvernement anglais d'une somme considérable , mais on doute que les engagements puissent être remplis avec certitude, surtout quand on sait avec quelle exactitude les Anghiis voudront toucher les subsides et combien nous recevons peu d'Espagne. Dans le cas où l'on en viendi*ait à offrir une somme d'argent au Protecteur, il ne faudra rien retrancher de celle qu'on a affectée au prince de Condé, ou au moins il ne faut pas le dire d'avance.
Son Altesse pense que V. Exe. pourra offrir au Protecteur, (>our le cas où il déclarerait la guerre à la France, cinquante
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mille ^8 par mois^ payables à Saint-SélMistieDy à ta personne désignée à cet effet par le Protecteur; le premier à-compte serait de trente à quarante mille écus ; car quoique, comme je viens de dire à V. Exe. , nous n'ayons pas d'ordres ici pour le faire , toutefois , comme il est à craindre que les Français ne concluent leur traité d'une manière ou d'une autre^ S. A. pense que, si V. Exe. va jusque-là, la négociation en sera plus facile et l'Anglais se montrera plus accommodant, préférant l'alliance avec S. M. dont il peut attendre des subsides, à la foi trompeuse qu'il a éprouvée de la part de la France. V. Exe. usera de cette latitude avec sa prudence habituelle de laquelle S. A. espère le plus grand succès dans la négociation. Par le même courrier, S. A. rend compte de tout à S. M., afin qu'EUe daigne donner les ordres nécessaires pour le payement de l'argent en question. Que Dieu garde V. Exe, etc.
4' Avis du Conseil d'État in pleno auquel ont pris part le marquis de Leganes, le duc de Médina de las Torres, les marquis de Valparaiso et de Velada^ le comte de Peharanda. don Melchior de Borja et le comte d'Onate, à Madrid, le i2 avril i6U. au sujet du contenu de trois lettres traitant des pourparlers qui ont eu lieu avec Cromwell,
[En marge on lit ces mots écrits de la main du roi : « Qu*ou agisse conformémeni k Tavis du conseil d*Ëtat, et quant à la quotité des secours qui doivent être envoyés à Cromwell et ii Tépoque de leur envoi, j*ai ordonné à don Louis de Haro d*écrire u don Alonzo de Cardenas pour lui faire connaître dans quelle mesure ils pourront être donnés; du reste, je sens tout ce que le
« Conseil me dit au sujet des avantages et de riiupoiiunce de cette « affaire. ) »
Sire,
\a'. («onseil s'est réuni au complet, aujourd'hui, ainsi que Votre Majesté l'avait ordonné ; étaient présents le marquis de Leganes, le duc de Médina de las Tori*es, les marquis de Valparaiso etdeVelada, le comte de Pcôaranda, don Melchior de Boija et le comte d'Ouate. Le Conseil a pris connaissance de deux lettres de don Alonzo de Cardefias, datées du 6 et du 13 mars, ainsi que d'une lettre du seigneur Archiduc du 21 mars. Dans toutes ces lettres il est rendu compte des pourparlers que don Alonzo a eus avec Cromwell au sujet de l'alliance entre V. M. et la République d'Angleterre, ainsi qu'avec Cromwell lui-même; de la manière dont D. Alonzo lui a fait cette proposition; comment Cromwell Ta accueil lie avec empressement ; comment il a été convenu qu'il enverrait à don Alonzo une réponse par le secrétaire d'État, ce qu'il a fait en effet depuis, et comment il a consenti à conclure une alliance avec V. M. dans la forme proposée par don Alonzo, sans vouloir lui-même déterminer les sommes qu'il désirait obtenir de V. M. à titre de secours. Son Altesse l'archiduc, de son côté, dans la lettre que le secrétaire Augustin Navarro a écrite par son ordre à don Alonzo, a dit que, si Cromwell déclarait la guerre à la France, l'Espagne lui donnerait cinquante mille écus par mois, payables à Saint-Sébastien, et que le premier à-compte serait de trente ou quarante mille écus. Son Altesse fait observer dans sa lettre à V. M. que les avantages qui résulteraient de la conclusion d*une telle alliance sont si grands qu'elle trouve impossible de ne pas accorder ces secours à Cromwell.
T^ Conseil a longuement discuté cette question, la regardant comme iu plus importante qui ait pu se présenter, en
tout temps et surtout dans les circonstances actuelles^ car dans la situation des affaires de V. M. dans toute la monarchie espagnole et au milieu des dangers qui la menacent^ ce ssrait une planche de salut que cette alliance de V. M. avec les Anglais ; et une déclaration de guerre de leur part à la France, faite dans les conditions dont on conviendrait, serait très-avantageuse aux Anglais eux-mêmes, tant à cause de leurs intérêts opposés à ceux des Français, qu'à cause du séjour du roi Charles en France, lequel roi Charles cherchera toujours à recouvrer le trône d'Angleterre, en quoi les Français ne manqueront pas de l'aider dès que les circonstances le permettront. On doit également considérer que, quelque chère que soit cette alliance, elle ne sera pas plus chère que les efforts que devra faire V. M. pour défendre ses royaumes et ses États. La plus grande difticulté que le Conseil voie à cette négociation, c'est le manque de ressources; car il sera absolument indispensable de remplir scrupuleusement envers Cromwell toutes les stipulations dont on sera convenu ; si on ne le faisait pas et si on paraissait se méfier de lui, on lui fournirait un motif de rupture, chose à laquelle il importe beaucoup de ne pas donner occasion, ce qui aurait certainement lieu si on manquait à des engagements pris envers lui, car les Anglais sont très-exacts et très-avides. Tout cela bien considéré, le Conseil est d'avis d'accuser aussitôt à don Alonzo réception de ses lettres, de le remercier d'une manière toute particuUère d'avoir fait cette proposition à Cromwell , ainsi que du discernement et de la prudence avec lesquels il l'a faite, et de lui recommander de continuer la négociation sans la lâcher un seul instant. On répondra dans le même sens à larchiduc et à don Alonzo, en disant qu'on a beaucoup réfléchi sur cette circonstance que Oom^cll s'attend à ivcevnir des sommes considérables pdur faire la guerre à la France. Lorsque deux Rtats concluent une lijnie et une
alliance^ chacun d'eux devrait y contribuer pour la part qui le concerne^ selon les intérêts qui sont en jeu dans le pays où la guerre devra se faire } or l'Angleterre en a de très-grands en France^ tant à cause des prétentions qui datent des temps anciens qu'à cause du séjour en France du roi Charles pro* tégé par ce pays et par le roi de France, à<|ui les Anglais ne doivent se fier ni dans ce moment ni dans aucun temps ; néanmoins V. M. permet (à l'archiduc) de se montrer large et d'offrir jusqu'à ces cinquante mille écus par mois dont l'archiduc a pai*lé dans sa letti*e ; d'ailleui's l'affaire étant si importante et pouvant^ si elle réussissait, conduire à des résultats si heureux, et si considérables tant pour les Anglais que pour la monarchie espagnole, il ne faudrait pas qu'elle manquât pour une somme de dix mille écus par mois de plas ou de moins; dès que les galions seront arrivés, ce qui, s^ plaît à Dieui doit avoir lieu dans le courant de juin, on remettra à Cadix, au consul, ou à la personne ou aux personnes munies à cet effet des pouvoirs nécessaires de la part du Parlement et du Protecleur, deux ou trois cent mille écus en barres d'argent. En faisant cette communication à l'archiduc^ V. M.' daignera faire part à Son Altesse de l'ordre qui sera envoyé à don Âlonzo et des offres qu'il doit faire, afm que Son Altesse les restreigne ou les étende selon qu'Elle jugera convenable, en ajoutant qu'il faut toujours chercher à serrer les cordons de la bourse et à offrir le moins possible^ afm que les conditions puissent être plus facilement remplies de la pari deV.M.
Le Conseil est également d'avis qu'il faut sur-le-champ envoyer à don Alonzo ti-ente mille écus^ afm que^ ayant à sa disposition une telle somme^ il puisse traiter et se rendre favorables ses amis, ainsi que les autres personnes qu'il jugent à propos de se concilier pour mener à bonne fm cette alliance et l'accélérer autant que possible, employant à cet effet tout $
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disœriMmenty sa prudence et son adresse. On loi recommandera d'informer de tout rarohiduc et d'agir conformément à son avis. Dans tous les cas^ le Conseil désirerait prendre oonnaissance des ordres envoyés à don AloniO| afin de pouvoir, s'il y a lieu y faire ses observations.
Le duc de Médina de las Torres^ en adhérant à tout ce qui vient d'être décidé, est d'avis qu*il ne faut pas laisser échapper une occasion telle que la présente^ de s'unir avec la République d*Ang1eterre et le Protecteur de la manière proposée pardon Alonzo, et que dans ce but il faut faire tous les efforts imaginables pour remplir les engagements qu'on aura contractés, quand même il faudrait tenter les choses les plus impossibles^ car il n'y va de rien moins^ dans la conclusion de cette afiGûre^ que de la sécurité des Royaumes et États de y. M., ainsi que des biens que possèdent les grands vassaux de y. M. qui tous doivent, ainsi qu'il est juste, l'aider^ autant qu'ils le pourront, à remplir ce devoir.
L'opinion du duc est que don Alonzo devrait, pour conclure au plus tôt cette affaire^ offrir jusqu'à cent mille écus par mois; car en considérant tous les dangers qui sont à craindre pour la monarchie^ dans l'état où elle se trouve^ cette somme ne lui parait pas exorbitante.
Le marquis de Velada, en adhérant également à ce qui a été décidé^ ajoute que la somme que l'archiduc a permis à don Alonzo d'offrir, et même deux fois autant^ devrait être employée pour obtenir ce que l'on désire ; car une fois que V. M. sera alliée à TAngleterre, on n'aura plus à donner d'aussi grands secours dans les Flandres, en Italie^ en Catalogne et en Portugal. On devrait aussi considérer l'état où nous serions si on laissait échapper une telle occasion. Pour atteindre ce but^ le marquis offre tout le capital qu'il possède, et il assure qu'il désirerait qu'il fût plus considérable pour pouvoir le mettre aux pieds do V. M., comme en effet il offre celui qu'il a.
ilb DOCUMENTS
Le comte dX)fiate a dil que, quand même un ne tiendrait pas plus tard tout ce qu'on aurait promis à Cromwell^ il n'en continuerait pas moins, de son coté, à remplir ce dont on serait convenu, tant à cause de son propre intérêt dans toute l*aiTairc, qu'à cause des mesures qui auront été prises contre les Français ; car une fois la rupture entre eux consommée, ils ne s'arrangeront pas facilement. Du reste, V. M. ordonnera là- dessus ce qu'il lui plaira.
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Pa^çes 79 et HU.
l** Louis XIV à CramwelL
Monsieur le Protecteur, J^ai été informé par plusieurs lettres du sieur de Bordeaux, et plus particulièrement assuré par le retour du sieur de Baas, des bonnes dispositions où vous vous trouvez afin que l'union (fui a été au passé entre la France et TAngleterre se continue. J'ai été aussi aise que vous pouvez vous l'imaginer des diligences qui sont faites pour que les affaires fussent de sorte établies que la fortune des deux nations en fût accrue. Et comme je vois que la divine pro\idence vous a élevé à la grandeur où vous êtes pour le bien de l'Angleterre, l'Ecosse et l'Irlande, j'en ai toute la joie qu'on en peut avoir. Ce sera des mains du sieur de Bordeaux, accompagné du sieur de Baas, que vous recevrez cette lettre^ avec les assurances de ma pai'faite amitié et des ordres qu'ils ont de renouveler avec vous, en la qualité de Protecteur de l'Angleten'e, l'Ecosse et l'Irlande, les anciennes alliances qui ont été entre les mêmes pays et la France, d'y augmenter et d'y diminuer ce qui sera reconnu utile aux nations^ de faire même un nouveau traité, s'il est jugé qu'il fût de l'avantage commun^ et eu cela, comme en toutes sortes de rencontres, de vous faire connaître ce que je défère à vos sentiments. Il ne me reste ({u'à vous prier de prendre entière créance aux chose:) qui vous seront répétées de ma part {Wir eux, et de croire que c est du fond de mou cœur que je prie Dieu qu'il vous ail, Monsieur le Protecteur ou sa sainte et digne garde.
I)0CUMKNT
Je crois que le:» intérêts particuliers de M. îe Proteclcur en seront l'un des principaux motifs. Ils n'iront pas néanmoins, si je ne me trompe, jusques à une liaison contre TEspagne. Le chevalier Digby m'a fait part d'une conversation qu'il a eue depuis peu avec M. le Protecteur, dont les sentiments lui ont paru très-favorables pour la France. Il m'assure n'avoir oublié aucune considération qui le puisse conlirmcr en cette bonne volonté, et qu'il continuera d'en user de même quand les occasions s'en présenteront, toute son ambition n'étant que de se rendre agréable en France par quelque service. Je ne sais si cette grande disposition qui parait à l'accommodement est la cause du voyage des sieurs Barrière et Cugnac. Ils sont partis ce matin sous prétexte d'aller à une foire pour Flandre, après avoir pris congé de M. le Protecteur, le premier faisant espérer son retour à ceux de son pai*ti devant Pâques et l'autre faisant étal de servir dans l'armée de monsieur le Prince. Ce pourrait être aussi à cause de la maladie du sieur de MazeroUes qui n'a pu passer Douvres. Un de sa compagnie nommé Laporellc, est ici resté fort malade. Au milieu de toutes ces belles apparences, quelques-uns ne laissent pas que de me vouloir persuader que les desseins d'ici sont doubles, que l'on espère toujours quelque chose de ceux de la religion, et que le médecin écossais nommé Maurus, qui était ici venu, il y a trois ou quatre mois, de la part de quelquesuns, s'en était retourné à Nismes et que l'on aurait de ses nouvelles chez le sieur deVignolles. On m'a même marqué quelques maisons où il a passé ; mais comme l'auteur de cet avis n'est pas bien certain, je remets d'en envoyer un mémoii*e jusques à ce qu'il ait été trouvé h propos d'approfondir cette matière
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n» he même au même.
Ledit sieur secrélaire^ après en avoir communique à
Son Altesse^ m'écrivit hier au soir qu'Elle entrerait en confé^ rence privée aussitôt que je lui aurais communiqué la lettre (le créance ; à quoi j'ai satisfait cette après-dinée^ lui en envoyant une copie dans laquelle je me suis servi du terme de cousin. C'est le moindre dont Ton peut se servir pour le satisfaire ; encore n'est-il pas sûr d'y réussir après ce qui m'a été déclaré sur ce sujet. Mais comme la lettre dh S. M. me prescrit ces bornes, j'ai affecté de ne point les étendre^ pour ne la pas engager contre son intention. Je dois savoir demain si cette suscription n'aura point refroidi le désir qu'il témoigne avoir de traiter promptcment.
i® l.e même au même.
Monsieur,
Je mo donnai l'honneur de vous écrire, par le dernier ordinaire, que j'avais envoyé au secrétaire du Conseil copie de mes lettres de créance, sur ce qu'il m'assurait que M. le Protecteur, après en avoir eu communication, entrerait en conférence. Mais^ comme la suscription n'a pas répondu à son attente, ledit secrétaire me manda avant-hier que nous nous verrions aujourd'hui, et qu'il s'expliquerait plus particulièrement sur ce sujet; par son discours, je juge que Son Altesse, n'étant pas traitée du titre de frère, n'en voudra point d'au-
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1res que celui deSeiftueur Proierteur de<« trois Uépubliques; et il serait bien difficile de lui faire agréer celui de Monsieur^ après qu'il a prétendu aller de pair avec les rois, et qu'il itv fuse celui de cousitij non par humilité, mais comme étant au-dessous de lui. Je n*insisterai pas beaucoup sur les uoms, et si mes raisons ne Font pu persuader de traiter auparavant que je prenne la qualité publiquement^ je ne crois pas qu'il s'y faille attacher davantage, ni différer de faire la démarche entière, puisque Ton est venu si avant, |K)ur ôter tous les prétextes capables de retarder le traité
.V* Le même au même.
Monsieur,
Devant que de rocevoH* celle que \ous ni avez fait riiouneur de m'écrirc le sept de ce mois, j'avais réglé avec le seci-ëtaire (lu Conseil les suscriplions de la lettre du Roi. Il me proposa d'abord d'user dos termes de Seifjnevr et Altesse: je ne refusai ni l'un ni l'autre, et le fis condescendre à se contenter de Monsieur^ témoignant que Sa Majesté avait traité M. le Protecteur de covsiu , comme plus honorable, titre qu'il donne à tous les souverains qui ne prennent point le titre de Bois^ quoiqu'ils soient revêtus d'une puissance aussi grande. Le sieur secrétaire du Conseil me lit ensuite une petite observation sur ce que Sa Majesté me qualifie ambassadeur, sans désigner ni le lieu ni la personne au|)rcsde qui je dois servir; et môme il me dit que ma première lettre de créance au Parlement me donnant qualité d'ambassadeur en Savoie, on pourmit prétendre que celle-ci lui serait relati\e, et ne me donnerait aucun titre en Angleterre. Je tâchai de lui le\er tous ces
scrupules et défiances^ et après qu'il m'eut ôté toute espérance que Son Altesse- voulût entrer en traité devant que j'eusse pris publiquement qualité d'ambassadeur, je demeurai d'accord de lui envoyer le lendemain copie de mes lettres et de demander audience : à quoi je satisfis dès hier ; et je viens de recevoir pour réponse qu'il fallait passer par les formes, afin que ma qualité fût publique. C'est-à-dire que Ton m'enverra recevoir à Greenwich avec les barges de l'État^ qui me conduiront jusques à la Tour, où les carrosses de M. le Protecteur se trouveront; et^ comme les ambassadeurs de Hollande doivent passer devant et être traités quelques jours par TÉlat^ suivant les apparences, ma cérémonie ne se pourra faire de sept ou huit jours. J'aurais été bien aise de trouver quelque ajustement pour gagner du temps, et aussi pour donner loisir h mon équipage d'arriver, reconnaissant que l'on est bien aise de voir ici un peu d'éclat
Oo Le cardinal Mazarin à M. le baron de Baas.
Pari:*, il uiars 1654.
Comme nous avons eu avis de divers endroits, depuis douze heures, que les Espagnols offrent à M. le Protecteur une assistance en argent pour le faire déclarer contre nous, si M. l'ambassadeur et vous jugez que, pour disposer d'autant plus facilement S. A. à rompre avec les Espagnols, il fût nécessaire de lui faire une offre de cette nature ^ en ce cas le Roi trouve bon que vous lui offriez de sa part trois, voire quatre cent mille écus par an, c'est-à-dire jusques à douze cent mille livres, de notre monnaie, payables en deux ternies, à Paris ou il Calais, au choix de Sadite Altesse et à telle personne et en telle manière qu'il désirera, soit en public ou en secret. Et
luèine si vous reconnaissiez qu'avec cenl mille t^us de plus ûu de moins , l'afraire se peut conclure, je vous dirai que Si Majesté l'approuvera aussi. Ce sera à M. rambassadeur et i vous d'aviser aux moyens de présenter cette proportion plus agréable et avec plus de succès. J'espère que peut-être cela ne sera pas nécessaire et que le Roi se pourra passer de faire cette dépense^ dans le mauvais état où sont ses iinano»; mais si vous en venez jusques-là , vous pouvez dire hardiment à M. le Protecteur qu'à la vérité il y a eu des temps où l'abondance a été plus grande dans les coffres* du Roi^ mais aussi qu'elle y a été moindre qu'elle n'est à pi'ésent Dieu merci , et que je lui réponds que la somme qui lui sera promise lui sera payée ponctuellement dans les termes dont on sera convenu : qu'ainsi s'il prend la peine de considérer de quelle façon les Espagnols satisfont à leurs promesses il reconnaîtra aisément qu'ils ont en perfection le talent de Srivoir embarquer les gens, mais qu'ils sont aussi en possession de savoir fort peu se soucier de leur tenir parole, après qn'ils les ont engagés en quelque mauvais pas, croyant (|u'alors ils ne peuvent plus leur échapper; témoin le traitement qu'ils ont fait à la maison de Savoie^ toutes les fois qu'elle s*est embarrassée avec eux , celui que le duc de Lorraine en a reçu en dernier lieu et celui qu'ils font depuis quelque temps au prince de (^ondé, à qui ils ont promis tant de millions pour lui faire prendre les armes ; et à mesure qu'ils l'ont vu en état de ne leur pouvoir plus être si utile* ils lui disputent même ce qui lui est nécessaire pour subsis» 1er; et enfin tant d'autres exemples dont les histoires sont remplies. Aussi leur méthode n'est jamais de promettre rien par Hunée^ mais seulement pai* mois, dont le premier et quelquefois le second se payent assez bien , le troisième commence à diminuer, et puis le reste se réduit à rien. Et en effet je suis bien trompé si l'offre qu'ils font h M. le Protecteur
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nVst i\e cotle sorlo, c'esl-ii-dire par mois, au lieu qu'on trouvera qu'avec nous il y a toujours eu sûreté tout entière. S. A. n'a qu'à s'informer, s'il lui plaît, si avec cela que les finances ont été ci-devant épuisées, comme chacun sait, il est dû un sol des subsides que le Roi donnait à la couronne de Suède, à la landgrave de Hesse, à MM. des États, ni de ce qui avait été promis pour l'armée auxiliaire d'Allemagne.
Il est remis aussi à la prudence de M. l'ambassadeur et à la vôtre de faire entendre doucement à M. le Protecteur qu'il n'est pas sûr que, venant à rompre avec la France, la couronne de Suède se joignit si volontiers à ses intérêts; mais au contraire, en rompant avec TEspagne, outre l'infaillibilité des progrès dont je vous ai parlé par mon mémoire, il est très-certain que l'Angleterre, l'Ecosse et l'Irlande en seront ravies, comme leur étant plus avantageux à cause du commerce et par une inlinité d'autres raisons ; au lieu qu'en rompant avec nous, il ne doit pas douter qu'il n'y ait beaucoup de gens, dans les royaumes qui sont sous sa protection, qui en murmureront ; et ce sont des considérations assez essentielles pour y faire réflexion. Néanmoins il faut bien prendre garde à ne les pas alléguer par forme de menace, mais par forme de raisonnement, comme entrant dans ses intérêts, par une forte passion de les voir unis avec les nôtres, pour le bien commun des deux nations.
Je crois qu'on ne doit pas oublier de répéter bien souvent à M. le Protecteur qu'une fois que cette couronne sera engagée, comme elle veut l'être, à contribuer tout ce qui dépendra d'elle pour l'affermissement de sa dignité et de son pouvoir , elle ira sincèrement au-devant de toutes les choses ((ui seront propices pour cela, et il n'y aura rien qui puisse arriver qui soit capable de l'ébranler, ni de changer ses sentiments à l'égard de S. ^., laquelle doit tenir pour infaillible qu'elle ne rencontrera pas dans les Espagnols cette manière
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(l'agir, (|ui est lout à fait contre leur style et leurs maximes; en sorte que nonobstant toutes les promesses qu'ils lui auront faites, s'ils voient son autorité s'affaiblir, ils tourneront aussitôt leurs négociations du ctMé de ceux qui travailleront h sa destruction, croyant qu'alors leur amitié leur sera plui utile que la sienne.
7" M. de Hordeaux à M, de ttrienne.
f.oadre», 23 afril 1654.
(Je dois VOUS édaiicir) du doute que je croyais avoir
levé par quelqu'une de mes précédentes touchant la suscrii>tion des lettres du Roi à M. le Protecteur. 11 a refusé le titre de cousin^ et s'est contenté, dans toutes les deux dép^^iches, de celui de M. le Protecteur de la République d^Angleterre, Ecosse et Irlande. Celui de frère eût été bien plus agréable.
80 Mémoire pour %ervir d'instruction au rieur de Bordeaux, ambassadeur du roi en Angleterre.
Kî juillet 16!U.
Pour venir aux condilions, Sa Majesté voulant de plus en plus faire connaître qu'EUe est sincèrement disposée à la conclusion d'un bon accommodement avec M. le Protecteur, et s'intéresser eu ce qui le regarde personnellement^ et Taisant fondement sur ce que ledit sieur de Bordeaux mande que les affaires dudit Protecteur sont en si bon état que les cabales d'Angleterre ne servent qu'à l'affermir, et qu'il n'a rien h craindre des royalistes d'Ecosse (car autrement ce
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soi'uil une imprudence et un malheur pour nous de prendre ce parti-là^ puisque ledit Protecteur Tenant à tomber, nous nous attirerions toute TAngleterre pour nous être unis avec lui y et ferions les affaires des Espagnols, que Ton considérerait comme ayant été ses ennemis) Sa Majesté, dis-je^ en éé cas, non-seulement approuve Toffre que ledit sieur de Bordeaux a faite de 1500 mille livres, par an, qui seront payées dans les termes desquels on conviendra^ et dont on commencera de fournir la moitié cette année; mais elle lui donne encore pouvoir de promettre qu elle donnera, pour l'entreprise de Dunkerque , outre les 4000 chevaux que le sieur de Baasaofierls, 4000 hommes de pied qui pourront faire une attaque à ladite place, et qu'elle en assiégera quelque autre en même temps, pour y attirer les forces des ennemis et faciliter par ce moyen la prise de Dunkerque; ou si M. le Protecteur Testime plus à propos, que Sa Majesté tiendra la campagne avec ces deux armées, pour tenir les Espagnols en échec et les empêcher de faire la moindre tentative pour le secours de Dunkerque , lequel étant pris demeurera à M. le Protecteur, sans que le Boi y prétende quoi que ce soit : et il semble que ce ne sera pas un mauvais commencement et peu avantageux à rAiiglcterrc et à M. le Protecteur en particulier de lui remettre une place de cette importance; on dit lui remettre, parce qu'on ne prévoit aucune difficulté à en faire la conquête, quand même M. le Protecteur ne ferait débarquer pour cela que six mille hommes de pied, et n'yemployerait que quinze ou vingt frégates, et quelques petites barques pour s'approcher de la terre et empêcher que, la place étant une fois bloquée par mer, il ne pût plus y entrer personne.
Il semblerait fort juste que nous demandassions de l'argent pour faciliter aux Anglais une semblable conquête. El cependant non^eulement nous leur en offrons, mais encore un
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oorps de lioupos p«)ur les aiilcr à la faire, et d'employer toute notre armée, pour, tenir cependant en échec celle de< tînnomis et Terapécher de secourir la placi?.
Après cela, on laisse à penser ce qu'on pourra dire de M. le Protecteur s'il refuse de recevoir 750 n\ille livres cette année et d'avoir Dunkerque, sans que cela l'empêche de faire en même temps tous les progrès qu'il voudra aux Indes, et de prendre, s'il veut, les deux flottes qui doivent ai-river en Espagne dans le mois d'août ; à quoi le Roi prendra part, si ledit Protecteur le désire, et pour cet effet, Sa Majesté fera ^ joindre une escadre de dix ou douze vaisseaux aux siens.
Et quand même il faudrait aller au delà desdits 1«H00 mille livres, et si le sieur de Bordeaux voit jour à pouvoir conclure en se relâchant jusqu'à six cent mille écus par an à l'avenir, lesquels seront payés ponctuellement de quatre en quatre mois, le Roi lui en donne le pouvoir, et même de promettre aussi trois cent mille écus pour cette année-ci; dont les deux tiers seront payés comptant après la signature du traité, et Tautre au premier jour de décembre prochain. Sa Majesté s'assure cependant qu'il ménagera bien ce pouvoir et qu'il ne l'épuisera qu'en cas de nécessité et qifil croie ne pas pouvoir faire mieux.
On se contentera, pour le reste de cette année, en exécutant dès à présent de notre part ce que nous promettons pour Je dessein de Dunkerque, que les Anglais fassent la guerre par mer contre les Espagnols, et nous donnent quelque nombro de frégates pour aider, soit dans la mer Méditerranée soit ailleurs, à l'exécution de ce que nous pourrions entreprendiv contre eux.
Pour les années futures, il faudra convenir du nombre de frégates avec lesquelles ils seront obligés de nous assister^ et que, lorsqu'on voudra entreprendre quelque chose, conjointement par terre, en Espagne ou en Flandre, il sera exécuté
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a^ec des forces ë^ales et à frais comiuuus^ et que les conquêtes seront aussi également partagées ; bien entendu qu'ils soient toujours obligés de nous assister tous les ans du nombre de frégates dont on demeurera d'accord, sans qu'ils puissent rien prétendre pour cela au delà de six cent mille écus^ qu'on donne pouvoir au sieur de Bordeaux de leur offrir.
Au surplus, chacune des parties jouira de son côté de ses conquêtes , soit aux Indes^ où les Anglais en pourront faire autant qu'ils voudront^ soit en tous les autres lieux de la domination de l'Espagne, où les forces d'un chacun pourront agir; et l'occupation que l'on donnera ainsi aux Espagnols, de tous côtés, sera un grand avantage pour faciliter le bon succès de ce que les uns et les autres entreprendront.
Si M. le Protecteur veut sans aucun délai conclure un bon accommodement, et se disposer à rompre contre les Espagnols, on en sera bien aise; puisque par ce moyen le Roi pourra espérer de contraindre ceux qui n'ont point d'autre but que d'entretenir le trouble dans la chrétienté, à changer de dessein ; Sa Majesté ne prétendant pas néanmoins de traiter en aucune façon *avec les Espagnols que conjointement et de concert avec M. le Protecteur, et elle donne pouvoir audit sieur ambassadeur de l'engager à cela, par un des articles du traité qu'il fera.
Mais si M. le Protecteur ne juge pas à propos de se résoudre à rompre contre T Espagne, nonobstant les grands avantages qu'il peut voir évidemment qu'il retirera de cette capture, le Roi se contentera que Ton fasse le traité qui avait été projeté, par lequel toutes les hostilités cessantes et le commerce entièrement rétabli entre les deux nations, elles vivent à l'avenir dans la même intelligence qu'elles faisaient avant les derniers sujets de plainte que chacune a cru avoir de son côté. En ce eus, si dans Tévaluation des prises qui ont été
faites de pail et d'autre^ les commissaires trouvaieut que nous fussions redevables de quelque chose, on consent de le payer; et si môme pour conclure plus promptement ce traité, le sieur de Bordeaux juge qu'il faille faire un présent en secret audit Protecteur, directement ou par son ordre à quelqu'un de ceux qui sont dans sa confidence, Sa Majesté lui donne pouvoir de promettre pour cela jusqu'à 50 à 60 mille pistoles, qui seront payées avec ponctualité après le traité signé; et comme, auquel de ces deux partis que M. le Protecteur se détermine, s'il marche de bon pied et qu'il n'ait pas intention de nous amuser et de couler le temps pour venir cependant à bout des autres desseins qu'il pourrait avoir, il peut conclure avec lui en trois ou quatre jours^ ce qui est d'autant plus nécessaire que la saison d'agir à la campagne s'avance fort , l'intention du Roi est que ledit sieur de Bordeaux le presse de lui donner une prompte réponse, lui faisant connaître civilement que, s'il se passe dix ou douze jours sans qu'il puisse recevoir une dernière déclaration de ses volontés. Sa Majesté aura sujet de croire qu'il n'en a aucune de se lier avec cette couronne, et qUe ce n'est que le motif de son intérêt particulier qui l'oblige à différer encore pour quelque temps la rupture contre nous, aux conditions dont il est comme tombé d'accord avec les Espagnols, et qu'il nous entretient cependant de belles paroles et nous fait toujours des propositions plausibles, pour nous empêcher de prendre nos mesures d'ailleurs.
Et en effet y pour ne s'amuser davantage à un traité dont la négociation ne pourrait avoir aucun effet si elle n'était entretenue de M. le Protecteur . comme on en sera bientôt éclairci , que pour mettre avec facilité toutes les chose.^ en Angleterre, en Iilcosse et au dehors, au point qu'il désire, et rompre ensuite à l'improviste contre nous, comme tout le monde assure que c'est son dessein et son inclination .
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Sadile Majesté est résolue, si elle voit par les lettres du sieur de Bordeaux qu^il n'ait pu rien conclure dans le temps marqué ci-dessus^ de lui envoyer ordre de s'en revenir, n'étant pas de sa dignité et de la bienséance de continuer les avances qu'elle a faites depuis si longtemps fort inutilement^ pour une chose qui pouvait et devait Hra conclue en vingt-quatre heures.
Fait il Sedan, ce 40 juillet ir>.%i.
an UOCl.MKMS
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I« M. de Bordeaux à M. de Briemif.
Londres, ^0 a^ril IbiV*.
Monsieur,
J'espérais par la présente vous l'aire savoir quelque progrès de ma négociation, après que le secrétaii'e du G)nseil m'avait mandé que M. le Protecteur a nommé des commissaires pour y travailler, et qu'ils me feraient savoir de leurs nouvelles aujourd'hui. Mais je les attends encore, et présentement je ne prévois point d\)ù pement procéder ces remises^ si ce n'est qu'ils se veulent instruire de nos affaires. L'on ro^assure toujoui's de beaucoup d'endroits, et toutes les raisons semblent vouloir que M. le Protecteur fasse la paix avec tout le monde. Dans sa famille même, il passe pour constant que c est leur intérêt |>articulier, leur établissement ne se pouvant faire tant qu'il y aura des guerres au dehors. Néanmoins il passe pour certain que non-seulement l'inclination de M. le Protecteur, mais aussi celle de plusieurs du Conseil, et principalement de Lambert, est tout à fait portée à entretenir une guerre, et que celle de la France étant la plus facile à entretenir qu'aucune autre, nous devons appréhender que toutes les forces de cet État qui peuvent être envoyées au dehors ne se tournent contre nous, aussitôt (^ue les Écossais auront été détruits; que l'on nous amusera et traînera en longueur notre accommodement, afin d'éviter que nous n'y puissions envoyer quelque secours, et d'être en état, si les affaires de France vont bien, ou celles du présent régime de prendre un
HISTORIQUES. 4<i5
parti assuré ; outre les raisons générales qui sont la défiance que l'on a toujours que Sa Majesté ne donne quelque assistance à la famille royale d'Angleterre^ et que les esprits de France sont encore disposés à un soulèvement s'ils pouvaient ôtre favorisés par une armée étrangère, il semble que cette mauvaise volonté du sieur Lambert et quelques autres procède d'un intérêt paiiiculier qu'ils ont de se rendre considérables par la guerre^ et empêcher l'afTaiblissement de leur autorité, aussi bien que la succession dans le présent gouvernement, ce qui serait assez facile à M. le Protecteur s'il se dégageait de toutes autres affaires. Cette raison, étant plus capable d'obliger Son Altesse à rechercher notre amitié qu'à la refuser^ ne peut être regardée comme le véritable motif du procédé de cet État. Mais on peut considérer pour certain, après l'avis que j'en ai reçu de plusieurs endroits et le rapport qu'en a fait à M. de Baas l'Irlandais nouvellement arrivé à Ivondres, que ledit sieur Lambert est tout à fait porté contre notre accommodement; et, comme sa voix est d'un grand poids, il pourrait bien être que M . le Protecteur y déférât en quelque façon, usant de toutes ces remises pour cependant n'être point traversé dans son établissement par celui dont l'autorité estassez grande dans l'armée, et sans lequel difficilement fût-il parvenu à la place qu'il remplit. Ledit irlandais assure qu'ayant entretenu Son Altesse de l'état de nos affaires et de la bonne disposition qu'il a reconnue dans la cour de France d'entretenir une con*espondance avec l'Angleterre, elle l'avait renvoyé audit sieur fjambertpour l'en informer....
^^ M, de Baas au cardinal Mazarin.
Londres i\ «vril 16&4.
J'ai appris par m<m correspondant que MaseroUes oi
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Barrière ont eu une fort longue conférence avec M # le Protecteur le 16 du mois, et que S. A. leur a donné toutes les paroles positives de secours qu^ils pouvaient demander, mais qu^assurément il n'y a point de traité signé.
L'ambassadeur d'Espagne eut aussi une audience secrète le 17 de ce mois.
Hier au soir j'eus un entretien fort long avec Patt. Il a vu deui fois M. le Protecteur qui l'a fort curieusement interrogé sur les affaires de France, et si sa relation est fidèle^ il me semble qu'il a répondu ayec esprit et judicieusement. Cependant je ne crois pas qu'il ait trouvé en lui les mêmes dispositions qui m'ont paru d'autres fois. Non pas qu'il se soit expliqué en rien contre nous^ mais Patt remarque que M. le Protecteur recevait avec quelque marque de chagrin et d'étonnement tout ce qu'il disait à l'avantage de la France et de nos afiaires. 11 dit que, lui proposant l'amitié de V. E. comme une chose nécessaire à l'établissement de sa maison y et qui sans doute se contracterait sincèrement de sa part^ il en parut un peu touché et qu'il lui fit avouer qu'il savait ce secret de la bouche propre de V. K. , et lui demanda ensuite si les ministres qui étaient ici confirmeraient cela^ et s'il me connaissait et comment. A quoi ayant répondu qu'il n'avançait rien dont il ne fît voir les effets quand S. A. 8°^*^ voudrait, il lui commanda d'aller voir le général major Lambert, où milord Henri , son jeune iils, le doit mener aujourd'hui^ et de lui dire exactement toutes les choses qu'il lui avait rapportées^ ce qu'il fera^ à la réserve de ce qui regarde rétablissement particulier de sa maison. Et sur ce qu'il était en peine de savoir pourquoi M. le Protecteur l'obligeait de lui faire ce rapport, mon opinion fut qu'outre la confiance qu^il est obligé de garder trèsexactement avec lui^ il voulait peut-être qu'il apprit par un gentilhomme de sa maison^ instruit des affaires de France, combien l'entreprise de rompre avec cette couronne était
grande 6t përilleuse, et qu'il pût être diverti d'une guerre qu'il souhaite^ soit par la présomption qu'il a d'être le plus grand capitaine de l'Europe ^ ou par quelque raison secrète et qui regarde son intérêt particulier^ quantité de personnes croyant ici qu'en son âme il est mal satisfait de M. le Protecteur, et qu'il persuade de tout son pouvoir la rupture avec la France, comme le seul moyen par où les affaires de 8. À. S*« peuvent être renversées, étant le seul de toute l'armée qui est le plus en état do faire un accommodement avec le roi d'Angleterre.
(]e que je puis juger de toutes les diverses choses qui viennent à ma connaissance, est que M. le Protecteur incline assez à la paix, mais que la plus grande partie des ministres y répugnent, les uns par la grande opinion qu'ils ont de leurs forces, les autres parce qu'ils sont gagnés de l'Espagne, et tous ensemble pour être assurément fort peu instruits du véritable état des affaires de France.
.> Extrait d'une lettre du sieur de Patt au cardinal
Mazarin.
Londrei, 27 «Tril i654.
Le fils de Gromwell donna à diner samedi dernier aux officiers de l'armée que Gromwell voulut que je visse. Nous employâmes beaucoup de temps à difk^ourir des affaires d'Espagne, de France et de Son Eminence. Je n'ai pas manqué à mon devoir en cette occasion. Il me serait difficile de vous écrire leurs raisomiements et leurs discours sur ces choses-là. J'espère bientôt de vous les apprendre de bouche. Je trouve (au moins j*ai quelques raisons de croire) que le dessein de Oomwell que je les visse est afin de leur faire voir de quelle dangereuse conséquence il serait d'entreprendre une guerre
étrangère, car je vois qu'ils sont emportés d'une passion de la faire et d'une espérance d'en venir facilement à bout. Ils veulent secourir leurs frères qui sont tyrannisés en France^ voulant dire les Huguenots, et croient qu'il est impossible d'établir une paix durable avec la France^ à cause de rinconstance des ministres, et tant qu'elle sera gouvernée par Son Éminence, ou un homme de sa profession, qui sont les piliers du Pape. Ce sont les mêmes termes dont ils se sont servis^ et ces messieurs sont ceui qui ont le gouvernement d'Angleterre entre les mains.
i*» Louis XI V à MM. de Bordeaux et de Bclos,
A Rhaims, 17 juin i654.
Messieurs de Bordeaux et de Baas, j'avais cru que les intentions de M. le Protecteur étaient sincères, sur les déclarations qu'il vous a faites plusieurs fois, et o\\ dernier lieu plus précises, qu'il ne souhaitait pas seulement un accommodement avec cette couronne, mais même une étroite liaison. Néanmoins, voyant que ce ne sont que des paroles qui ne st? réduisent h aucun eflel , qu'il traite continuellement avec l'ambassadeur d'Espagne et qu'il ne tient qu'à celui-ci de conclure; que de plus, s'il était aussi bien disposé qu'il dit Tètre pour cet accommodement, lien ne l'empêcherait de le faii-e en vingt-quatre heures, puisque je ne prétends rien qui ne soit aussi a\antagcux à l'Angleterre qu'il peut être à ce royaume, j*ai sujet non-seulement de me métier, mais d'être presque assuré que son but est de nous amuser pour faille venir les Espagnols à son point et avoir plus de facilité de perdre ceux qui s'élèvent contre lui en Angleterre, abattre ses ennemis en masse, s'autoriser de plus en plus en Irlande, afTermir la paix avec les Étals de Hollande, s'assurer en quel-
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que façoD du côté de Suède, continuer à envoyer des émissaires en France pour y exciter secrètement les Huguenols, les assurant d'un puissant secours s'ils veulent prendre les avances, et par ce moyen s'établir puissamment en une suprême autorité dans les trois royaumes, pour se rendre plus que jamais redoutable à ses ennemis, et surtout avoir plus de facilité à exécuter le dessein, qu'il y a de l'apparence qu'il a pris de longue main, d'envahir cet État de concert avec les Espagnols et le prince de Gondé, ou au moins (si ses affaires ne lui permettent pas de le faire présentement) continuer de faire la guerre sur mer à mes sujets, sous prétexte de représailles, et assister les Espagnols et le Prince de vaisseaux, pour leur aider à faire quelque descente du côté de la Guienne.
Comme la prudence ne nous permet pas de douter des intentions dudit sieur Protecteur , après toutes les avances que vous avez faites de ma part pour établir une parfaite intelligence entre les deux nations, et pour lui faire connaître que vous traitiez sincèrement avec lui, comme on ne le peut mettre en doute, à cause de toutes les remises qu'il a faites depuis un an, évitant toujours, sous divers prétextes ou artifices, de venir à la réalisation, je croirais aussi que ma dignité et mon service seraient blessés et que je ferais grand tort aux intérêts de mes sujets, qui souffrent extraordinairement dans l'incertitude de l'événement de c^ traité, si sans plus de délai le Protecteur ne prenait une bonne résolution. G'est pourquoi j'ai voulu vous ordonner que si, lorsque vous aurez reçu cette lettre, la négociation ne se trouvait avancée en sorte que vous n'eussiez plus à douter de son bon succès, vous fassiez entendre de ma part au sieur Protecteur, en la manière que vous jugerez le plus à propos, sans faire aucune menace, mais au contraire témoignant un sensible déplaisir de n'avoir pu rëus* sir dans une affaire qui, au jugement de tous, était fort à la
m IMKlMKMii
\je» confédérés se soutiendront, eux et leurs amis communs, contre leurs ennemis communs.
Aucun des confédérés ne gardera ni ne recevra ceux qui se seront rendus coupables de rébellion ou de crime de lèse— majesté envers Tautrc; il les remettra dans Tespace de vingt jours après qu'ils lui auraient été n^clamés.
Atin que justice suit faite quant aux navires eulevés et aux pillages commis de part et d'autre, les sujets de Tune ou de Tautre partie porteront leurs réclamations devant des arbitres qui auront reçu, du susdit Roi et du susdit Protecteur, mandat et pouvoir de connaître et de statuer sur les délits de cette nature qui leur auront été déférés avant le âO juillet pn>— chain : ces arbitres devront rendre sentence dans le mois qui suivra la réclamation, et la somme d'argent adjugée h Tune ou à l'autre partie devra être payée dans les ti'ois mois. Dans le cas où les susdits arbitres ne sVntendraient pas entre eux, ils s'adjoindraient un cinquième arbitre, et la n>ajorité forait loi.
11 sera mis tin à tous actes d'bostilité : les lettres de marque et de représailles seront révoquées, et il n'en sera plus accordé à l'avenir, à moins que justice n'ait été d'abord demandée et retardée au delà des délais prescrits^ ou refusée ouvertement.
Les commandants de navires, avant de mettre à la voile^ donneront caution jusqu'au double de la valeur estimée de
leurs uavires et de leurs armemoitSy alin d'assui^r qu'ils ne troubleront pas le commerce.
Ceux qui auront fait quelque prise iront devant les juges de Tamirauté^ et il sera dresse^ selon les formules prescrites, un procès-verbal des marchandises et biens saisis.
Si quelques commandants de navires font du tort aux sujets de Tune ou de Tautre partie, contrairement au présent traité, ils dédommageront, s'ils le peuvent, ceux qui auront été lésés : sinon, celui des confédérés dont le délinquant sera sujet donnera satisfaction dans les trois mois à partir de la réclamation faite.
Ni Tune ni l'autre des parties ne recevra les pirates, ni ne leur donnera libre passage.
Ni le susdit Protecteur ni le susdit Roi ne permettront que les navires pris par les sujets rebelles de l'un ou de l'autre soient vendus, mais ils les feront rendre à leurs légitimes propriétaires, et le roi de France fera même rendre à leurs légitimes propriétaires les navires réfugiés dans ses ports qui prétexteraient d'un laissez-passer donné par quelque étranger, soit par Charles Stuart, fils aîné de Charles Stuart le dernier roi d'Angleterre, soit par la reine sa mère.
Toute permission de représailles par terre, et, nommément, celles qui ont été octroyées par M. de Launay, deviendront
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vaines et sans force^ et il n'en lera plui oetr6yé de etmblablei
à Tavenir.
Justice égale sera donnée aux sujets de Tune et de Tautre partie, et les sentences ou conventions déjà faites seront tenues pour valables.
Vu que les commandants de Nantes, de Toulon, de Calais^ de Brest et d'autres places françaises, ont coutume de ne pas accorder, aux ordres de leur souverain, Tobéissanoé qu'il» leur doivent, si les sujets anglais en reçoivent ((uelque dommage, celui qui aura été lésé recevra immédiatement SAtlsfao tion du confédéré lui-même, sans être renvoyé une seconde fois devant les susdits commandants.
Entre ledit Koi et ledit Protecteur, et leurs sujets, le commerce sera libre sur tous les points de TEurope où sont déjà établies des relations de commerce et d'affaires, et ils pourront tous acheter et vendre, à la seule condition de payer les redevances accoutumées et de se soumettre aux lois et règlements des lieux où ils traiteront.
Les péages des ports et les redevances seront écrits sur des tableaux affichés dans les lieux publics.
Dans les villes qui se réclameront de quelque droit particu-
lier ou privilège^ les nàagistrats veilleront à ce que rien ne soit fait ou exigé au delà du droit.
Les sujets d'Angleterre^ d'Ecosse^ d'Irlaiidc, etc.^ pourront transporter en France tous ouvrages de laine sans payer à Tavenir un tribut plus ëlévé qu'en Tannée 4653} ni plus qu'il n'est exigé pour les ouvrages de laine français.
Les ouvrages de laine importés par des Anglais ne pour* ront nulle part être confisqués ni vendus à l'encan , sous pré^ texte qu'ils seraient gâtés ou mal confectionnés, ou au-dessous du poids indiqué ; si de tels faits se présentent et que cette question soit soulevée entre un négociant anglais et un négo^ ciant français, le prix sera abaissé au-dessous du prix ordinaire en raison du degré d'infériorité reconnue des marchan* dises.
I^s navires qui si^îront entrés dans les ports de l'une ou de l'autre nation, poussés par la tempête ou par les divers dangers de la mer, en ressortiront librement, et sans avoir et payer aucun droit de péage.
La loi ou le droit d'aubaine ne sera pas revendiqué contiv les Anglais. De même, les Français auront pour âuccesseurts leurs légitimes héritiers.
Les nationaux et les sujets de ladite République séjournant en France y jouiront du libre exercice de leur religion dans toutes les villes ou auprès des villes marchandes où ils se
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trouveront en un certain nombre, et ils célébreront Jibremeint les cérémonies de leur culte en assemblées publiques ; et les sécurités, libertés et privilèges qui sont accordés aux sujets français de la religion l'éformée seront aussi valables pour Jes sujets de ladite République qui en auront la jouissance et en feront usage, dans l'eiercice de leur religion, selon ce qui est dû et réglé par toute loi, statut, édit ou charte établie à ce sujet.
XIII
Si la gucrro éclate entre les confédérés^ un espace de sii mois, à dater de la déclaration de guerre, sera accordé pour le transport ou la vente des marchandises ou des biens ; et, comme les dissensions présentes de la France ont interrompu le commerce sur beaucoup de points, les sujets anglais auront la liberté de faire des affaires même avec ceux qui font opposition au Roi ou qui occupent ou fortifient des places contre lui, et le loi-d Protecteur pourra traiter avec eux pour régler cette liberté de commerce, à cette seule condition que les négociants anglais n'introduiront dans ces places aucune des marchandises dites de contrebande qui seront ci-api*ès énoncées.
(Chacun des susdits confédérés sera libre de commei*cer avec tous les royaumes ou États qui seront envers lui en état de paix ou de neutralité, lors même qu'il y aurait hostilité et inimitié entre l'autre des confédérés et lesdits royaumes ou Ëtats, à la condition de n'y introduire aucune des marchandises interdites.
Seront réputés marchandises de contrebande et interdits H ce titre tous les instruments de guerre, la poudre , le plomb, etc.
Ne seront réputés tels ni le blé^ ni le sel, ni le vin, ni les fniilSy ni tous les produits nécessaires à ralimentation, ni les autres marchandises de semblable natui*e.
Si quelques marcliandises de contrebande sont trouvées sur les navires de Tune ou de l'autre nation^ elles seront seules sujettes à ôtre saisies par le fisc, et les autres biens trouvés sur le même navire seront libres et respectés.
XXVIIÏ
Tous les biens de l'un ou de l'autre des confédérés trouvés sur des navires ennemis, et pareillement tous Ie6 biens des ennemis trouvés sur les navires de Tun ou de l'autre des confédérés, et les navires eux-mêmes de l'un ou de l'autre des confédérés, sur lesquels seraient trouvés quelqu'un de ses ennemis, seront sujets h être saisis par le lise.
Les na>ires qui se rendraient à Boixleaux, et pai*eillement les navires français, ne seront en aucun cas obligés k dé|M>ser leurs canons ni leurs armes.
Si ce traité est violé par quelques sujets de Tune ou de l'auti-e des parties, les coupables seuls en seront responsables, sans que le traité lui-même pei'de pour ce motif sa force et son autorité.
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6« Note atmeo'ée à une letire de M. dé BcrdMuœ à M. de Brierme, du 43 août i854, et eonteMuU Us noms dê$ personnes dont Cromu>eU demandait Véhignemeni de France,
Ckailes^ fils du dernier roi d'Angleterre ;
Le duc d'York;
Le duc de Glocester ;
Tous ceux du privé Conseil :
Lord Gérard;
Lord de Bristol :
Lord Culpeper :
Daniel Oncal ;
Ijord Inchiquin;
M. d'Ormond :
Ch. Herbert:
Cil. llvde ; Et tels autres que Son Altesse nommera devant la fin du traité, la Reine n'étant pas du nombre.
— Par une lettre du 45 août, il fut ordonné à M. de Bordeaux « qu'en cas qu'il soit insisté sur Téloignement du roi d'Angleterre et autres de sa suite, je ne résolusse pas un article de cette conséquence sans en avoir reçu des ordres exprès. • (De plus, à une lettre du 24 août est jointe une note en demande de renvoi qui contient U noms.)
70 M. de Bordeaux à M. de Brienne.
Londres, 21 août 1654.
.... Il m'avait bien depuis, dans une conférence, été fait des propositions d'une ligue offensive, moyennant deux cent
mille livres sterling, qui reviennent à près de trois millions de France^ sans que cet État s'obligeât à nous assister d'aucun vaisseau; et^ sur ce que je leur reprochais que^ dans d'autres conférences^ il m'avait été offert ^ moyennant la subvention de deux millions de livres, de tenir vingt vaisseaux dans la mer Méditerranée pour y favoriser nos desseins^ ils me dirent que c'étaient seuiemen^des discours qui n'obligeaient point. Ce procédé me confirma que M. le Protecteur n'avait pas si grande envie d'une liaison si étroite et que son principal dessein était de m'amuser. , . .
8* Instructions Sêcrèus pour M* ée Bordeaux.
P«ris le H août 1654.
11 est aisé à remarquer par les dépêches de M. de Bordeaux que les points les plus importants de sa négociation sont réduits à ce qui concerne la religion^ le commerce^ et les princes d^ Angleterre et les autres Anglais réfugiés en France.
Pour ce qui est de la religion, le Roi ne pourrait ni en conscience, ni avec honneur accorder rien aux Anglais, dans les lieux conquis, en faveur de la protestante, qu'ils n'accordent au moins la même chose en faveur de la catholique; autrement nous fournirions nous-mêmes des armes pour exterminer notre religion, qui serait une prétention de leur part tout à fait contraire à la raison. Tout ce qu'on pourrait faire à la dernière extrémité pour ne rompre pas sur cet article auquel il y a sujet de croire que les Anglais seront fort obstinés, serait de consentir que, dans les lieux conquis de part et d'autre^ il y ait liberté de conscience, et que pour l'exercice public de la religion nous accorderons, aux habitants des pays qui font profession de la protestante et aux étrangers de même religion qui s'y viendront habituer, les mêmes libertés et
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privilèges que Sa Majesté accorde à ses sujets dans son royaume : mais il faut nécessairement ajouter à condition ipe ceux à qui cette liberté sera accordée seront obligés d'en user avec la discrétion et l'etenue telles que cette nouTeauté ne soit point capable d'exciter de sédition ni de trouble parmi les habitants desdits lieux ^ car il est certain qu'il y a des villes dans les Pays-Bas qui aimeraient mieux souffrir que Ton brûlât leurs maisons que d'y voir l'exercice public d'une autre religion que de la leur : et de cette sorte ce qu'on penserait d'un c(Hé faire pour un bon effet en produirait de Tautrc un très-mauvais. A quoi il semble que les Anglais, s'ils ont bonne intention, doivent faire réflexion et se contenter des mômes conditions dont nous étions convenus avec les Hollandais^ lorsifue nous avons commencé la guerre contre l'Espagne. 11 faudrait bien se souvenir en ce cas d'obliger les Anglais en termes exprès de ne point changer l'état de la religion dans les lioiix ({ui seront conquis par leurs armes, si ce n'est pour y faire l'exercice public de la leur, sans toutefois occuiKU* pour cet effet aucune des églises qui appartiennent aux catholiques et sans pouvoir chasser aucuns religieux ni ecclésiastiques. Et j'estime ce point si important qu'il faut nettement déclarer l'intention du Roi aux Anglais et les faire expliquer en mêmes termes de la leur; car s'ils prétendaient, au lieu d'une guerre d'Ëtat contre l'Espagne, d'en faire une de religion contre les Flamands, je ne crois pas que le Hoi ptlt jamais s'y engager, quelque avantage qui lui en pût arriver. D'ailleurs il faut réduire de bonne foi les conditions à celles qui peuvent être accordées et pratiquées de j)art et d'autre avec honneur sur toutes choses. h\ n'estime pas cpi'il faille rien accorder aux Anglais^ par un traité ni par écrit, en faveur des religionnaires de France, pour ne les her pas ensemble, de notre propre consentement, par un intérêt si sensible (jue celui de la n'Iigion. Il se faut contenter de les assurer de
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bouche que le roi traitera toujours fort bien ses sujets de la religion prétendue réformée^ et ne souffrira point qu'il soit fait dans son royaume^ à leur préjudice^ aucune contravention aux ëdits de participation.
Pour ce qui est du commerce^ il faut bien prendre garde que toutes les conditions qui seront accordées soient égales de part et d'autre, non-seulement pour les paroles, mais pour l'effet.
Quant à l'article des princes d'Angleterre et autres sujets de cette République réfugiés en France , comme d'un côté ce serait une espèce de honte à un souverain de ne pouvoir pas donner retraite et sûreté à des princes malheureux qui sont ses parents, et de ne pouvoir pas seulement exercer les droits d'hospitalité en leur endroit, il faut aussi considérer que, cet article contenant les principaux et plus justes sujets de jalousie des Anglais, il ne serait pas juste que, pour un simple acte d'hospitalité, nous perdissions l'occasion d'avoir l'Angleterre avec la France contre TEspagnc. La prudence veut donc, s'ils se portent à cette union sincèrement, que Ton guérisse leur appréhension et que l'on mette leur esprit en repos sur ce sujet;
Le tempérament le plus honnête qu'on puisse prendre est d'assurer en particuUer le Protecteur , de bouche , que, le traité étant résolu et toutes les conditions accordées, l'on trouvera moyen de faire passer le duc d'York, par quelque voie civile, auprès de son frère. Je crois même qu'on pourrait en ce cas ménager, pour ne laisser point de prétexte de plainte et éviter que, si les Anglais envoient ici quelque ambassade, il n'arrivât point de différend entre leurs domestiques et ceux de la msiison de la reine d'Angleterre, qu'on assignât quelque ville du royaume à ladite dame reine, par forme d'apanage, où elle se pourrait retirer avec le duc de Glocester, lequel dans son âge plus avancé, où ses desseins pourront donner quehiue
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ombrage, sera renvoyé auprès du roi son frère. Mais pour les autres sujets de la République qui sont de moindre Goodition et des<|uels on n'a pas lieu d'aroir la même apprëhensioDi il semble ({uc de ({uelque nation qu'ils soient , ou Anglais^ ou Écossais^ ou Irlandais, on ne doit pas priver Sa Majesté du senice qu'elle en peut recevoir dans ses armées^ et on se doit contenter des termes de Tarticle latin qui a été projeté, qui pourvoit suilisamment à la suivie des uns cl des autres, em penchant que ceux à qui Ton donnera retraite dans l'un des États entreprennent rien contre Tautre, et qu'en cas^dc plainte au contraire bien justifiée, on soit obligé de part et d*autre de les faire châtier, de les livrer, ou de les chasser.
Il faut ajouter à tout cela qu'il ne serait pas juste, à toute extrémité^ d'accorder aucune condition ni sur le comnieroc, ni sur la religion, qui ne soit réciproque, c'est-à-dire qu'il n'en soit autant accordé en faveur du roi et de ses sujets que de la République d'Angleterre et de ses sujets. Encore faut-il observer soigneusement que l'égalité, qu'il faut conserver en toute chose, doit être plutôt dans reifet que dans les paroles, parce qu'il y a des conditions qui paraissent bien égales, mais qui ne le sont pas.
Celle de n'obliger point les vaisseaux de part ni d'autre à débarquer leurs convois est de cette nature, parce que les Anglais n'ont point accoutumé de faire débarquer ceux des nôtres, comme nous ne faisons rien à l'égard des leurs ailleurs qu'en la rivière de Bordeaux, où nous ne pouvons aucunement nous départir de ce qui a été pratiqué de tout temps, sans nous exposer à de très-grands périls, les Borde^ lais étant naturellement changeants et remuants, et leun* ports étant quelquefois remplis d'un nombre de vaisseaux anj^lais capables d'une grande entreprise, pour peu d*assislaiicc qu'ils reriisscnl de ceux de dedans.
Colle (le défcridrc le» représailles sur la lerre> et noit fw?
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sur la mer^ est encore de cette nature, et n'est proposée qu'à dessein de continuer les déprédations que font leurs vaisseaux de guerre, sans que nous puissions en tirer raison, par la saisie que nous pourrons faire de leurs effets en France, qui est une subtilité grossière^ à laquelle on aurait doublement tort de se laisser surprendre.
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M. de Bordeaux à 31. de Brienne.
Luodref, 12 octobre 1654.
.... Je ne doutais pas d'avoir aujourd'hui une confërence, sans l'accident qui arriva le môme vendredi à M. le Protecteur et au secrétaire dans Hydepark où ils s'étaient allés promener tous deux seuls. Le premier avait pris la place de cocher pour mieux reconnaître de jeunes chevaux attelés à son carrosse. Ils n'eurent pas sitôt l'cconnu le changement de main qu'ils s'emportèrent^ et que le mouvement du carrosse jeta M. le Protecteur sur le timon^ puis en terre entre les chevaux qui le traînèrent quelques pas^ son soulier étant accroché aux harnais; et enfm^ s'en étant détaché^ il demeura sous la longueur du carrosse, sans que les roues l'offensassent. Pendant ce désordre^ un pistolet de poche qu'il porte charge à balle se débanda aussi, sans le blesser, et de tout cet accident il ne lui reste que quelques meurtrissures à l'estomac^ qui l'ont obligé de se faire soigner et garder la chambre. Le secrétaire ne courut pas tant de danger; néanmoins il en reste plus incommodé^ s'étant démis le pied en sautant hors du carrosse, et il fallut les ramener tous deux en chaise....
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3f. de Bordeaux à Jf . de Brievme.
Londrei, tï déetmbre 1654,
••.. Il parait que les difficultés qui semblent nous arrêter ne sont pas les seules causes de tant de remises ; beaucoup déconsidérations particulières et domestiques y peuvent contribuer. Mais la plus vraisemblable est Tintérêt qu'a le Protecteur de donner un amusement à ses troupes, et à soi un prétexte d'entretenir une armée. C'est le raisonnement général dont on se sert pour appuyer sa conduite présente à notre endroit ; et quoiqu'on ne le croie pas assez établi ni puissant pour oser entreprendre la guerre, néanmoins je ne vois point que, du côté du Parlement, ses desseins puissent être interrompus, après que ce corps lui a remis la disposition de la flotte et de l'entreprise qu'il projetait, sans même en demander la communication ; et il ne faut pas prendre fondement sur la réduction des levées, ni sur les délibérations tendantes à la réformation d'une partie de la milice, puisque les députés du corps lui ayant depuis peu été envoyés pour en conférer avec lui, il leur refusa d'y consentir, et déclara que, si l'on n'augmentait les impositions, il donnerait des quartiers aux troupes ; même cette ouverture de réduction a été faite, ù ce qu'on prétend, par ceux de sa faction, N dessein de bronillei" le Parlemt»nt avec l'armre.
iwî norrMENïs
Olivarius Reip, AngHœ, ScoUœ et Hihei^iw. etc., serenissimo potenlissimoque régi Philippo /!'•• . régi fJispaniarum, etc.. Mlutem.
Serenissime potcntissimcque rex^ Quandoquidemnavigationisetcommercii bujus Reipuhlicie populonimqueejus securitati ettutelœ, classem navium bcUicarum in mare Hedilerraneum mitterc necessarium dùximus, visum est nobis M^jestatem Vestram bac de re certiorem facere; nosquc id de animo minime fecisse, quo uUis e confederatis et amicis nostris (in quorum numéro Majestatem Vestram babemus) quantamcumque molcstiam cxhibeamus. Vcrum e contra gencraU nostro Roberto Blake^ quem classi pnefecimus, firmiter in mandatis dedimus uti cum omni gratià et benevolentiâ crga cos sese gerat. De reciproco vestro in nos favore nibilo secius dubitantes, ita ut quotiescumque classis nostra portus et stationes vestras appuient^ coemendi commeatus aliâve nccessariâ causà^ ea bonis omnibus oflicii« excipiatur. Quod Majestatem Vestram liis nostris litteris roga* mus, quodque pncfecto gencrali nostro, quotiescumquc Majestatem Vestram vel pncfectos vestros et ministros locorum quos adiré neccssum babeat, compcllandi vel per nuncios aut litteras alloquendi occasio erit, plenariam fidem adbiberc velitis. Ueus opt. et ma\. Majestatem Vestram sospitet et tueatur.
Dab. ex albâ aulà Westmonasterii,
Quinto die Angusli, slyl. vet.
An. 1054,
Vcslor bonus amicus
Olivarius P.
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1' }f, (Je HordeauT à 31. de HHenne,
hondnt^ 26 nelvbr* i654.
Le Parlement ne donne {)oint sujet de rien écrire. 11 s'est (K'cupé toute la semaine passée à des affaires de ])eu de conséquence. Seulement l'article de la succession à la charge de Protecteur a été mis sur le tapis. Les enfants de Son Altesse^ son beau-frère^ son gendre, et le major général Lambert furent proposes ; mais avant que Ton vint aux avis, un membre ayant requis pour Tintérêt de la ville, qu'on délibérât sur les moyens d'avoir de l'huile de baleine^ il ne se parla plus de la succession; même Ton veut que cette question ne s'agitera pas de plusieurs jours, crainte qu'elle ne soit décidée au préjudice de la famille de M. le Protecteur, le corps se remplissant tous les jours de députés peu affectionnés à ses intérêts, et d'ailleurs l'armée n'étant point toute d'un même esprit sur ce sujet. Pour capter la bienveillance des soldats, leur paye a été depuis peu augmentée : les officiers des troupes nouvellement levées pour être embarquées ont aussi reçu de l'argent, et l'on veut que le départ de cette flotte s'approche : c«lle de Blake s'est remise en mer pour le détroit, et il est échappé, à une personne assez bien avec ce gouvernement , qu'il nous le ferait payer et vengerait les injures que l'Angleterre a reçues dans la mer Méditerranée, de nos armateurs. Ce peuvent être des menaces, mais néanmoins, il est bon que nos vaisseaux ne tombent pas entre leui-s mains. I^a voix publique a fait tons ces jours M. le
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Protecteur fort malade^ quoiqu'en cfTct il no lui reste préseiv temcnt qu^une ouverture dans le gras de la jambe.
û"" Délibération du Conseil d'Etat d'Espagne (présetUs : le marquis de Leganes, le duc de San Lucar et Us comtes de Penarafida et d'OMte) sur la lettre du comte de Molina , dans laquelle celui-ci donne avis de l'arrivée de la flotte anglaise à Rota.
(Écrit de la maia du roi : < Qu*il soit fait selon ropioion du Conseil. »)
MAdrid, 20 novembre 1654.
Sire,
Le comte de Molina, gouverneur de Cadlx^ écrit dans la lettre du 15 de ce mois^ adressée à don Fernando de Fonseca Ruiz de Contreras^ que le 9 de ce mois une flotte anglaise composée de vingt-cinq bâtiments de guerre^ sous les ordres de Robert Blec (Blake)^ avait jeté Tancre en \ue de Rota^ que le comte^ ayant envoyé quelqu'un pour faire la visite au commandant^ lui a fait savoir par écrit qu'il lui permettrait d*eiitrer dans la rade; mais quoiqu'il lui ait permis d'enti*er était fait des ofTres d'un bon accueil, le commandant de la flotte n'est pas entré.... Il a répondu quc^ pour remplir les ordres du Protecteur, il était obligé de se rendre dans la Méditerranée; et, en eflct, profitant du vent, il mit à la voile^ pour aller, à ce qu'on dit, à la recherche de la flotte française. Le chargé d'afTaires anglais qui se trouve dans cette ville (Cadix), ayant appris que neuf bâtiments de guerre français avaient travoi'sé le détroit quatre jours avant, avait envoyé une embarcation pour en informer le commandant.
A cette occasion, il (le comte de Molina) transmet la lettre ci-incluse pour V. M.; elle est du Protecteur, qui prieV. M.
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que les Anglais soient rcças avec l»ont(S dans les porls et autres États de V. M. ^
Le conseil d'État ayatit pris connaissance de tout cela, comme V. M. Tavait ordonné, le marquis de Leganes, le duc de San Lucar, le marquis de Valparaiso et les comtes de Peiiaranda et d'Oiiate étant présents, est d'avis qu'il faut remercier le comte de Molina de l'avis donné par lui de l'arrivée de la flotte anglaise, mais qu'à ce sujet il n'y a rien à proposer à V.M.
Quant à la lettre du Protecteur à V. M. que l'on joint ici, le Conseil s'est arrêté un instant sur la forme de courtoisie qui se trouve au-dessus de la signature et qui est étrange ; mais en admettant même que l'état actuel des affaires exige qu'on dissimule ce que l'on peut penser à cet égard, la seule chose qui paraisse convenable au Conseil est de ne pas répondre pour le moment à cette lettre, mais plutôt d'écrire à don Alonzo de Cardeûas sous quelque autre prétexte, en l'informant en même temps qu'on a envoyé aux ports de mer des ordres qui enjoignent de bien recevoir la flotte anglaise et que la flotte était arrivée. V. M. ordonnera ce qu'il lui plaira.
1 Documenti historiques, n» XI.
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Lr rarilinn! Mazariti à M, de BordeauT.
Paris, le t janvier Ifi^K».
Monsieur,
J ai reçu vos do|M>clies du SI cldu !2i décembre cl \ u tout ce qu'elles conticnDent. Premièrement je me remets à Tac^ eoutumée à celles de M. le comte de Brienne qui vous informeront plus particulièrement des intentions de S. M. sur les points essentiels et sur la conduite que vous devez tenir; et je vous dirai ensuite qu'en attendant que vous receviez des ordres plus précis du roi touchant votre retour, vous devez préparer tout ce que vous savez de plus capable de toucher et de faire impression pour exagérer la patience qu'un grand roi comme S. M. a eue de souffrir tant de mauvais traitements depuis un si long temps sans se rebuter ni omettre aucune sorte d'avance auprès du Protecteur poui* établir une bonne intelligence entre les deux royaumes, afin qu'en vous retirant vous puissiez en informer le Parlement et le public ; et il me semble que vous ne devez pas oublier en cette occasion la courtoisie avec laquelle M. de Guise dans la mer Méditerranée et le commandeur de Neufchaize dans l'Océan ont renvoyé, chacun de leur côté, les vaisseaux anglais qui leur étaient tombés entre les mains, ainsi qu'on a fait encore en beaucoup d'autres rencontres ; tandis que les vaisseaux anglais continuaient leurs déprédations sur les sujets du roi, et que Blake se vantait hautement qu'il allait chercher M. de Guiso avec ordre de le combattre partout où il le trouverait.
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Je ne suis pas surpris de ce qu^)D vous a voulu donner à entendre de la dis])Osition des Kspagnols à la paix. On sait assez qu'ils ne manquent pas d'artifices^ et il n'est pas mal aist^ de voir que cette proposition en est un pour nous engager à faire quelque démarche de laquelle ils puissent donner jalousie au Protecteur, et s'en servir comme d'aiguillon pour le hâter d'autant plus de conclure avec eux^ afin de prévenir par ce moyen l'union des deux couronnes qu'il a toujours considérée comme fatale à sa grandeur. Car je vous réponds que l'ambassadeur d'Espagne n'a non plus de pouvoir que moi^ de la part du roi son maître^ de se mêler de la paix^ et que les Espagnols sont plus obstinés que jamais à la continuation de la guerre; et puisqu'ils refusent de donner ce pouvoir à l'archiduc et aux ministres qu'ils ont en Flandres^ je vous laisse à penser s'ils le donneront à Cardefias. C'est pourquoi vous Vous garderez bien^ s'il vous plait^ de donner dans ce piège. Au contraire, il semble qu'il ne serait pas mal h propos de faire confidence au Protecteur de cette ouverture, parce que, si elle a été faite de concert avec lui, ainsi qu'il pourrait bien ôtrc, il verra de plus en plus la bonne foi dont nous usons ; et s'il n'y a point de part, elle ne fera pas dans son esprit une impression trop favorable pour les Espagnols. Néanmoins comme vous voyez de plus près les choses, étant sur les lieux, il est remis à votre prudence d'en user ainsi que vous aviserez pour le mieux. Mais vous voulez bien que je vous dise que, quand ledit ambassadeur agirsiit à bonne tin, et non pas seulement pour nous surprendre, comme il fait assurément, ce ne serait pas merveille que Ton vous eût confirmé les mômes propositions depuis la nouvelle de ce qui s'est passé nu royaume de Naples; car si cette entreprise se peut appeler disgrâce, c'est seulement pour avoir eu quarante jours de >cnts contraires qui nous ont empêchés d'arriver aux lieux où nous pouvions faire des propres, puisqu'au reste chacun sait
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que lo soul bruit do (Ttte onlreprisc est causo que de toute la campagne les EsfMignols n'ont pu tirer un seul homme, ni argent^ ni blé dudit royaume pour envoyer à raccoutumée en GSitalogne, en le Milanais^ en Flandres et ailleurs^ ce qui n'est pas le moindre avantage que nous nous eussions proposé.
Je vous ai déjà mandé que la caution proposée par l'ofiScier écossais, pour sûreté du prix de sa levée, n'était pas suffisante, et que, s'il en pouvait donner quelque autre, vous n'auriei qu'à conclure aussitôt. Je vous confirme la même chose, et Ton considère bien qu'en cas de rupture de rAnglelerre avec nous^ ces gens-là ne nous seraient peut-être pas inutiles <iyn« leur pays ; mais en ce cas là, si le bien de son service le requérait, le roi pourrait aisément y en renvoyer d'autres plus aguerris, et les faire soutenir par des forces bien plus considérables. Néanmoins, je ne désespère pas encore de l'accommodement^ et ce n'est possible pas une conjecture trop hors d'apparence que ces délais du Protecteur puissent procéder en partie de ce qu'il attendait des nouvelles du succès du voyage de Blake , lequel il s'est imaginé devoir faire de grands exploits contre nos flottes, étant bien aise, avant de concliu^e, de faire par là sa dernière main et réserver ce morceau, conune l'on dit, pour la bonne boucbe; car quelques bonnes paroles qu'on vous ait données à Londres sur le sujet dudit Blake , il s'est vanté partout qu'il allait exprès pour attaquer M. de Guise, ainsi que j'ai dit cy-dessus.
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Dofi Alonzo de Cardenos au roi d'Espagne Philippe l V.
Londrei, 28 janvier 1655.
Sire,
Dans la letlre du k novembre qui est une réponse aux lettres adressées par moi à don Louis de Haro, Votre Majesté me fait dire qu'après avoir réfléchi sur toutes ces dépêches, ainsi que sur les dépêches antérieures écrites par moi depuis la mort du résident anglais Ascham^ on y voit peu de conséquence, et que cela vient de ce que je n'ai pas de bons renseignements \ que Votre Majesté ayant été le premier à reconnaître la République d'Angleterre et à désigner un ambassadeur auprès d'elle au milieu de ses bouleversements, il est surprenant que les Hollandais, les Suédois, les Danois et les Portuguais aient conclu des traités de paix avec l'Angleterre , que les Français soient sur le point de s'arranger avec elle, et qu'il n'y ait que les intérêts de V. M. qui n'aient reçu aucune satisfaction, bien qu'ils fussent les premiers l'objet des négociations, et bien que la première négociation ne fût qu'un simple renouvellement de la paix existante entre les États de V. M. et cette République. V. M. me dit que si , après que le Protecteur fut proclamé, on m'envoya des instructions à l'effet de conclure avec lui une alliance contre la France, ce fut d'après mon propre avis et sur mes propres instances , que c'était par la même raison qu'on avait fait tant de frais, plus que nécessaires , de courtoisie et de prévenances envers le Protecteur et envers cette République, quoique j'aie ensuite,
dans lucii deniicres lettres y désapprouvé luut cela comme i procédé préjudiciable et employé fort mal à propos dans ]( négociations avec les Anglais.
Comme je crois de mon devoir de répondre h tous o points^ je me vois obligé^ en premier licu^ de faire observer V. M. que, si mes lettres n*ont pas eu de conséquence, ne seulement cela pouvait facilement arriver dans un gooTcrm ment aussi irrégulier et aussi agité comme celui de TAngk terre , mais cela devait nécessairement arriver , car mes av changeaient selon les événements si nombreux et si variés qi ont eu lieu ici. Tout ce que je m'efforçais d'atteindre, c'ëta que mes renseignements fussent exacts au moment où je V transmettais; or ils ne l'auraient pas été s^ils avaient eu que (|uc suite. Toutefois reconnaissant qu'ils ne pouvaient pi Pôlrc, j'ai appelé aussi Tattcntion de Y. M. sur cette circon stance dans les différentes dépêches adressées au sujet de a changements.
D'ailleurs tous les avis que je fournissais à V. M. étaiet I^'gardé8 comme certains par tout le monde ici ; le dessein su les Indes a été le seul qu'on n'ait pas pu deviner, attendu qu le Protecteur l'avait soigneusement caché à ceux de qui j |)Ouvais l'apprendre, persuadé que le secret faciliterait Texc cution du projet, qu'il tiendrait en suspens tous les princes et inspirerait au Parlement des craintes ({ui l'empècheraien de prendre des résolutions que le Protecteur pouvait redouter Mais comme il était nécessaire de s'appuyer sur certaine: présomptions pour deviner ce dessein, j'ai cru devoir les exposer toutes à V. M. en rendant compte deâ opinions qui se produisaient au sujet de celle expédition.
Quant à ce que V. M. dit qu'Ellc a été le premier souverain qui ait reconnu celte République et désigné auprès d'elle un ambassadeur, que cette Hépubliquc a fait la |>aix avec plusicur:< |)rinces et Ëlats, cl ([Ue les intéri^ts de V. 51. seuls n'ont puî»
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reçu de solution, je dois faire obsenrer à V. M. que^ pendant deux an9 depuis la mort du roi Charles y je ne pouyals pai traiter a^ec le Parlement^ que je n'avais accès auprès d'aucun des ministres du Parlement^ que je me trouvais sans lettres de créance, supportant tous les désagréments qu'on me faisait subir, que je demandais à V. M« de me les envoyer on do m'ordonner de m'éloigner d'ici, attendu que je ne pourrais pas rester à cette cour sans reconnaître la République. C'est ce que j'ai exposé à V. M. dans presque toutes mes dépêches d'alors. Y. M. daigna me faire parvenir mes lettres de créance auprès du Parlement en laissant à ma discrétion de m en servir, ou bien, dans le cas où je ne m'en servirais pas, de quitter Londres, comme Y. M. m'ordonnait dans ce cas. Il me {larut nécessaire , par les raisons exposées dans ma dépêche du 23 janvier 1651, de reconnaître la République, et, de cette démarche, il est résulté des avantages dont parle la même dépèche ainsi que d'autres qui s'en suivirent plus tard.
Me trouvant nanti d'une autorisation pour négocier avec le Parlement, j'ai reçu de Y. M. l'ordre d'aborder le renouvellement du traité de paix ; c'est ce que j'ai fait malgré une vive' opposition des presbytériens qui, prenant pour prétexte le meurtre du résident Ascham , voulaient empêcher la République de traiter avec moi avant que les prévenus de l'assassinat ne fussent punis. Le Parlement se montra très-lent dans cette négociation , désirant qu^avant de la conclure on lui donnât satisfaction sur ce points cependant la négociation était déjà bien avancée avec les commissaires du Parlement d'alors, car il ne s'agissait plus que des points auxquels je ne pouvais consentir et qui étaient celui du commerce des Indes, celui de rinquisition et celui du paiement inégal des droits entre les sujets anglais et les sujets de Y. M. ; quoique sur ce troisième (M)int ou eût pu trouver un terme d'accommodement que les Anglais ctaienl disposé? à accepter cl au(|ucl je pouvais cun-
jyti DOCUMENTS
sentir^ si tels avaient été les ordres 4eV. M. En avril 1653 eut lieu la dissolution du Parlement^ et le géoëral Cromwell aéa un nouveau Conseil d'État composé dliommes jouissant de n confiance, plus favorables aux Hollandais et jaloux de mettre fin à une guerre qui coûtait déjà tant à rAngleterre et qui causait tant d'embarras à Cromwell . Celui-ci s'étant ëleré au goo^ yemement de la République avec le titre de Protecteur pressa l'arrangement avec la Hollande^ et conclut un traité de paw qui toutefois est si embrouillé qu'il n'y a presque personne qui y comprenne quelque cbose, en sorte qu'il s'ëlèye chaque jour des diflicultés sur la manière dont on doit l'entendre, et on croit que les explications qu'on donne de ses articles ne sufliront pas pour déterminer avec précision le sens du traité. En outre c'est un traité de paix qui a causé un si grand désaccord entre les sept provinces qu'on ne croit pas qu'excepté la Hollande, les autres l'acceptent ; car les autres proTinœs prétendent qu'en le ratifiant on a commis une supercherie , attendu qu'on ne leur avait pas fait part de l'article secret pour l'exclusion du prince d'Orange , article auquel elles ne Veulent pas consentir.
La paix avec le Danemarck a dépendu de la Hollande^ et a été en quelque sorte un appendice de la paix avec celle-ci , les Hollandais ayant déclaré qu'ils ne pouvaient pas^ sans cela, faire la paix avec la République d'Angleterre, car ils s'étaient engagés à cela avec le roi de Danemarck.
Quant à la paix avec la Suède, la République avait cherché à la conclure promptcment pour assurer le commerce de la mer Baltique, dans la crainte que la reine de Suède ne s'entendît avec le Danemarek et n'entravât le conmierce, comme effectivement ce royaume y ti*availlait.
La paix avec le Portugal avait été conclue à l'époque du premier Parlement; mais comme les Portugais n'avaient pas paye certaines sommes qui, selon l'Angleterre et les négo-
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ciants anglais, devaient être acquittées avant la conclusion définitive de rarrangement, la paix fut rompue^ et Juan de Guimaraez^ ambassadeur du tyran de Portugal, retourna à Lisbonne. Depuis il se décida à envoyer à Londres le comte de Peiiaguiona pour reprendre les négociations; et comme les hommes du gouvernement actuel (d'Angleterre) tenaient beaucoup à recouvrer les sommes dues et attachaient beaucoup de prix aux conditions avantageuses que les Portugais leur offraient dans le commerce, la paix a été conclue et signée de la manière dont j'ai rendu compte dans le temps à V. M. La promulgation de ce traité ne doit avoir lieu que lorsqu'il sera ratifié par le Portugal et lorsque les sommes que l'Angleterre réclame auront été payées. Quoique les six mois fixés dans la convention pour la ratification et le payement aient été écoulés le 22 de ce mois^ on n'entend pas parler que l'une ou l'autre aient eu lieu ; au contraire, on assure que, parmi les conditions de la convention, il s'en trouve une qui dit que les vingt-six pour cent payés lors de la rébellion seront réduits à vingt-trois pour cent , et que les Portugais ne veulent pas y souscrire, mais demandent tout à raison de vingt-six; tout cela indépendamment de l'article de la nouvelle convention dont on se montre ici peu satisfait. Si par les prochaines lettres on n'apprend pas la ratification et le payement, le traité sera rompu et les choses redeviendront ce qu'elles étaient auparavant.
Il n'est pas étonnant que les Anglais cherchent à conclure la paix avec la France, puisqu'ils espèrent en tirer tant d'argent ; mais quoiqu'il y ait déjà quelque temps qu'on la dise conclue, jusqu'à présent elle ne l'est pas, et je ne néglige rien pour la faire manquer à l'aide de mes amis.
Quant à la paix à conclure avec V. M., on en a parlé plusieurs fois dans le Conseil. J'ai entendu dire que le Protecteur disait qu'il y avait guerre avec la Hollande et avec le
Daiîêihark ; qu'avec le Poftugal et avec la France il n'y avait pas de paix ; mais que comme il etistait une paix avec V. M., le retard (apporté au rcnouyellement de cette paix) importait peu. Le retard provient^ dit-il, ue ce que je ne yeux pas consentir à ce que rAngleterre demande ; difficulté telle que^ si elle avait existé dans les traités de paix dool il vient d'être parlé plus kaut^ ils n'auraient jamais été tondus ; comme elle existe mainiënant qu'il s'agit (seulement) de renouveler là paix avec V. Mi. ^ il n'est pas surprenant qae la coiidasion en soit retardée, {)tiisqiie je ne peux pas souscrire âiii deux points que les Anglais demandent, savoir celui qui toiichë aux Ihdès hi celui de l'Inquisilion, V. il. me l'ayant déteiidu. Le retard est d'autant moins surprenant que la iiégbciatioti à été suspendue par suite de l'ouverture des iiégociations secrètes Matives à l'alliance de V. M. avec la t\épUblii}uë d'Afagleterrc, dans le but de lui faire roinpreses i^lations avec la France, négociations qui étaient déjà assez di^ancées. Gonitlie les moyens prompts qu'on avait offerts (à l'Atlgtetèrte) ilë se sont pas trouvés er Flandre^ et que d'uti autre côté la République (d'Angleterre) n'était paâ assex didpoâée a remplir ses engagements, les négociations et la conclusion du traité ont clé suspendus; or, tant pour ce traité (contré la France) que pour le renouvellement de l'ancien traité de paix, j'avais bans cesse prié Y. M. de îne faire envoyer des instructions qui pussent me servir de gouverne. t)c toht cela il résulte ({ne ce n'est pas sûr ines instances que ces négociations ont été entamées, mais que V. M. ni'ayant ordbntlé, datl^ différentes dépêches, de frayer la voie à tm traité d'alliance, j'd dû demander des instructions^ afin de pouvoir mieux jf iéUssir.
En pré^titàiit à Voire Majesté un sip^rçu du caractère des Ad^idis, je n'avais atifcuiife intention de déàapproùver ce qui s*était ^dit aveëcUx, oU de trouver tnaUvais ({u^ôn leiir ait fuit
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des cajoleries et des avances ; c'était parce que je croyais nécessaire que V. M. se rendit bien compte du caractère de ce peuple, aiin de pouvoir y accommoder la manière dont on traiterait avec lui^ dès aue les circonstances en Espagne le permettraient. Quoique le caractère de ce peuple soit, en effet, tel que je Tai dépeint dans ladite dépêche, je ne trouve pas pour cela qu'on ait agi mal à propos en cherchant à Tamadouer, loi-sque l'état de nos affaires et les circonstances d'a«lors Texigeaient. Cette manière d'agir est souvent la plus con* venable^ et il arrive qu'un prince agit d'après sa convenance dans un cas d'une manière, et d'une autre manière. dans un autre cas. C'est ainsi que, daiis la manière dont on à traité avec les Anglais, on a plutôt tenu compte de nos besoins que du caractère de ce peuple, et cependant il m'a paru nécessaire d'informer Y. M. de tout, comme je l'ai fait. Si mes dépêches sont susceptibles d'être interprétées dans ïxn sens différent, le mien a été celui que je viens de dire, et la différence • provient de eë que je ti'ttl péÈ réussi à tu'ei)iliquer clairement.
Quant àu dernier \mhi de là dépêche de Y. M^^ AAtïi lequel V. M. trouve étrange quë je demande tin ebtij^é pour Moiirher en Espagne BLpvbH quathéatls (éncoi*e que Y; M; h'alt jids ddigtié me l'accorder), ël après le^ dii-huit àhilëeS de mbll séjour dans ce pays, ce que je puis dire à telle bcfeaèiun^ e'ef>l que mon intention n'était pas de quitter ce pàfs ttVaht le printemps ; j'ai pensé qu'à cette épôqtié bri coiitiattittil déjil l'issde de la paix à conclure dVec la Frâtlcë , bt le soirl ûû Parlement actuel, ainsi que la ditu^tiotl dahs lacjtlelld ic trouvei^it le Protecteur; car alors, s'il ne voiiUit oUilé jiddvait s'allier avec V. M. pour rompre avec la Franco, et s'il s'obstinait à ne pas vouloir renouveler le traité, à moins qu'où ne lui accordât les points relatifs aux Indes et à l'inquisition, je ne vois pas quelle utilité il y aurait à ce que je restasse ici;
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au coniraii'e^ je crois qu'il y en aurait à me faire quitter ce pays^ car si la flotte qui s'est rendue aux Indes attaquait quelque point des possessions de Y. M.^ ce serait un grand déshonneur de solliciter la paix ou de conserver un ambassadeur dans un État dont le chef aurait agi avec tant de perfidie^ el en manquant à tant d'obligations contractées envers V. )l. Kt d'ailleurs^ la tristesse et la mauvaise santé m'obligent de prier humblement Y. M., comme je le fais, de me déchaiigt>r des fonctions que je remplis, par les raisons que je viens d'exposer; je désire les plus grands succès possibles dans le service du roi , et c'est le seul but que j'aie en vue dans toot ce que je propose à Yotre Majesté, dont Dieu veuille garder la très-catholique et royale personne.
(Ci-incluse est une lettre antérieure du même don Alonn» à don Geronimo de la Terre, datée de Londres du 38 janvier 4 655, et dans laquelle se trouve ce passage:)
.... Ou s'attend ici à des changements par suite du désaccord entre le Parlement et le Protecteur; d'où beaucoup de personnes concluent que le Parlement n'achèvera pas son temps, bien qu'il ne lui manque plus que seize jours ; ou croit que le Protecteur le dissoudra auparavant, à cause des restrictions et des limites dont le Parlement veut entourer son autorité. Le Protecteur n'a donc d'autre ressource que de dissoudre le Parlement avant que celui-ci fasse passer dans un acte les résolutions qu'il a prises sur la formation du gouvernement, et avant qu'il le promulgue. Si le Protecteur dissout le Parlementy cette mesure sera mal reçue par le peuple. et ne fera qu'accroître la haine qu'on lui porte déjà généralement. Que Dieu garde, etc., etc.
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1' 31. de Bordeaux à M. de Btienne.
Londre*, 19 octobre 1654.
.... 11 reste à décider : premièrement , si M. le Protecteur, dans l'instrument qui lui demeurera, se nommera devant le roi. Lesdits commissaires se fondent sur Texemple des traités faits avec la Suède , le Danemark et le Portugal , et le déshonneur que recevrait leur nation^ s'il en était usé autrement; et^ nonobstant les raisons et difTérences d'enti*e le i*oi de France et les autres princes dont j'aie pu me servir, ils sont demeurés fermes sur cette prétention, et je vois peu d'apparence pour les faire relâcher^ ni d'autre expédient pour lever cette difficulté que de ne pas signer l'instrument qui me sera donné; aussi en voudront-ils user de même à l'égard du mien....
(Etplusl>as :)
.... L'article des rebelles fait la dernière difficulté. Ils ne veulent point passer dans les termes généraux^ et se réduisent à l'éloignement du roi d'Angleterre sous le nom de fils aîné du défunt roi^ des ducs d'York, de Glocester et des autres dénomniésdans le mémoire que j'ai envoyé à la réserve néanmoins d'Inchiquin , Preston et Montagne , mais avec des expressions désobligeantes à l'égard du roi d'Angleterre , et qui pourraient tous les jours exciter quelques nouvelles contestations sur la conduite des Anglais, Écossais et Irlandais qui sonent Sa Majesté et la reine d'Angleterre. Après uni?
longue contestation^ je suis demeuré d'accord de PéloignemeDt des deux premiers, du troisièfne dans dix ans, et de conceroir l'article en ces termes que^ pour faire cesser tous les sujets de soupçon d'entre la France et l'Angleterre, je promets^ au nom de 8a Majesté, qu'Elle n'admettra poiut dans son royaume, et ({u'elles n'y séjourneront pas quarante jours après la ratifica* tion du présept tpailé^ les perçqpneç d^ooff^mées dans le catalogue qui sera ajouté audit article ; et qu'il en sera use de même, de la part de cette République, à l'égard des Français dont jp donnerai les nom$^ et qu'encore que ledit artiple, qui m^, réputé 9^crety ne sqit poiq^ inséfé au trf^t<S fi|it c^ niêipie jour; il np laissera pas d'avoir autant dp fqrpe et mh^ Mtjjj^ dans le rnéroe tpinps ^t pn la a}^fpe mai)|j^|re. Quoîq|ie cfi teripes }c8 dussent s^(i«faire, \U pi'ont pncorp "l^fnl' JH9flli$f i^ ce que Son ^Itessp en ait PU copaqmqjp^tipn, ptp^ qui ^mbj^ les blesser est de np yqir poii|t q^e pe( afticlp f^^se partie flf rniftrc traité. Ils veulent au^i que je déclare P<*^sci|fef]f|e^i)f )es noms de ceqx que Sa Majesté pp vput p^ spi|i&rir ^n I^ gicterrc, et généralement le pnoindrp phangepaent de mots forme un grand obstacle....
(Et plus Ims:)
.... 11 ne faut pas s'attendre que, quelque révolution qui puisse arriver dans l'Angleterre, à moins du rétablissement du roi ^ apparemment très-éloigné, l'on puisse rien obtenir (quant aux titre et rang dans le traité) la condition qui paraît la plus rude ayant été prétendue par le vieux Parlement.... même depuis que notre traité s'est réduit à une révocation des lettres de représaille, et ne se trouvant pas moins à cœur aux esprits républicains qu'au Protecteur dont l'autorité est combattue par eux seuls, quoi qu'en écrive et qu'en croie Farobassadeur d'Espagne qui se trompe dans ses conjectures et
dont le:^ seiUinioiUs sur cette matière liront été iiipporlés assez exactement. Les plus clairvoyants dans les affaires fie cet État veulent qti'ejlp ne sera pas gi}ère$ rooindrc qu'était ecl|e de» rois^qu'il ^i|]ra de plus la dispo^jiiqp 4'unc i^ripée et4'uQp flqttp considérables, et que^ sans ra|iéi>atîon de Tune et 4^^ l'^iutfei ni les Presbytériens^ ni le Parlement pe feraient p^ capables de rébranler. Cp dernier lui a bien lié les majqs; ppiir liss levées d'argent qui n'étaient pa9 ^^ssi permises ^w rqi, et p^la de réformer l'armée. Sfêine quelqufL*? comn^issaif^ey du pprp<f ont entré en conférepce nvec M. |e Protecteur. E)|e p'a produit que la réduction du nopibre 4eQ régi^ients^ dof^t les soldats doivent être incorporas dans ]fm autriss, et )'of) préten4 qu'il Ta désirée pour avoir prétexte dp pass^p q^^lq^es cplor nels qui ont paru depuis peu fort contraires à son gouvernement. Ce n'est pas que je le voulusse garantir si })ien établj que quelque changement ne puisse arriver; mais il y a beaucoup plus d'apparence à sa conservation qu'à sa mine; el comme celte dernière ne rétablirait pas le roi d'Angleterre, el qu'un traité desimpie alliance, auquel nous parviendrions dans nn changement, ne nous serait guères plus avantageux que celui qui m'est proposé, principalement s'il est ratifié par le Parlement, de quoi mes commissaires sont convenus, ma pensée serait d'en presser la fin, les remises ne pouvant que continuer l'interruption ducommerce. Ainsi, Monsieur, je ne puis encore être touché d'aucun remords de ma conduite passée; et, même après avoir examiné toutes les lettres qu'il vous a plu de m'écrire, je n'en trouve aucune jusqu'à huit jours devant le Parlement, qui ne m'ait prescrit de presser M. le Protecteur à une dernière résolution; et lorsque la veille de sa séance les commissaires du Conseil m'apportèrent son acquiescement à l'arbitrage de Hambourg et me proposèrent la signature du traité, je leur donnai des articles en des termes que je croyais devoir éloigner, afin que je pusse cependant savoir encore plus pré-
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cisément les inlontions du roi sur rarticle des rebelles qui seul pourrait recevoir diflicultë. J'ai réussi dans ce dessein puisque y jusques à ce jour, il ne m'a été donné aucune réponse, et que, si les affaires du dedans de TAngleterre eussent changé de face, je serais en état de changer aussi de proposition. Mais je me trouve encore persuadé que la conjoncture n'y est pas favorable ; et néanmoins je ne suis pas attaché d'inclination à ce gouvernement et assez informé des différents intérêts de tous ceux qui me voient pour savoir balancer les avis. Je pourrais même dire que Ton a de la peine à trouver dans l'Angleterre un homme qui souhaite grand bien à M. le Protecteur parce qu'il n'en fait à personne, et les résolutions du Parlement sont si publiques que l'on ne les saurait ignorer^ surtout quand elles lui sont désavantageuses. . . .
^° Le V}éme au même.
Lundrcc, 9 novembre 16!»4.
.... L'un des commissaires me lit dire que M. le Protecteur n'en userait pas autrement avec la France qu'avec les autres couronnes, et que traitant au nom de la République, quoique son titre ne fût pas si relevé que celui du roi, il ne laissait pas d'être obligé pour maintenir l'honneur de la nation, de prendre le même rang et les mêmes prérogatives dont elle a joui dans les précédents traités. Cette prétention, quoique injuste, ne surprendra pas si l'on considère qu'il écrit et traite le Parlement d'Angleterre comme faisaient les rois , et se fait reconnaître pour chef de la République.
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:)*" Le même au même,
Londr«!i, iô nnT^nil»r« iroL
.... Encore que l'accommodement }>ai*aisse arrêté par la diflicultédc l'article secret^ je crois néanmoins ()ue l'on ne me laisserait pas aller si tout le reste était accordé, le peuple ni le Parlement ne prenant aucun intérêt à faire sortir la famille royale de France ; et même^ si cette question se traitait par les suffrages du pays, je crois que nous serions priés de lui donner retraite.
i" Le même au méine.
Lotidrc*. 29 novembre 1654.
....Je crois que tous ces discours et ce procédé ne tend qu'à gagner temps, et qu'ils ont leur principale réflexion sur les délibérations qui se prennent au Parlement, touchant la réduction de la milice à trente mille hommes^ et que M. le Protecteur veut se sei^ir du prétexte de notre mésintelligence pour obtenir la solde de cinquante-sept mille, à quoi Ton faisait monter les troupes qui sont maintenant sur pied. S'il agit par ce principe^ je ne verrai pas encore de quelques jours la fin de ses remises, nonobstant toutes mes diligences et l'impression que j'ai donnée d'avoir reçu ordre de m'en retourner.
.%«► Le même au même.
Lvindrits, iA d^e^mbre 1654.
....i\])pnremmenl M. lo Proltvlonr n'aura plus siij«»l di»
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iliflërer clésormais la lin de notre accommodenieni, puisque nous levons les principales difBcultës qui semblent le retarder^ par l'acquiescement à la clause de l'article secret, la soumission aux arbitres généraux, et que S. M. se dispose à prendre quelque tempérament sur le titre dont ni les commissaires ni le secrétaire d*l*!tat ne parlent point lorsque je les envoie prosser de quelque réponse; mais l'un d'eux ne put, le lendemain de mon audience, s'empêcher de dire que je ne devrais pas avoir remué cette difficulté, que je ne résoudrai point jusqu'à nouveaux ordres.
fJ^ E.Ttrail d'une Aole remise au cardinal Mazarîn par Van des frères White^ ses agents secrets,
Londre*, 5 janvier I65''>.
.... 11 faut savoir que les pensionnaires de Tambassade d'Espagne ont enfin tellement persuadé Cromwell de faire une ligue avec la maison d'Autriche, que Cromwell ^n a donné de grandes espérances à ^ambassadeur d'Espagne, deux ou trois jours avant que M. White fût parti d'Angleterre ; et l'ambassadeur mania l'affaire si secrètement que M. de Barrière n'en sut rien, et il fut résolu de n'enrien dfire à lui ni personne qu'il n'en eût vu le succès premièrement. De plus, il faut savoir que le comte de l^funtecuculli, quand il fut dernièrement en Angleterre sous prétexte de voir le pays en étant si près , eut ordre de l'Empereur de voir Cromwell de sa part et de le persuader à cette ligue. M. le comte deMonlecuculli a autrefois entretenu sur cette affaire, en Suède, le milord Whitolockc, qui y fut l'ambassadeur de la part de Cromwell; et sur les assurances qu'a données ledit milord , il fut envoyé par l'Empereur en Angleterre; milord Whitelocke est absolument la personne qui a le plus de pou-
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voir ^i^près (Iq CJromwel) * i| fut vpir (pus \vm joui-s le cpiote 4e MQptepuculli; el le comte^ ^pfès l'avoir vu, YisiUiilif}(i9Ptinept F^baçs^deujr d'Espagne- l'ai quelque msqj;^ àf^ prqifip que la reine de Suède a la main dans cettp affaire ; (îlle doppa devant moi une lettre et son ordre à Montecuculli pour les envoyer par son moyen àmilordWhitelocke. M. de Montecuculli m'avait dit à Prmelles qu'il n'attendait qu'une lettre de l'ambassadeur et de milord Whitelocke^ et qu'il partirait dès aussitôt pour TAllemagne. Je lui ai donné un grand paquet de lettres que l'uinbassadeur et Ifsdit milord lui aFaient envpyjé^s. Pour activer ce traité ; le n^arqujp 4^. Leyde doit bipnt^t être dép^cbé am)>assa4pur eiM^aor^ipfiire en Angleterre, et Piipeptel, papj^^nfB géi)^ra| de la n9($r. Po|*r inoi , je ne çfoi? pas que Çfpi|[iwiel| pppcli^fa rien ^ncpv^ ni avec France j^i ^\pc È^pagne^ maiç le; apiifs^rai JMfqn'^ c^ que ses propres affaires .e^ sQp dpç9^in spjcf)f établj^ : foilori^ Henry t!rofp\fel| m'avait autant dit i| n*y ^, p^s lopgteJ^ps.
7o JH. de Bordeaux à M. de Hrieiine,
.... Ayant depuis deux jours entretenu quelques députés di^ Parlement, ennemis déclarés du Protecteur, touchant les prééminences qu'il prétend avec le roi , et beaucoup d'autres questions qui regardent la première difficulté, je trouve que ce corps prétend qu'il doit traiter en son nom et du Parlement, pendant la séance, et, après la dissolution^ en son nom et celui de la République; que c'est à lui et au Conseil ^e recevoir et traiter avec les ambassadeurs, et que les pouvoirs doivent êtrç expédiés en son nom. Encore qu'aucun acte n'ait été fait suf ce sujet, néanmoins, puisque les députés qui lui sopt le plu^
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contraires ei qui s'opposaient encore samedi dernier à la proposition que quelques autres firent de lui donner le titre de roi y sont de ce sentiment^ il ne faut pas espérer que ledit Protecteur entre dans aucun expédient qui diminue son rang.
Ho Le même au même.
Il serait, monsieur^ superflu de faire une relation de toutes les raisons dont je me servis pour convaincre lesdits commiasaires du peu de fondement qu'ils avaient d'insister sur l'égalité d'entre le roi et M. le Protecteur, et de vouloir soumettre à l'arbitrage de Hambourg la validité de nos lois, puisque, soit dans les discours particuliers, soit dans les publics, ils avouent que ni l'unni l'autre n'est juste; mais seulement prétendent que le Protecteur^ traitant au nom de la République, suivant la forme présente du gouvernement , doit prendre le même rang que ferait le Parlement ou la République, si ces traités se faisaient en leur nom. Et comme ce sont gens peu versés dans la pratique, ou au moins qui l'affectent, ils ne veulent pas concevoir autre différence entre parler au nom du Prolecteur et de la République, ou de la République et du Prolecteur, sinon que par la dernière expression ce serait prendre une forme nouvelle et faire perdre au Protecteur la prérogative que le Parlement lui a confirmée, en consentant que le gouvernement des trois Républiques soit entre les mains d'un seul comme chef^ et des Parlements dans le temps de leurs séances. Ainsi ^ cette ouverture ne pouvant être acceptée, je leur ai proposé de mettre^ au lieu de titre, un discours préliminaire, qui énonce que le roi , désirant rétablir l'intelligence et le commerce entre la France et l'Anglelorre , m'aurait envoyé et donné plein pouvoir de passer à cet
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cilet toutes sortes de traités ; que pour correspondre à cette bonne volonté, le Protecteur de la République aurait commis des commissaires et que nous serions convenus des articles suivants, dans lesquels il est toujours parlé au nom du roi et des sujets de la République d'Angleterre, sans faire mention du Protecteur, si ce n'est au dernier article, où il est dit qu'i* nommera des commissaires pour traiter avec moi d'une alliance plus étroite ; et pour les induire d'autant plus à se contenter dudit formulaire, je leur ai assuré que, dans un traité final, Sa Majesté conviendrait de tous les expédients qui pourraient être proposés pour la satisfaction, soit de M. le Protecteur ou de la nation, et même souffrirait l'égalité^ si cependant l'Espagne y donnait les mains dans quelque traité, encore que le roi tienne un rang beaucoup plus élevé. Cette ouverture donna lieu auxdib commissaires de me confirmer que l'ambassadeur d'Espagne en était convenu, et sans l'accepter ni la rejeter, suivant la coutume, ils prirent temps pour en conférer avec S. A.
\)» Le cardinal Mazarin à M. de Bordeaux.
Je me remets à l'accoutumée aux dépêches de M. de Brienne, par lesquelles vous serez informé des intentions du roi. J ai seulement à vous dire que je suis fort étonné de voir que depuis quelque temps vous affectiez de répéter dans toutes vos lettres que vous serez toujours d'avis de préférer l'accommodement à la rupture, car il semble par là que vous croyez qu'on soit ici d'un sentiment contraire ; et je ne comprends pas sur quoi vous pourriez vous fonder pour avoir cette opinion puisque, si vous relisez bien vos instructions et toutes les
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dépêches que nous u\ez reçues, yous trouverez qu'elles ne leiidenl à autre but ipi'à tmc bonne paix; joint que je ne vois pas qu'il y ait personne qui puisse douter non-seulement que nous ne le souhaitions, niais que nous ne le souhailioiis môme avec grande passion, quand on considérera toutes les ëVânces que nous avons failes au Prolecteur , les honneurs que nous lui avons rendus, et les courtoisies que nous avons faites aux Anglais en sa considération , jusqu'à donner de mon propre argent pour facilite!* la restituliod de leurs vaisseaux pris par le prince Robert; et d'aut^é côté la froideur et le diépris àbhi le Protecteur a usé envers nous , les délais et Remises injurieuses dont on vdus amuse depuis tant dé tempâ^ leâ dêpi-ddations et les hostilités exercées par leà Anglais bonlre les sujets du roi , le droit des gens violé en la pëhonrie tiu sietir de 6aa^ , le passage de Blake dàils la ttéditërfâtléë pbur lillèr combattre l'armée du roi , ainsi qtl'll a publié thi-ttlêine I Cadix et dans tous les lieux où il à été, et que le cdhfll*me son voyage dans le golfe de Naples et son retour à LivôUme • et ce dans le môme temps que nous lui renvoyions avec toute sorte do civilités des vaisseaux de sa flotte qui étaient tombés entre nos mains; et eniin l'attaque et la prise de nos forts dans l'Amerique par les ordres du Protecteur; bref Utnt d'autres choses indignes de la majesté du roi et ruineuses à son peuple, que uous avons souiVertes et dissimulées dans la seule espérance de venir à bout de cet accommodement tant désiré de notre pai-t« A la vérité le roi ne croit pas qu'il fût de son service de j'ac* cepter à des conditions qui ne serviraient qu'à donner lieu au Protecteur de rompre avec nous à la première occasion | plus avantageusement et avec un prétexte plus apparent qu'il ne saurait faire à cette heure. Et Sa Majesté aiissi ne trouve pas juste d'exiger de ses sujets qu'ils souffrent plus longtemps^ les bras croisés, le pillage de leurs biens, la désolation de leui-s familles et toutes les autres ruines que les Anglais leiir causout
tous les joUht; m:lis il sclâ aisl; de jii^'ci à qui le kiâiiie de la rupture dëtra être ]th[iuté^ si par niàlhciir il dirive^ nonobstant toutes les avanc(*s et toutes les èbufliahccs ci-dessus^ él toutes les facilités que ndtts atotis dppôrlëés d'ailleurs à la conclusion du traité.
De trois poitits qdi reslëht il décider, noua sommes d'accord du premier qui est belui des réfdgiés ; et c'est parce qiie le roi a bien voulu passer par-dessus loute^ lès considérations qui le pouvaient empêcher de consentir^ car, à parler fratichëraent, nous avons fait comparaisob de Fratiçais vraiment rebelles à des Anglais qui ne le sont pas et que la seule violence tient éloignes de leur pays. '
Nous ne demandons pas mieux que de faciliter le second en traitant d'égal avec l'Angleterre ou bien avec le Prolecteur même, pourvu qu'il prenne le litre de roi^ et alors Sa Majesté n'hésitera pas à lui faire tout l'honneur que les rois de France ont accoutumé de faire à ceux d'Angleterre , et lui enverra aubsi un ambassadeur extraordinaire pour Ten féliciter ^ s'il le désire de la sorte ; mais qu'un monarque tel que le roi traite d'égal avec un autre qui n'ait pas le mâine titre, celte seule pensée, comme je vous le dis^ scandalise iotis ceux qui en entendent parler et les fait frémir d'ihdigiiâtion. Et quant à l'arbitrage^ quoi que vdtls puissiez aire de l*inlérèt du Protecteur, assurez - vous qdb« si noUâ Tacceptions en la foriue qd'on nous le prdpoâe, il Serait le premier à solliciter le jiigeinehl des arbities, tdnt pbiir acqUérir la bienveillance des tiiarcUancls anglais qu^. pal*ce qll'il sait bien que ces mesèieurs d'Hanibourg^ par l^inlérêi Qu'ils ont en cotnhiun avec lés autres nations à renverser les lois et ordonnances dé ce royauine, sûr ce fait de Fathlrauté^ nts tiiàhqdëraicht pàâ de déclarer nulles la plupart de nos prises, dont la confiscation est fondée sur lésdites ordbnhanceâ , et lious rendraient par ce moyen redevables de si grosses î>oiiimès que, faute d^y pbiivôir sâtisfaii-e ^ il
Mi ik>ci:.mi:ms
aurait prétexte d'en venir à une rupture qui serait approuvée de toute FEurope et trouvée juste de tout le monde, puisque Je roi même se serait soumis à ce jugemeut.
J'ai été bien aise de vous rafraîchir la mémoire de toutes ces choses que vous aurez vues plus au long dans les précédentes dépêches , afin que vous connaissies que^ quand vous préférez raccommodement à la rupture, vous ne faites qu'exécuter les ordres du roi, et pour vous confirmer aussi que Sa Alajesté n'a pas de plus forte passion que de voir la France et l'Angleterre dans l'union et bonne intelligence si nécessaires aux sujets des deux royaumes, me remettant derechef aux dépèches de M. de Brienuc.
lo« J/. de Hordvaux à J/. de Bneune,
Londre*, 1er mar* I65;i.
.... Suivant ma pensée, le Protecteur fait difficulté de se lier les mains, non par aucun dessein d'assister nos ennemis, mais afin de se laisser en état d'être toujours recherché par la France et l'Espagne^ faisant voir qu'il n'est engagé ni avec les uns, ni avec les autres, et afin aussi que tenant Sa Majesté en jalousie. Elle n'entreprenne pas sous main de traverser son établissement.... Il ne veut point aussi de clause générale qui regarde les rebelles , pour n'ôler pas à nos religionnaires l'espérance de trouver ici leur asile. La conduite que je vois tenir au Protecteur, ses grandes défiances, et Tarticle sixième de notre traité me font entrer dans ces sentiments; et s'il se peut prendre quelque fondement sur les grandes protestations que me font mes commissaires, nous ne devons pas appréhender que nos ennemis retirent aucune assistance de l'Angleterre. Néanmoins, bien loin d'avoir con-
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soiili (|uc M. le Protecteur s'en réscr\o la liberté^ j'insiste à ce qu'elle soit expressément retranchée dans le traité^ comme à une condition sans laquelle je ne le puis signer, quoique je prévoie qu^on ne l'accordera qu'avec beaucoup de peine et à loute extrémité.
Ho Le même au même,
.... Quant au point de l'assistance, ils se défendirent de Texpression et insistèrent à ce qu'elle fût restreinte aux ennemis et rebelles présentement déclarés. Je leur remarquai Tinconvénient que produirait cette réserve et sa nouveauté, surtout h l'égard des rebelles ; même je demeurai d'accord de la passer s'ils en pouvaient trouver un exemple dans d'autres tmités, et ne m'en àpporlant*4>oint, ni aucune raison qu'un dessein de se réser>'er la liberté de secourir les religionnaires de France s*ils étaient persécutés, un préjudice des édits de pacification, je leur ôtai l'espérance que Sa Majesté acquiesçât à un article qui ne servirait qu'à donner cœur aux mécontents de son royaume. Je leur fis voir aussi que ce serait laisser un prétexte d'éluder l'effet du présent traité, si l'obligation n'était aussi telle contre ses ennemis que les rebelles; et sur ce qu'ils m'alléguaient que leur traité avec la Hollande ne permettait pas à cet État de prendre aucun engagement contraire, j'offris de mettre une clause qui guérit leur scrupule; mais ce fut sans succès ; et enlin ils me proposèrent, pour un dernier expédient, que l'Angleterre n'assisterait point l'Espagne, ni aucun prince, ni État adhérents à ses intérêts, ou qui pourraient à l'avenir y adhérer; sans préjudice des truites (fue le Protecteur a faits avec d'autres nations; comme aus^i que Sa Majesté n'assisterait point la famille des Stuart, ni setç T. II. :i3
VI
Décrel du roi d'EspayM Philippe IVyailrvssv à don (hronimo de la Totre.
Araiijnei, l-l avril 165^.
On écrira à <lou Alonzu de (^ardeiias, mon aiiibassadeui* eu AngloieiTo^ que ccsjours derniers il doit avoir i*evii une lettre de change de ccnl mille écus, fournie par Andi*é Piquoiiotli à Tordre du même don Alonzo à qui don Louis de Haro l'a on- \ oyée puni' qu'il ait à l'employer dans quelques aiîaires scci-ètes du prince de Condé^ conformément aux avis qui lui viendront de Flandre ; et comme MaseroUes qui est parti pour ce paj!;! a offert de remettre an prince cinquante mille écus pour qu'il put entrer en campagne et qu'on n'a pu lui envoyer sur-lechamp une lettre de change de cette somme, j'ordonne à don Alonzo que^ sur la lettre de change de cent mille écus qu'on lui cn\oie, il remette au prince ou à la personne désignée ]>ai* lui cinquante mille écus afin qu'il puisse s'en servir proniptemcnt; les cinquante mille écus que doit recevoir MaseroUes seront remis à don Alonzo pour remplacer les cinquante mille (ju'il doit donner immédiatement au prince et compléter ainsi les cent mille écus qu'il doit employer selon les avis qu*ii recevra de Flandre.
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Pnpo <i]:\.
I" Otivier CromwelL Protecteur de la République (ÏA}}^ gleterre, au sérénissime Prince Emmanuel, Duc de Savoie, Prince de PiémotU, salut,
Whit^hill, *S mû l6r>N.
Sérénissime Prince ,
Nous avons reçu de Genève^ du Dauphinë et de plusieurs autres lieux limitrophes de vos l^tals, des lettres qui nous apprennent que les sujets de Votre Altesse Royale professant la religion réformée ont reçu^ par un édit émané de votre au* torité, Tordre de quitter leurs demeures et leurs terres, dans l'espace de trois joui*s à dater de la promulgation de cet édit, qui menaçait en môme temps ceux qui auraient désobéi de la perte de tous leurs biens et de la peine capitale , à moins qu'ils ne se fussent engagés par serment à abandonner leur religion et à embrasser la foi catholique avant que vingt jours se fussent écoulés 5 et tandis (ju'ils adressaient à Votre Altesse Royale leurs supplications pour que cet édit fût révoqué et pour obtenir d*i*tre reçus en grâce comme autrefois et de rentrer en possession de la liberté que vos sérénissimes aïeux leur axaient accordée, une j)artie de votre armée s'est jetée sur eux, en n très-cruellement massacré une partie, en a plongé d*autres dans les fers, et a chassé le reste jusque dans des déserts et sur des montagnes couvertes de neige où des centaines de familles en sont réduites à une telle extrémité que le froid et la faim donnent à craindre, pour elles toutes, une mort rapide et misérable. îiOrscjue res nouvelles nous ont été np-
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|)i>ri('Os, nous ne |)Oii\ions pas n*Hvc pas (^mu profondément (le (loulour ci de pitié, au récit de telles souffrances. Et nou^^ qui ftlisons profession d'être uni à ce peuple afQigé non seulemont par une commune origine, comme hommes^ mais encore par une religion commune, et, à ce titre, j>ar une affection toute fiatei nelle , nous avons pense que nous now« acquitterions mal de nos devoirs envers Dieu et de la charité due à nos frères si , dans leur malheur et dans leur ruine, nous nous arrêtions à la seule tristesse, sans tenter tous les efforts qui sont en notre pouvoir pour alléger leur accablement soudain. Aussi nous prions et nous supplions avec instance Votre A. H. de vouloir bien considérer la conduite de ses sérénissinies aïeux et les lil)erlés de tout temps accordées et confirmées à ses sujets du Valais; libertés qui furent établies et maintenues, parce que c^était une œuvre certainement agréable à Dieu qui a voulu rendre inviolables les droits de la conscience et s*en réserver Tempire pour lui seul, et, en même temps^ sans contredit , parce qu'il fut tenu compte , selon leui-s mérites, aux sujets valaisiens, de leur courage à la guerre, de leur fidélité et de leur obéissance éprouvées dans la paix. Puisque Votre Sérénissinie A. R. s'attache, dans tout le reste, à suivre , avec autant de gloire que de douceur, la trace de ses ancêtres, nous la supplions, sans nous lasser, de ne pas abandonner leur exemple en cette occasion ; d'abréger cet é<iit et tous les édits qui troubleraient le repos de quelques-uns de ses sujets à cause de la religion réformée; de rendre aux malheureux qui ont été persécutés leur patrie et leurs biens ; de leur assurer la jouissance des droits acquis et de l'ancienne liberté; de les dédommager des ))ertes qu'ils ont éprouvées, «»t de mettre fin aux vexations exercées contre eux. Si Votre A. 11. agit ainsi , elle aura fait une action qui plaira à Dieu : elle aura relevé et sauvé un peuple abattu; elle se sera acquis la reconnaissance de tous ceux de ses voisins qui «ippartionnont
h la religion reformée, et surtout notre propre reconnaissance ; car nous regarderons votre bonté et Votre clénicnce enters les Valaistens comme une faveur à nous faite^ en raison de iios instances. Atissi nous nous regarderons comme obligé à tendre h noire tour de bons offides à Votre A. R., et non seulement îi maintenir^ mais encore à resserrer l'union entre cette République et vos Ëtats, et par là seront jetés les fondements de la plus solide amitié. A cet effet, noiis tic comptons }ias moitis sur votre justice et votre modération naturelles que sur la grâce de Dieu, auquel nous demandons de tourner selon ses vues vos |iensées et vos desseins^ et nous tous soubaitons de toute notre «Itiie, à vous et à votre peuple, la pait, la possession de la vérité et lé succès de toutes vos entreprises.
2" L^ Protecteitr (rotniMl au roi Louis XI V.
WhileluM, 2H mai 16î>r..
Scrénissime Roi,
liCs gémissements des malheureux protestants qui habitent Lucenie^ Angrogne, et quelques autres vallées dans les États fin duc de Savoie, sont arrivés jusqu'à nous : les massacres sanguinaires qui les ont décimés, la spoliation 'et l'exil de^ survivants^ toutes ces tristes nouvelles nous ont poussé n écrire cette lettre à Y. M.^ surtout quand on nous a dit (ce (pie nous ne savons pas etlcore aveo asses de certitude) qu'une partie des régiments de V. M4 s'était jointe aux troupes du iluc de Savoie pour accomplit cette œuvre cruelle. Toutefois nous n'avons pas ajouté foi légèrement à ce bruit^ car une telle conduite ne nous semblait ni digne des bons rois, ni en accord avec les habitudes des prudents ancêtres de V. M. 3 ils ont toujours estimé qu'il était de leur intérêt, pour la tranquillité de leur propre royaume et de la chrétienté tout
tMiliêro, do |)ornu^ltro à loiirs sujets do la n^ligion réfonriiv do vivre h labri dos at laques cl de la violonco, sons leur autorité et leur protection ; et c est oette clémence qui a si souvent valu au\ rois de France^ soit dans la pai\^ soit dans la guen*e, l'utile et glorieux concours de Icui^s sujets protestants. Un tel exemple persuada aux ducs de Savoie de traiter avec la môme bënignité les habitants des vallées des Alpes qui se montrèrent en retour très-soumis à leurs princes, et n'épargnèrent jamais pour les servir ni leur vie ni leur propre fortune. Nous ne doutons pas que Talliance de V. M. avec le présent duc de Savoie, et l'autorité que vos paroles ont auprès de lui, ne vous mettent en passe d'obtenir pour ces malheureux, par votre intervention et par votre bonne volonté ouvertement signifiée^ la paix et la permission de rentrer dans leur patrie, et la restitution de leur ancienne liberté. Ce sera une action digne de V. M., et conforme aux nobles exemples de vos sérénissimes aïeux; et non seulement ceux de vos sujets qui professent la même religion seront par là grandement affermis dans la croyance qu'ils n'ont rien de semblable à craindre, mais encore les alliés et confédëi*és protestants de V. M. lui seront désormais attachés par une fidélité et une amitié bien plus fortes. Quant à ce qui nous concerne, tout ce que Votre Majesté accordera en ce genre à ses propres sujets, ou obtiendra, par son intervention, pour les sujets dos autres puissances, prendra rang daiis uoive reconnaissance à l*égal et même bien au-dessus de tous les autres avantages, déjà si grands et si nombreux, que nous peut promettre l'amitié de V, M.
> Le Prolecteur Cromwell au carditial Mazatin.
>Vhilelnll, r. mai 16r.:i.
Ein inonce, Los malheurs accablants cl les sanglants massacres qui ont
»l»'-5o|ô (Irmièromont los popiilalions i\o qnolqiios valliVs dos Ali)Os, dans les Étals du duc de Savoie, nr^nt fait écrire à S. M. le roi dcTrance la lettre ci-incluse, et cette autre lettre h Votre Éminence elle-même ; et de môme que je ne puis douter que tant de cruautés exercées contre des hommes innocents et faibles ne déplaisent profondément à Sa Majesté et ne la blessent, je me persuade aussi sans peine que j'obtiendrai votre bienveillance et votre concours, suprême assurance de succès, pour appuyer les demandes que j'adresse à S. M. en faveur de ces malheureux. Rien n'a fait autant, pour concilier à la nation fi*ançaise l'amitié de tous ses voisins appartenant à la religion réformée, que la liberté et les privilèges dont les protestants jouissent dans son sein, par le bienfait de ses édits et de ses actes publics; et c'est là, entre bien des causes, la cause la plus puissante qui ait inspiré à cette République un désir croissant de posséder l'amitié et l'alliance des Français. C'est pour établir cette alliance que nous sommes depuis longtemps déjà en conférence avec un envoyé de S. M., et la négociation touche presque à son terme. Bien plus, Votre fiminence elle-même, dans l'administration des plus grandes affaires, a montré envers les protestants du royaume une douceur singulière et une modération qui me font espérei' et attendre tout, en cette occasion, de votre sagesse et de votre magnanimité. Votre Éminence aura ainsi jeté les fondements d'une union plus intime encore entre cette République et le trône de France; et elle m'aura personnellement obligé envers elle à lui faire pi*euve, quand mon tour viendra, «le toute la facilité et de toute l'amitié dues, ce que je prie V(»tre Éminence de croire.
.Sîî? nOCTIMKNTS
Page iîH.,
Louis XIV ù .1/. le Proterlmr.
Monsieur le Protecteur, Des que je fus averti que le duc de Saroie avait pris l'orcasioti du passage des troupes que j'envoyais en Italie pour assister le due de Modène dans l'invasion que les Espagnols avait faite dans ses l^tats^ pour chAtîer (selon qu'il me Ta depuis fait entendre) la rébellion et désobëissatice d'aucuns de ses sujets qui font profession de la religion prétendue réformée , et que ces gens m'eurent prié de leur permettre de se mettre \\ couvert de la persécution qu'ils disaient leur dire faite en haine de la religion qu'ils professent ^ je dëpôchai à riiistant pouf témoigner que je n'approuvais nullement la conduite qu'on avait tenue employant mes forces en une chose de cette nature sans mon commandement , quoiqu'on Tei^t fait sous prétexte de les faire loger dans la vallée de Lucei-ne; et je lis passer divers offices ^ l'endroit du duc de Savoie pour faire cesser le châtiment qu'on disait se continuer contre aucuns d*entre eux qui étaient demeurés en ses pays ; et mandai au duc de I^sdiguières^ gouverneur de ma province du Dauphiné, de les y accueillir et par un bon traitement leur faire ressentir les effets de ma protection.Et présentement que, par votre lettre en date du 25* du passé, j'ai été informé que vous êtes touche du malheur de ces pauvi-es gens , je suis bien aise d'avoir prévenu vos désirs, et je continuerai mes instances envers ce prince pour leur soulagement , et pour qu'il consente qu'ils puissent rétablir leurs demeures aux lieux do ses
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Klnts osquels il leur avait été concédé pai* les ducs de Savoie SOS prédécesseurs ; m'étant même avancé de répondre en ce (lis de leur fidélité et obéissanc^^ de façon que j'ai sujet d'espérer que mes prières ne seront pas inutiles. Au reste^ vous avez bien jugé dans cette affaii*e , ne croyant point que j'eusse donné aucun ordre à mes troupes de faire une semblable exécution; et à la vérité il n'y avait pas d'apparence que le soupçon pût tomber dans Tesprit d'aucune personne éclairée que j'eusse voulu contribuer au châtiment de quelques sujets du duc de Savoie faisant profession de la religion prétendue réformée que je tolère dans mes royaumes^ pendant que je donne tant de marques de ma bonne volonté à ceux de mes sujets de la même créance ^ et que j'ai tout sujet de me louer de leur fidélité et zèle à mon service^ ne perdant aucune occasion de le témoigner et allant même au-devant de tout ce qu^ils peuvent s'imaginer me devoir plaire et contribuer au bien et à l'avantage de mes affaires.
C'est tout ce que je puis dire en réponse de votre lettre^ mais je ne finirai pas sans vous prier d'être assuré qu'en toutes rencontres vous connaîtrez l'estime que je fais de votre personne , cl que c'est du meilleur de mon cœur que je demande à la divine majesté qu'elle vous ait, Monsieur le Protecteur, en sa sainte et digne garde.
Écrit à la Fère, le i2e jour de juin 4655.
Loris.
-.?4 nOriTMF.NTS
l»aï?«»-217.
I • 3/. (le HovileaiLT à 3/. de thienne.
Lon.lre^ 27 mai l6So.
.... Ils nio dirent que Son Altesse et le Conseil avaiont appris avec iK^aucoup de ressentiment la persécution des protestants de Savoie ; que suivant les avis de ce pays rambassadeur de Sa Majesté l'avait suggérée et que ses troupes, cntrdes avec quelques régiments irlandais, l'avaient exécutée avec un esprit de N engeance; que nos ennemis se servaient de ce prétexte pour refroidir les bonnes intentions de Son Altesse, lui représentant que la bienséance ne lui permettait pas de s'unir avec Sa Majesté, dans le temps qu'elle faisaitpersécuterlesdits religionnaires, et qu'ils avaient ordre de me demander quelque satisfaction sur ce sujet. L'un desdits commissaires m'avait, dès la veille fait tout le même discours^ et aussi rendis-je lam(>mc réponse, (|ue cette affaire n'avait rien de commun avec notre traité, qu'il se pouvait souvenir des déclarations que j'avais faites dès le commencement de ma négociation, que comme M. Je Prolecteur disposait à sa Nolonté des catlioliques d'Angleterre aussi le roi ne rendait compte l\ ])ersonne du gouvornenieni de son royaume ; qu'il y avait encore bien nKÛns de sujet de lui t'aii-e îles plaintes de ce qui s'était passé cbez un prince souverain, aussi indépendant de la France quede TAnglcterre, et que^ si ce gouvernement prétendait mêler cette affaire avec notre accommodement, il ne fallait plus parler de la paix, pour le n)oins aussi avanla^^eusi» à M. le Prolecteur qu'à Sa Majt^lé;
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cl pour guérir ses scrupules et le désabuser des avis qucTun lui donne^ il n'avait qu'à considérer le bon traitement que recevaient les religionnaires de France y la liaison étroite que nous avions avec les États de la même profession de foi^ et demander au ministre Stou|)e^ qui avait porté cette nouvelle, (c'est le même dont autrefois M. de Saint-André Moubrun a parlé )^ ce qu'il avait fait chez l'ambassadeur d'Espagne samedi dernier, et pour quel service il en avait reçu deux mille francs ce même jour. Nous changeâmes ensuite de ton et de style, et lesdits commissaires, ayant fait retirer plusieurs gens, ils me dirent que Son Altesse me priait d'écrire au roi qu'elle se sentirait fort obligée s'il lui plaisait de s'entremettre en faveur desdits religionnaires, en telle fayon qu'il pamt qne sa recommandation eût produit quelque avantage, se réduisant à les laisser vivre comme par le passé. Cette demande fut faite en des termes qui ne ressentaient plus le zcle de religion, mais plutôt un désir de s'accréditer parmi les presbytériens d'ici, en leur faisant \oir que ce régime n'oublie aucun office pour secourir leurs confrères. Je ne jugeai pas à propos de repousser cette prière ; seulement leur donnai-je avis que, pour la rendre efficace. Son Altesse, après la signature du traité, me devait charger d'en écrire au roi comme d'une faveur particulière qu'elle en attendait ) lesdits commissaires parurent satisfaits de celte réponse que j'accompagnai de beaucoup d'autres belles paroles, afin de n'en perdre pas le fruit. Je les pressai de prendre jour pour la signature du traité; ils me remirent jusqu'à ce que le G)nseil eût entendu le rapport, avec assurance de ne plus différer. L'un desdits commissaires a parlé ce matin à l'ambassadeur de MM. les Étals généraux en mêmes termes, témoignant d'êti^ sortis fort contents de la conférence d'hier, et surtout de ce (jue je leur avais dit touchant le soulèvemenl des vallées de Savoic; dont un fail ici une grande affaire par les menées des amhassa-
(leurs d'FLspagiic qui se suiil sci'\is dudil ministre pour publiei ces biuils au inoinent que Ton croyait noti-e traité prèlà sij^ucr, quoique la nouvelle en fût arrivée il y a lungtein|)s.
i" Lv wihne au même.
L'iiiilre^, Ti juin !<>.».•.
J ai reçu cejourdliui les deux lellres qu'il vous a plu dt in*écrirc en date des ^7 et :28de mai. I^ première, qui uu' cunfirnie ce ({ue Sou Éniincnce m'a fait savoir par l^uiic de» siennes, m'obligerait de rapporter beaucoup de particularitéji. qui peuvent être échappées de mes précédentes dépêches, i>i elle ne suflisait pour convaincre d'erreur Tavis qui nrimpute les longueurs de ma négociation et rcpi^ésente M. k Protecteur si disposé à la conclusion du traité. Il est bieii vrai que ses ministres Tout souvent publié, et ménie que je rei'us<iis des conditions dans le même temps que je leur proposais; mais en ayant fait quelquefois des reproches à njc> commissaires, ils ont reconnu la vérité, et ni'étant plaiutâ Tuu d*eux, qui affecte d*ètre porté à raccommodement, di^ tous ces délais, il no lit pas scrupule de me mander que tout le monde n était pas de son avis et qu'il ne pouvait pas s'einj)éclier de suivre les ordres qui lui étaient donnés. Quaud ce? avis ne déclareraient pas de quel esprit ce régiuie agit, pour en être entièrement éclairci, il ne faut que considéi-er sa conduite présente. Nous étions d'accord, il y a près de dcui mois, de tous les articles, et lorsque j'attendais mes commissaires pour signer, ils formèrent difficulté sur celui du tnuisport dos biens ennemis; après mètre accommodé à leur désir, sur hi parole ipie me porta l'amlmssadcur de MM. de$ Klals ^énérau\, de leur pari, d*une prompte cmicJusion, ils>
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luc >iiirciil trou\er avec des arliclei» tout dill'érents de ceux dunt nous étions convenus par é^rit^ faisant revivre de vieilles questions sans les appuyer lors d'aucune raison, ni s'être depuis défendus que leur dessein n'eût été d'entendre Tambassadeui* d'Espagne devant qiie de rien résoudre avec moi. A ce prétexte, les afiaires domestiques ont succédé^ et enfin il y a huit jours que lesdits commissaires me donnèrent pa^'olc positive de ne plus différer. Je les ^ depuis pressés san^ ro- Idclie de signer, et de leur part ils ont affecté d'être dans qîllc disposition^ faisant mettre au net le traiiéi et m'ayant, jusqu'à celte aprës-dînée, tenu dans l'espérance de me l'apporter. Ne recevant point de leurs nouvelles, j'ai envoyé ce soir chez le secrétaire d'État, qui avait ce matin donné les mêmes assurances que lesdits commissaires; mais il a changé de langage et chargé mon homme de me rapporter que Sun Altesse, émue des cris et lamentations des pauvres protestants de Savoie, avait résolu, auparavant que de rien signer, d'écrire au roi en leur faveur et d'envoyer la lettre par un exprès, ajoutant beaucoup de protestations que ce n'était point un prétexte pour retarder l'accommodement, mais que les grandes cruautés qui s'exerçaient contre leurs confrères, dont les nouvelles n'étaient venues que cejourd'hui, et la grande autorité qu'a le roi sur le duc de Savoie, obligeaient M. le Protecteur de leur rendre cet office, et ne lui permettaient pas de signer un traité dans une telle conjoncture. J'avouai d'être surpris de ce changement, encore que, comme il aura paru dans ma dernière lettre, je fusse déjà entré en' quelque déhance. et que même j'eusse demandé des oitlres, au cas que, sous ce prétexte de religion, l'on voulût m'anmser. Les assurances si précises qui m'étaient réitérées tous Ic:^ jours, ruvantagc que ce régime trouve dans l'amitié de la l^'rance, les nouvelles venues des Burbades depuis peu, guérissaient mes soupçons et m'uN aient persuadé que les allaire::
pieiiili'iiieiil liii. Je lie sais luaintenant à quoi alU'ibucr un prui'édë si cuiitraire^ le zèle de religion ii'ctant {ms capabk iréhriuiler les desseins du Protecteur : il est bien vrai que riilspagiie a f'ail agir quelques ministres , que Ton a i-épanda celle nouvelle avec uille circonstances propices à evciterla compassion, que le peuple, surtout les IndëpendauU^ témoignent a>oir un esprit de vengeance et de secours, et que ce gnuvernemenl , pour s'accréditer, pourrait taire quelque démarche (|ui d'ailleurs s'accommoderait au pau d'inclination (pi'il a de conclure. Elle ne parait i>ointa\oir d'autre principe (|ne la jalousie des forces de France^ ou quelque complaisance pour nos ennemis.
.')•• Le même au mémv.
l.ondrtf, IVjiiiii I6'k*.
.... L'on a d'ailleurs jeté cctle nuit force libelles qui excitent le peuple à faire sentir aux catholiques le même traitement que le duc de Sa\oie a fuit sentir aux Vaudois ; ce qui leur cause une grande alarme et a obligé quelques-uns des principaux à me demander une relalion de ce soulè>enient i>our la faire imprimer, el par là désabuser le peuple, pt*i-snadé que toutes les cruautés imaginables ont été exercées contre leurs frères, quelque impression contraire que j'aie voulu donner .soit à mes commissaires ou à beaucoup d'autres personnes de condition qui m'en ont parlé. Il aurait été^assez à propos que j*eusse été plus informé des particularités pour satisfaire lesdils catholiques; rien néanmoins n'est ca|)ablc de les inettie à couNcil (le la ligueur des lois {»énalos anciennement établies contre eux, ((u'un pardon du duc de Sa>oie.
■{.ondic», 1« juillet lôô>.
.... 11 semble que^ pour k foAenter (Featliousiasiiie), Ton a pris tant de soins de faire une levée sous le nom d'aunniônc qui su dirait pour enirdtenir des troupes considérables ; Ton ne saurait encore savoir à quoi elle se monte, mais à juger par les charités de Londres^ elle doit être excessive; personne a'eu a clé exempt; les soldats même ont voulu paraître charitables, et les prédicateurs n'ont rien oublié pour exciter de Taigreur contre cette prétendue persécution^ sans épargner^ en beaucoup de chaires^ la France^ ni omettre Texemple de laSaint-Bartliélemy. Je dois voir cettt^ nuit le ministre Stoupe, qui m'a fait offrir par le Suisse de me découvrir de grands secrets sur cette matière^ et de servir désormais la France, moyennant récompense 3 pour laquelle il veut par avance trois cents livres sterhng; quoique son crédit ne soit pas capable de faire la paix ou la guerre, néiinmoins, je me suis laissé persuader de les consigner entre les mains dudit Suisse, pour lui être délivrées après ravoir entretenu, si je trouie qu'il les puisse mériter; jugeant plus à propos, dans l'état présent de ma négociation, d'hasarder cette somme, pour laquelle Sa Majesté ordonnera, s'il lui plait, le remboursement, que de rebuter un homme qui, étant employé par M. le Protecteur dans ses desseins touchant ceux de la religion prétendue réformée, pourra donner quelque mémoire utile. Je crois qu'il aurait été plus avantageux de faire un présent à mon principal commissaire, qui est présentement l'un des chanceliers du grand sceau; il fut mandé de la campagne pour ce sujet plutôt que pour notre traité, et incontinent après son établissement, il reçut le serment du premier juye d'Angleterre, cjuo M. le Protecteur a r. II. yl
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établi eu la place do l'ancien (|ui a remis sa coiu mission pour ne pas juger contre les lois du pays. Ce niènic scrupule avait porté les trois commissaires du sceau de renoncer à leur emploi y mais Tun d'eux a été persuadé de continuer avec ledit commissaire^ ci-devant colonel du Parlement, et qui s*attendait seulement d'être garde du privé sceau.
.V /.e iiiciiie aa même.
Loudre», ii juillet |(>bô.
.... Les discours et rapports qui m'ont été faits sur le soulèvement des Vallées me donnent la pensée qu'il (le Protecteur) voudrait proposer rechange de ce pays et offrir ses ofïices^ afin que Sa Majesté ne parût point l'avoir recherché ; ledit ministre m^assure qu'il lui arrivait demain une lettre sans seing qui témoignait que l'intention desdits Vaudois était de prendre ce parti s'ils ne pouvaient s'ériger en république ; et cette offre d'entrer en communication des moyens de les secourir et de prendi'e des mesures sur cette affaire, qui établii*ait une plus étroite amitié entre les deux nations, ne semble point se devoir entendre autrement.
(»" Le ranimai Mazarin à J/. rie Bordeaux»
Soitionr^ 9 juillcl |§55.
Monsieur^
J'ai reçu >otve lettre du l'*^ de ce mois. Le Uoi appi*ou%e ce (|uo vous avez fait avec le ministre Stoupe^ et l'on a douiic ordre au remboursement des trois cents li\res sterling que vitus avex promises. Je me remets du suiplus à M. le comte
deHi'ienne, (jiii mhis niaiidtM'ti plus particiilicroMiiMil les inleiUioiis de Sa Majcslê.
7" J/. de Bordeaux à M. de Brienne.
Lundi e.', i3 juillet iôSS.
.... Il me semble assez à propos de prendre encore patience jusqu'à ce temps, afm qu'au moms le Protecteur ne puisse pas tirer avantage de ce zèle de religion qu'il affecte, pour se conserver dans le crédit par les mêmes voies qui Tout élevé au haut degré de puissance dont il est revêtu ; sa politique s'accommoderait assez bien avec une guerre dans lesdites Vallées 3 et j'ai reconnu, par le discours de l'un de mes commissaires, et par quelques avis qui m'ont été donnés, que Ton voudrait bien engager les cantons des Suisses protestants à secourir leurs voisins. Le voyage du colonel Mcy et son procédé fort plein de réserves m'ayant d'ailleurs donné de l'ombrage, quoiqu'il affectât un grand zèle pour le service de la France , je lui découvris mes délianccs sous le titre d'avis ccr* tain qui m'avait été donné de quelques propositions que ces seigneurs avaient fait faire par lui à ce gouvernement; après s'en être défendu quelque temps, se trouvant pressé par qucl- (|ues particularités, il m'avoua que ses supérieurs l'avaient fait passer en Angleterre pour assurer M. le Protecteur que, s'il voulait envoyer de l'argent auidits soulevés , les Suisses fourniraient des hommes^ dont ils se trouvent beaucoup chargés; qu'il avait exécuté ses ordres, même donnés par écrit, sui* cette proposition, et qu'il a été résolu d'envoyer en Suisse un officier de l'armée, pour aviser, avec les députés des cantons protestants, aux moyens de rétablir, avec sûreté pour Tavcnir, les habitants desdites Vallées ; ({ue cejR'udant on leur leraii loiiir dix mille livres slorliug tous les mois, sans en
(IcHinir le nomlae^ et qu'il |Kirtirail dcinain pour se U'ou\er on son pays en nièine temps que Teiivoyé de M. le Pi-olecteur....
(bll plus bas :)
Le Prolecteur a bien la vanité de vouloir ])asscr pour défenseur de la foi, quoiqu'il n'en prenne pas le titre. Il se ilatte aussi que nos prétendus réformés mettent en lui toute leur espérance ; ce n'est pas qu'il ait paru ici aucun homme de leur part, et je ne trouve point que mes lettres aient accusé l'airivée de ce colonel dont il est parlé dans votre dernièra ; cet avis doit être venu d'ailleurs que de moi, et de quelqu'un qui a pris le colonel Mey pour Français; le ministre Stoufic prétend être le seul négociateur, et ne se cache point d'avoir commerce avec l'ambassadeur d'Espagne, offrant de le discontinuer si S. E. le désire. 11 m'a paru plus à propos de le souffrir et de m^en remettre à sa bonne foi, sur laquelle je ne me repose pas beaucoup, mais il est bien difficile de se garantir entièrement d'être tromjxî par telle sorte de gens. Il m'a raj)porté que lundi dernier Barrière le mena chez Painl»assadeur, qui lui proposa d'aller en Savoie pour distribuer ({uelque argent aux ministres des soulevés, que le marquis.... lui remettrait en main, et qu'il a refusé cette commission, sur ce (jue n'étant point envoyé en ces quartiers par le l^rotecteui-, son voyage ne pourrait qu'être suspect ; il me parle, en mêmes termes que le colonel Mey, des intentions de ce gou- >ernement, assurant qu'il souhaiterait plutôt la guerre que la paix en ces quartiers, et que, si Sa Majesté ou si M. le duc de Savoie ne presse raccommodement devant Tamvée de l'envoyé du Protecteur qui ne doit point passer par France, cette affaire recevra l)eaucoup de traverses , tous les États protestants et l'Espagne étant bien résolus, par différents principes, de ne rien é|)argncr pour entretenir ce feu. Son avis est
aussi qu'avec dix ou douze mille francs Ton gagne quelques ministres qui disposent des esprits de cette populace.
Ko Le niême au même.
....L'ambassadeur de MM. des F'itats généraux me témoigna^ dans la visite qu*il me rendit au commencement de cette semaine, pour me congratuler de la prise de Landrecies, (|u*il était à souhaiter qu'auparavant l'ari'ivée en Suisse^ tant de la part d'Angleterre qiie de ses supérieurs^ ces soulèvements fussent apaisés; m'insinuant qu'il n'était pas impossible de faire passer des troupes contre le duc de Savoie^ quand les Suisses ne voudraient pas assister les rebelles. Cette menace^ que je reçus avec le mépris qu'elle mérite^ ne fai que découvrir davantage la grande correspondance d'entre ses supérieurs et cet État sur le point de la religion^ quoique les motifs des uns et des autres soient bien différents. Le secours d'argent qui devait partir d'ici n'est pas encore prôt^ et la charité des provinces a si peu répondu à celle de Londres que le fonds n'approchera pas de la somme dont mes précédentes ont ])arlé. 11 fut publié la semaine passée une ordonnance pour exciter le peuple, que les premières semonces n'ont point touché^ k ouvrir leurs bourses^ et Ton continuait de prendre grand soin pour assembler un secours d'argent considérable.
0" Le cardinal Mazarin à M, de Bordeaux.
19 août HV.Ù,.
.... Je vous puis dire , pour ce qui est de l'accommodement des Hnguenols de la vallée de Lucerne, que si ces gens-
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là se veulent contenter do choses raisonnables, et au delà , M. le Protecteur, qui témoigne de prendre tant de part en leur protection, aura grand sujet d'être content des offices que Sa Majesté a si utilement interposés en leur faveur auprès do M. le duc de Savoie; mais comme Ton a sujet de soupçonner qu'on veut se servir de ce prétexte po!ir voir si Ton pourrait émouvoir tous ceux qui professent la religion prétendue réformée, si Ton voit que ces gens-là s'opiniAtrent à ne vouloir point d'accommodement et que Ton vise à cette émotion, le roi, après avoir donné tant de marques de sa sincérité et de son affection, sera obligé de prendre d'autres moyens pour s*opposer à ce mauvais dessein. Je ne vous dis pas le détail de ce que M. le duc de Savoie a fait à l'instance du roi, ayant donne la carte blanche à M. le président Scrvien pour ajuster cette affaire, parce que je ne doute pas que M. de Brienne ne vous en ait informé
iOo 3/. de Hordeaux à M. de Brienne.
Londres, 26 AoAt 1655.
....Le secrétaire d'Etat et d'autres ministres .... ont témoigné que leur honneur et conscience seraient blessés s'ils passaient outre à la signature de notre traité devant la pacification desVaudois de Savoie. C'est, monsieur, avec beaucoup de raison que l'on peut croire qu'elle n'est désirée ici qu'en apparence. l.a lettre qu'aura présentée au roi le sieur Downing ne fera point changer de sentiment; et j'ai eu tout sujet d'en être persuadé tant par le procédé que par le discours de M. le Protecteur qui, en diverses rencontres, a parlé de Nice et de Villefranche comme de places où il était facile de débarquer ; ce que je n*ai pas contesté, mais bien le passage dans le Piémont.
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11 <" 3f, de ttordeauT au cardinal Mazarin.
Lnndre», 2 f^ptemlirc 16rir>.
Monseigncui*,
J'ai reçu ce soir les deux lettres en date des i9e et22«d'aoûty dont Votre ÉmineDce m'a honoré; elles ne m'obligent pas de rien ajouter à mes précédentes et à ce que j'écris aujourd'hui à M. le comte de Brienne^ touchant la disposition de ce gouvernement à l'égard de la France^ et ses sentiments sur le soulèvement des vallées de Savoie ; seulement assurerai-je que je n'ai pas manqué de faire connaître les offices que Sa Majesté avait ordonné, à M. Servien l'ambassadeur, de passer en faveur des Vaudois, et le peu d'apparence qu'il y avait qu'aucun Ëtat les pût garantir d'une ruine entière si le roi les abandonnait, et s'ils refusaient les conditions avantageuses que le duc de Savoie leur veut accorder en sa considération. M. le Protecteur et ses ministres sont sans doute assez informés de la charité de ce pays pour avoir perdu la pensée qu'il leur pût être envoyé aucun secours d^ailleurs que des Suisses protestants, qui ne sont pas en état d'entreprendre une guerre contre leurs alliés pour une cause si injuste et dans un temps que leurs peuples sont disposés à un nouveau soulèvement. Ce n'est pas que d'abord l'on n'ait insinué qu'avec de l'argent il serait facile d'engager des particuliers d'y passer des troupes, et que même les religionnaires des Gévennes et du Dauphiné leur donneraient de l'assistance ; mais aujourd'hui M. le Protecteur semble avoir, pour premier but de ses diligences, le désir de paraître fort zélé pour la cause des religionnaires; cette réputation lui est assez nécessaire auprès de ceux qui maintiennent son gouvernement, et les ministres des États étrangers qui sont de la même profession de foi Yen
ont assez flatté pour lui faire naître Tambition de passer pour leur protecteur^ et remettre la signature du traité de France, sur le seul prétexte de religion, encore que ceux qui examineront de près sa conduite, depuis que la puissance d'Angleterre est tombée en ses mains, puissent facilement reconnaître qu'il a eu d'autres motifs que la religion ; néanmoins plusieurs ne laissent pas d'en être persuadés, et il ne .s'oublie en rien pour donner cette impression au peuple.
H" itf . de Bordeaux à M. de Brientie.
Lon(ir««, 10 Mpt«mbr« 1655.
Ma dernière lettre a fait savoir que le secrétaire d'État avait reçu avec quelque froideur la nouvelle que je lui avais envoyée de l'accommodement des vallées du Piémont : il en n depuis parlé avec peu d'approbation, et Ton peut tenir pour certain que M. le Protecteur s'attendait d'y avoir meilleure part ; de quoi se voyant privé et n'osant avec bienséance s'en plaindre, il s'en prend aux conditions du traité, comme si (*lles étaient entièrement désavantageuses aux habitants desdites vallées, et n'aient été reçues que par la nécessité que leur a imposée M. Servien l'ambassadeur. Quelques ministres en parlent en ces mêmes termes, et le dernier de ses envoyés en Savoie, partant de la cour, a écrit que l'accommodement était pire que le massacre : il se dit aussi que les lettres an roi traitent avec un peu trop de hauteur; c'est dont il ne m'a rien été témoigné ; mais le bruit qui s'en répand, et le silence dudit secrétaire, lorsque je l'ai fait mettre sur ce sujet, ne laisse pas lieu de douter que ce ne soit le sentiment de son maître. Je les laisserai digérer ces petits mécontentements, sans leur parler d'affaires ; seulement continnorai-jc, lorsque l'ocrasion s'en présentera, de faire connaître
quo Sa Majestc^ n'a point changé de résohition à Togarcl do rAnplelorrc.
I.> Le même au même
Suivant les bruits publics^ il se doit faire une {)Ctitc assemblée de tous les envoyés des États protestants^ pour affermir par une protestation la paix que le duc de Savoie a accordée à ses sujets. Néanmoins Tunde mes commissaires assure que le dernier envoyé d'Angleterre a ordre de retourner^ et même continue de parler de l'avantage mutuel que la France et l'Angleterre retireront d'une étroite alliance, faisant entendre que M. le Protecteur, avec un secours considérable d'argent^ pourrait continuer ses desseins dans les Indes. Les derniers ordres qui m'ont été envoyés sur semblables ouvertures ne me donnent pas lieu de croire que Sa Majesté voulût contribuer aux frais de cette guerre. Je n'ai point relevé le discours que ledit commissaire peut avoir tenu pour m'entretenir toujours de. belles paroles, et plus vraisemblablement pour pressentir quelle est la présente disposition de Sa Majesté ; mais je suis demeuré dans des offres, en termes généraux, de ses forces et de sa puissance, afm de ne |M)int ôter l'espérance qu'elle ne pût ùtre portée à ce qu'autrefois j'ai proposé de sa part.
U® Le même au même.
M. le Protecteur n'est pas satisfait du traite de Savoie ; mais co mécontentement promlo de ce qu'il ne paraît poini
y avoir eu aucune part, s^il esl vrai, suivant le rapport qui m'a été fait, que sa dernière maladie, de laquelle son esprit n'était pas moins attaqué que le corps, fût en partie caus^ par le chagrin d'avoir si mal réus^ dans le dessein des Indes et en Savoie.
(El plus bas :)
Je me suis tenu dans des termes généraux, sans rëpondrc à la nécessité d'argent dont Ton ne me fait point de mystère ; et il semble que, pour reconnaître si j'ai pouvoir de la soulager, l'on ait ouvert la dernière letti*e qu*il vous a plu de m'écrire le 30 passé. Elle aura ôté l'espérance de secoui^s.
(Dans une dépêche suivante, du I i octobre :)
J'ai reconnu assez de froideur depuis que je n'ai pas prélcisément répondu à quelque discours d'argent qu'a tenu Tun de mes commissaires.
HFSTORTQUKS. f«9
(Pnge298.î
1* Don Alonzo de Cardeûas au roi Philippe IV.
LoadrM, 12 août 1655.
Sire,
Dans ma dépêche du 4 de ce mois, j'ai rendu compte k Y. M., par la voie secrète de France, de l'échec que les Anglais ont subi dans ri]ë*de Saint-Domingue et des différentes versions qui couraient ici à ce sujet. Le 6 de ce mois, j'ai envoyé un duplicata de ma dépôche, désirant que V. M. fût le plus tôt possible instruite de la déconfiture de ce projet contre les Indes, accompagnée d'une si grande perte d'hommes et si fatale à l'honneur de l'Angleterre. Quoique cet événement soit encore raconté de diverses manières et confusément, car les hommes du gouvernement cachent les détails, cependant ayant obtenu la copie d'une lettre écrite par un ofQcier de la flotte à un de ses amis, je la transmets à Y. M. avec la présente, le récit qu'elle contient me paraissant le plus vrai- . semblable de tous ceux qui ont été pubUés.
Par cette relation, Y. M. verra comment, après avoir été repoussés de l'île de Saint-Domingue, les Anglais passèrent à la Jamaïque et y entrèrent sans rencontrer aucune résistance, attendu que tous les habitants s'étaient retirés, avec tous leurs biens, dans les bois des montagnes. Le Protecteur, qui n'attache pas une grande importance à ce succès, ressent vivement l'affaire de Saint-Domingue, non-seulement parce que un plan aussi coûteux a échoué, mais parce que ses mauvaises intentions ont été ainsi mises a nu, sans autre résultat
que dfi l'avoir exposé à une honte universelle qui rejaillit sur lui, pour avoir commis une perfidie aussi abominable que (lavoir attaqué les possessions de V. M., au lieu de la reconnaissance qu'il devait pour tous les honneurs et faveurs dont V. M. Ta tant de fois comble, et cela sans aucun autre motif que cchii de sa méchanceté et de son avidité. Quelques personnes de son Conseil ont assuré qu'elles étaient opposées à cette expédition et qu'elles avaient cherché à en détourner le Protecteur, mais qu'il les évitait précisément lorsqu^il s'occupait de la mise à exécution de ce projet. Maintenant ses partisans vont disant que celte expédition a été faite parce qu'il n'y avait pas de paix avec V. M . au delà de la Ligne, et lorsqu'on leur répond que l'île de Saint-Domingue et les autres Iles du Yent sont de ce côté-ci de la Ligne, ils répondent qu'il ne s'agit pas de la ligne équinoxiale ni d'aucune autre dont on avait parlé auparavant, comme celle du tropique du Cancer, mais d'une ligne fictive, imaginaire, qui sépare celles des possessions de V. M. dans lesquelles les Anglais font leur commerce d'avec celles où ils n'en font pas, et que dans les premières il y a paix, tandis qu'il n'y en a pas dans les autres. Toutefois, tous ceux qui s'en tiennent aux articles du dernier traité de paix reconnaissent la futilité de cet argument, ainsi que do celui qu'on allègue en disant que c'est l'Espagne qui a attaqué la première, lorsque don Fadrique de Toledo prit possession de l'île de Saint-Christophe ( San Cristohal ) en chassant les Anglais qui l'habitaient, et lorsque le général Pimienta s'empara de l'île de Sainte-Catherine (Santa Gâtalina) pendant que le Parlement était tout occupé de sa guerre contre le roi. Aussi cette excuse n'est pas généralement admise, ces cas étant entièrement différents, attendu que la conquête de ces îles n'a été qu'un recouvrement, et que V. M. a pu le faire, ces iles ayant autrefois appartenu à V. M. Les négociants de ï/>ndres sont dnns la plus crande inqnié-
111STOHIQUK.S. 541
tudo ; ils ii'oseiil plus envoyer des uiaixliaiidises dans les Étals de V. M.^ craignant que ces commencements de rupture n'aboutissent à une guerre ouvei'te. Quant à moi, considérant l'état critique de ces aiTaires ainsi que la situation des choses en Espagne, qui n'est pas telle qu'on puisse entreprendre une nouTelle gueri*e, considérant qu'il est dans l'intérêt du service de V. M. que ces affaires soient arrangées à leur début en amenant le Protecteur à renoncer à sou projet, je travaille, tout en attendant les ordres de V. M., en secret et avec tout le zèle qu'exige une affaire de cette importance et riionneur de l'autorité de V. M.; et je cherche, à l'aide d'une personne de confiance, à faire comprendre à quelques membres du Conseil qui nous sont favorables l'injustice de leur cause et les grands désavantages qui peuvent résulter pour l'Angleterre de la poursuite de ce projet si peu attendu et si peu mérité par TEspagne; je leur fais comprendre qu'il nous serait moins préjudiciable d'avoir affaire à un ennemi ouvert qu'à un ennemi caché, lequel ne pourrait jamais faire quelque chose de pis que d'attaquer les Indes et les flottes de V. M. Ces personnes, me dit-on, donnent à entendre qu'elles voient la chose de la même manière et qu'elles condamnent la conduite du Protecteur. Une de ces personnes (membre du CiOnseil] est allée jusqu'à dire que l'envoi de cette flotte était une rupture préméditée.
Je ne sais quel effet produiront mes démarches; mais si par hasard le Protecteur s'obstinait à persévérer dans son dessein sur les Indes (chose pour laquelle je ne lui vois pas beaucoup de disposition^ à cause du manque de moyens) ou dans le projet de conclure un traité avec la France (ce que dans ce moment-ci il ne fait pas, bien que, à l'occasion de l'affaire de Saint-Domingue, le bruit d'un arrangement prochain ait coum), ou s'il persistait à ne pas renouveler la paix a moins (|u'on ne lui accorde les |K)ints du commerce de^
:,U DOCUMENTÎS
Indes ol de rinquisiliuii , il sera nécessaire que V. M. :$o décide^ dans tous ces cas, à me faire dire ce que je dois faire et à m'en informer aussitôt^ afin que je puisse me guider dans une telle conjoncture et atteindre le succès que j^ai toujours cherché pour le service de Y. M.
"lo Le même an même.
Ltnidrcit 6 »e{il«inbre 16SN.
Sire,
Fin continuant de rendre compte à V. M. chaque semaine de tout ce qui a lieu dans ce pays^ je le fais aujourd'hui par la voie secrète de France, pour dire que, relativement à l'affaire dont j'ai parlé dans ma dernière dépêche, il n'y arien de neuf. Depuis ma dernière j'ai continué à disposer lesdits membres du Conseil en notre faveur, afm qu'ils soient tout à fait bien préparés lorsqu'il m'amvera des ordres de V. M. au ' sujet des dépêches que j'ai envoyées, lesquels ordres ne |)euvent plus tarder à arriver. On aperçoit de bonnes dispositions chez les membres du Conseil, mais elles serviront à peu de chose si l'on ne parvient pas à amener le l^rotecteur à céder sur les points de l'Inquisition et des Indes; toute la difiicultc tomberait alors. Autant que je puis le comprendre, on ne veut pas ici avoir la guerre avec V. M.; on désire plutôt conserver le dernier traité de paix, et attendre une bonne occasion, une chance pour commettre une iniquité égale à celle de cette année, ou plus grande encore ; comme on connaît déjà leurs intentions, il ne sera pas difficile de prendre dans les Indes des mesures de nature à pouvoir résister à leur invasion ; et quant à ce qui peut se passer en Europe, il faudra agir avec la prudence, le soin et la vigilance que commando leur |KM-lldio, aussi loui^tomps (|n'il conviendra de
dissimuler en altendant que les affaires de la monarchie prennent une meilleure tournure.
Il y a cinq jours un navire expédié par la flotte de Penn est arrive ici ; les nouvelles qu'il a apportées sont tenues si secrètes que je ne saurais dire à Y. M. avec certitude ce que c'est ; mais à en juger par le soin qu*on met à les cacher au palais et par le chagrin et l'ahattement qu'on voit au Protecteur^ on peut conclure qu'il y a quelque probabilité à ce qui commence à transpirer^ savoir que les habitants de la Jamai* (jue sortis de leurs forôts ont tellement malmené les Anglais qu'ils les ont forcés de quitter l'Ile. Je ne pourrais cependant donner à V. M. cette nouvelle pour certaine à moins que je n'en reçoive la confirmation. Ce qu'il y a de certain^ c'est que le lendemain de l'arrivée du navire, le Protecteur se renferma à midi et ne voulut voir personne jusqu'à la nuit, s'étant soumis à un jeûne rigoureux pour rendre plus favorables les nouvelles qui doivent lui arriver de ses flottes. C'est surtout celle de Penn qu'on s'attend à voir ici prochainement. Dans celle de Blake^ dit-on, la peste fait des ravages ; six frégates (|u'i] a détachées de sa flotte et envoyées ici sont venues chargées de malades ; il est à craindre qu'elles ne communiquent la contagion à tout le pays et que Dieu ne veuille punir par ce fléau les méchantes actions de cet homme. On parle en* (5ore de son intention d'équiper d'autres bâtiments pour les envoyer aux Indes; mais ce ne sera pas facile, a en juger par les dispositions des soldats et des marins^ et par suite du manque de moyens pour les équiper.
.'{0 Le méuie au même.
Luiiilre», 4 oclwiirc t6b5.
Sire , Je continue de rendre compte à V. M. chaque semaine.
jli J)OCUMENT.s
[tav la voie socrctc de France^ de ioul ce qui se fiasse dans ce |»ays aliu que V. M. ait connaissance de tout. La présente va informer V. M. de ce que j'ai pu apprendre depuis roa dernière du ^1 du mois passé.
Le Conseil d'État^ après avoir entendu en présence du Protecteur le récit que lui firent les deux généraux Penn et Vcnables au sujet de l'expédition des Indes et les détails de l'échec subi dans Tile d'Hispaniola (Saint-Domingue), a trouvé leur conduite mauvaise et a attribué l'insuccès de l'expédition à cette conduite; il a trouvé également mauvais qu'ils fussent revenus en Angleterre sans la permission du Protecteur, pcr-» mission nécessaire^ d'après les instructions qu'ils eu avaient remues. Le Conseil d'Étal a donc pris la résolution de les emprisonner dans la Tour de Londres et de leur intenter un procès; on croit qu'ils seront, sous peu, mis en jugement et traités avec rigueur, si l'on en juge parla colère dont le Protecteur se montre animé contre eux^ non-seulement parce qu'ils n'ont rien fait de ce qu'il leur a\ait ordonné, mais encore parce que, par suite de leur retour en Angleterre, les nouvelles des malheurs et des misères que la flotte a subis dans les Indes ont été répandues dans le public. Le peuple parle à cette occasion avec dérision et dédain des résolutions du Protecteur et de ses plans ; or ce n'est pas ce qui le tourmente le moins; aussi pour faire comprendre que, s'il n'a |>as fait la conquête de l'ile de Saint-Domingue, ce n'a pas été faute de préparatifs, de mesures et d'ordi*es de sa part, mais que c'est uniquement la faute des chefs qui devaient les exécuter, il les a envoyés à la Tour de Londres, afin que tout le monde voie que ce n'est pas lui qui a été cause de l'insuccès, mais que c'est la désunion des généraux et leur manque de mérite qui ont amené la perte des troupes et de la flotte. Jus- (|u'ù présent ou n'a pris aucune résolution dans le Conseil d'État sur la question de savoir si le dessein contre les Indcb
sera poui'suivi ou non ; et quoique Pou croie que la uouvellc (le Tembargo que Y. M. a fait meltre sur les propriétés des Anglais précipitera l'exécution de ce dessein^ non-seulement on n'a pas délibéré en Conseil sur ce point, mais encore on n'a pas eu recours, en guise de représailles, au séquestre des propriétés des sujets de V. M. qui résident en Angleterre, et c'est ce qui donne lieu à beaucoup d'observations. Les négociants de Londres^ qui font le commerce dans les Etats de V. M., sont allés parler au Protecteur et lui ont proposé d'envoyer un ambassadeur auprès de V. M. chargé de négocier la levée de Pcmbargo sur leurs propriétés; mais ils n'ont pas réussi ; il leur a répondu qu'il ne pouvait pas empêcher V. M. de lui faire la guerre si tel était le désir de V. M., comme on pouvait l'inférer du séquestre mis par ordre de V. M., mais qu'eux^ les négociants, ne pouvaient pas raisonnablement se plaindre de lui, Protecteur, attendu qu'il avait fait avertir secrètement plusieurs d'entre eux qu'ils feraient bien de mettre leurs capitaux à l'abri en les retirant des l^]tats deV. M. ; que, s'ils ne l'ont pas fait à temps, ce n'était pas sa faute, et que du reste il me paraissait pas que la considération de leurs pertes ou profits dût retarder les mesures dictées par l'intérêt de l'État. Il a ajouté que, si Dieu lui avait accordé le succès dans les Indes, il croyait qu'on n'aurait pas mis d'embargo sur leurs propriétés en Espagne. Peu de temps après, le Protecteur a fait venir les principaux négociants et leur a proposé de contribuer tous par leurs ressources à équiper une flotte, comme les négociants de Sévillc et de Cadix avaient fait pour s'opposer aux desseins de l'Angleterre, disant que de cette manière non-seulement ils pourraient s'indemniser et se venger du tort que V. M. leur a fait en mettant le séquestre sur leurs propriétés, mais encore qu'on pourrait donner suite au projet de Toccupation de file d'Hispaniola. Les négociants ont repondu en s'cxcusant , ils ont dit qu'ils
l. II. i)''»
:,n; DocrMKM.s
Il un avuliiiit pas les moyens, atlendu que leui*s {iroprictés étaient séquestrées et que leur commerce eu Espagne leur manquait absolument; que le cas des négociants de Sévillc et de Cadix contribuant à Téquipement d'une flotte était bien différent du leui', car pour ceux-là il s'agissait de mettre eu sûreté une flotte des Indes dans laquelle ils avaient de grande intérêts, tandis que les négociants de Londres, en contribuanl à la création d'une autre flotte, no pouvaient empêcher l'euibargo sur leurs biens ni dégager leurs marchandises, et qu'au contraire cela pourrait irriter V. M. et empiier la situatiou. Après avoir parlé ainsi, les négociants prirent congé du I^ru* tticteur et la conversation n'alla pas plus loin.
Quant à la flotte de l'amiral Blake, voici ce que j'ai entendu dire. D'après les dei-nières nouvelles , il se trouvait dans le fleuve de Lisbonne où il réparait ceux de ses bâtiments qui en avaient besoin ; et il est parti d'ici des ordres portant que six frégates, que l'amiral avait envoyées ici chargées de malades, devaient retourner le rejoindre. On croit que, si à riiturc qu'il est, elles n^ont pas encore quitté le port de Plyniouth où elles se trouvaient pour cause de répai^ation, elles né tarderont pas à le faire avec le premier vent. Trois autres navires chargés de vivres et destinés à ravitailler Blake attendent, dit»on, depuis plusieurs jours le moment du départ, mais il y a beaucoup de personnes qui pensent le contraire. On a ordonné d'appareiller en toute hâte quinze autres bâtiments^ et l'on croit qu'ils sont destinés comme renforts à la même flotte; toutefois beaucoup de personnes pensent que Blake raviendra bientôt, attendu qu'on aurait appris dans quel mauvais état se trouvait sa flotte, par les récits qu en a faiU un navire marchand anglais venant de Lisbonne. Le Protecteur est rétabli do son indisposition et ne parle que de guerre^ et comme quoi il doit faire la conquête de toutes les Indes ion« qu'il aura équipé une autre grande flotte ; mais comme leî«
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parulce ne coûtenl rien et que, pour exécuter ce que Ton dit^ il faut beaucoup de choses^ il se peut que tous ces propos ne soient que de la politiquej car, dans ce moment, on ne voit pas comment on pourrait réunir quatre millions d'écus qui est la somme à laquelle se monte le devis qu'on en a fait et qui serait nécessaire pour cette expédition que le Protecteur annonce vouloir préparer.
11 est venu^ avec la flotte de l'amiral Penn, quelques matelots espagnols qui avaient été pris par les Anglais^ se rendant à l'île de Saint-Domingue; entre autres un natif des Canaries, qui depuis vingt-six ans a voyagé dans les différentes parties des Indes et parait bien les connaître. Cet homme m'a raconté que les Anglais qui sont restés à la Jamaïque sont au nombre de trois à quatre mille, car on en avait fait venir nû grand nombre des colonies voisines^ et que Penn en revenant en Angleterre avait cherché à savoir si les galions ou la flotte de la Nouvelle-Espagne avaient déjà passe, et qu'il avait appris que ladite flotte était enti*ée à la Havane deux jours avant son arrivée dans ces parages-là; mais que quant aux galions il n'avait rien appris, et qu'ainsi il a continué sa route pour l'Angleterre. Ce matelot pense que les galions ne sont pan sortis de Carthagèue et qu'ils ne pourront pas le faire aver sécurité tant qu'il n'y aura pas de flotte espagnole pour les escorter ; car indépendamment des douze frégates restées à la Jamaïque, on avait armé tous les bâtiments qui leur apportaient des approvisionnements et d^autres encore qu'ils avaient pris aux Hollandais aux Barbades, et de cette manière le nombre de tous les bâtiments (anglais) se montera à 27 navires au moins. Cet homme m'a dit encore que, pendant qu'il était prisonnier des Anglais à la Jamaïque, il avait entendu dire à quelques officiers que, parmi les plans qu'ils étaient chargés de mettre à exécution, il y avait celui de la prise du poste de Saint-Augustin dans la Floride, parce qu'ils le croyaient facile
.,i.s i»u('1'3ii:nt.s
k eiéculer, et |>ai'ce que ce point était fort bien |>lacë pour leurs autres buts, attendu qu'en l'occupant ils seraient maîtres de tous ces pays sur la terre ferme, ainsi que du canal de Bahama et pourmient, à ce qu'il leur semblait, empêcher le passage des flottes et des galions. Pour pix^ndre ce poste (de Saint-Augustin), on ne devait pas entrer par le fleu\e sur lequel il est situe, attendu qu'il n'y a pas là de rade assez grande pour le nombre de bâtiments qu'ils amènent, mais plutôt débarquer des troupes sur la terre ferme et l'occuper; ils étaient sûrs de pouvoir le faire facilement, vu que la garnison de ce fort ne dépassait pas .'KK) hommes, qu'elle n'était pas i>our% uf de munitions, qu'elle manquait de beaucoup d'autres choses et qu'elle ne songeait pas même à la chance d'ime surprii^o. Quoique ces renseignements ne \iennent que d'un simple matelot, cependant comme nous vivons dans un temps où il faut tenir compte de tous ceux qui nous arri\ eut, il m'a pai-u nécessaire dVn faire part à Votre Majesté.
i'^ IiMtructiotis qui doivml être mcoi/ées de Madrid à don Àlœizo de Cardeàas au sujet de son départ de Londres,
UcluLio ïii'.V.t,
Dès que vous aurez reçu cette dépèche, vous demanderez une audience da Protecteur, en priant votre introducteur de vous l'obtenir pour le jour suivant et en disant que vous désirez lui donner ce témoignage de respect avant de partir pour les Flandres, où vous avez l'ordre de vous rendre immédiatement. En même temps vous enverrez votre secrétaire auprès du secrétaire d'I^tat pour lui demander un passe-port pour votre voyage. Vous demanderez Tun et l'autre (l'au-
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Jlence et io passo-port) de manière h pouvoir les oblenir sans toutefois manquer à la politesse ; mais si Ton vous renvoyait au lendemain^ vous prendrez congé du Protecteur par écrite sans lui dire autre chose si ce n'est que^ ayant reçu Tordre de TOUS rendre immédiatement en Flandre , vous avez craint de n'avoir pas le temps de prendre congé de lui. Si cependant, comme il y a lieu de croire, il vous donne audience, vous lui direz que, m'ayant rendu compte de la réponse décisive qu'il vous avait fait donner le 6 juin dernier, et d'après laquelle le libre commerce dans les Indes devait changer tout ce qui s'était pratiqué jusqu'ici relativement aux affaires de conscience et aux droits de commerce avec ce royaume, cette réponse m'est une preuve que le Protecteur ne désire pas pour le moment de conclure un traité de paix, chose à laquelle j'avais tant travaillé, comme il est notoire ; que par conséquent je vous ai ordonné de passer en Flandre, et que, avant de le faire, vous avez voulu lui présenter vos respects et lui dire combien vous avez toujours à cœur de le servir. Vous direz tout cela en peu de mots que je laisse il votre jugement et qui seront en rapport avec le caractère dont vous êtes revêtu.
Si le Protecteur, en vous répondant, vous dit que c'est rompre les négociations que vous avez eues avec lui pour le renouvellement du traité de paix, vous lui direz qu'il ne saurait appartenir au renouvellement d'un traité de paix de soulever deux questions aussi considérables et aussi difficiles que les deux points sus-mentionnés, et que, s'il voulait traiter sérieusement, les moyens de le faire ne lui manqueraient pas ; qu'il saurait bien oîi les chercher et envoyer des hommes habiles capables de conclure un traité; que vous deviez penser qu'il ne proposerait pas de choses que les rois héréditaires (i'Angletern^ n'ont jamais cherché à oblenir, et que toutes les fois qu'il insistera sur des choses semblables, insolites dans
les ii*aitës de ^ix, on en conclura qu^il n'en veut pas, et qu'ainsi votre séjour (à Londres) serait oiseux. Enfin^ en vous exprimant dans ces termes généraux^ vous prendrez congé de lui.
ai le Protecteur se plaignait de ce que vous n'avez pas conclu le traité d'alliance, vous lui remettrez en mémoire tous les délais par lesquels il a toujours répondu à vos ouvertures et la lenteur avec laquelle il a traité toute cette affaire; vous lui rappellerez l'empressement avec lequel vous avez toujours repris la matière et répondu toutes les fois qu'on vous en a parlé ; vous rappellerez que lorsque le Protecteur a proposé l'entreprise sur Calais^ c'était dans un temps où, de son propre avis, il était inopportun d'en parler ni de conclure aucun arrangement, puisque c'était au moment où la campagne de Flandre avait commencé et où mes troupes étaient eni« ployées à d'autres entreprises.
Si le Protecteur vous demande si je me plains de ce que ses flottes ont fait, vous lui direz que, quant à celle de Blake (bien que vous ayez entendu dire quelque chose qui est de nature à nous porter ombrage), vous ne savez pas qu'il y ait eu des hostilités à son égard, qu'au contraire vous avez entendu dire que, dans tous les ports de mes Ëtats^ elle a été bien accueillie et qu on lui a donné toute assistance et ravitaillement qu'elle désirait et qu'on a pu donner.
Si l'on a conçu en Angleterre des craintes, ou si l'on a reçu des avis au sujet des représailles qui ont été faites ici, et si le Protecteur vient à vous en parler^ vous pouves répondre que, lorsqu'on a su ici que la flotte de Penn avait attaqué l'ile de Saint-Domingue où se trouvent une juridiction, une garnison et un château fort espagnols, j'ai ordonné qu'on usât de représailles dans mes États, attendu que cette conduite de la flotte anglaise dans les Indes a été un acte contraire à toute justice et sans motif aucun^ et qu'à moins que
le Protecteur ne prouve clairement que celte conduite a été contraire à sies ordres^ et ne prenne des mesures pour réparer 1(^8 pertes que mes sujets ont éprouvées, je dois venir à leur aide au moyen des représailles usitées en pareil cas.
S'il prétendait qu'il peut attaquer soit les Indes^ soit les galions^ sans enfreindre les traités de paix^ vous lui dires qu'il ne vous parait pas que moi je puisse Ten tendre ainsi ^ ni le momle^ et (jue vou^ ne croyez pas que le Prolecteur luimême pense que cela soit possible.
S'il venait à vous proposer une justification de ces actes de SCS flottes et à vous promettre qu'il s'expliquera là-dessus avec moi, vous approuverez cette idée^ mais vous ne vous arrêterez pas pour cela plus longtemps k Londres, parce que ce sont les événements mêmes qui doivent être le motif de votre départ; toutefois s'il offrait une satisfaction et s'il se désistait des points consignés dans sa réponse du 6 juin dont il a été parlé plus haut, en vous priant de rester pour m'informer de sa proposition et pour traiter et conclure promptement le renouvellement delà paix, vous lui direz que vous, étant un ministre de paix (car c'est là la mission d'un ambassadeur), vous voyez tant de choses de nos jours s'évanouir que, si le Protecteur vous donnait ses dires par écrit et dans une forme que vous pussiez me communiquer en espérant la lonclusion d'un bon traité de paix, vous prendriez sur vous de ne pas suivre mes ordres, vous m'enverriez un courrier porteur de la réponse que le Protecteur vous donnerait, et que vous me prieriez de vous pardonner d'avoir séjourné plus longtemps à Londres. A moins de ces circonstances, vous ne devez pas prolonger votre stîjour quand même le Protecteur vous en prierait, quand même ses ministres clicrclieraient à vous y faire consentir, ou que des personnes bien intentionnées vous le conseilleraient, ou qu'on voulût vous retenir; excepté si on leTait on violation de loutos les lois.
l't do vivo roiTi» à lai|uellc voUî^ no saunez rt'!îjsU»r; car, à moins qu'il n'eu soit ainsi, vous ne rtslerez pas plus dt* quatre jours après la n^ccption de cet ordre.
Si l'on vous donne un bâtiment, vous l'accepterez^ mais vous n'en demandei-ez pas et vous ne vous an*èterez pas pour l'attendre; d autant plus que, comme nous sommes en paix avec la Hollande, vous pourrez effectuer votre passage sur n'importe quel bâtiment de cette nation.
A toutes les personnes à qui il vous arrivera de parler, ministres ou non, et n'importe de quel rang et condition, vous témoignerez de la peine de votre départ, en donnant à entendre que je ne me plains pas des bons et vrais Anglais et que ceux-là trouveront toujours en moi, protection, secoui*s et accueil, parce que j'ai toujours voulu le bonheur de ce pays, que c'est à cause de cela que je veux être en bons rapports avec lui, et que j'ai fait dans ce but tant d'actes de politesse et de bienveillance envers son gouvernement, parce que j'ai toujours regardé TAngleterre comme ma plus sûre amie, pour\ u (fue ceux qui la gouvernent s'appliquent à la rendre prospère.
Parmi les pei^sonnes de confiance que vous avez à Londres, vous en choisirez deux, sans que Tune sache rien de l'autre, et vous vous entendrez avec elles pour qu'elles vous tiennent au courant de tout ce qui se passera, et vous instruisent des projets de Crorawell et de son gouvernement, et des dangers (jui peuvent le menacer. Vous vous arrangerez avec ces personnes pour qu'elles vous envoient des lettres par la Hollande, ou par un autre pays jusqu'en Flandre, pour être adressées à don Estevan de Gamarra, ou sur quelque autre point d'où elles pourraient parvenir à Hruxelles sûrement et promptement. A chacune de ces deux personnes vous laisserez des chiffres ditférents afin qu'elles puisfcnt s'en servir au besoin ; vous leur fixerez 'es appointements qui vous paraîtront convenables selon ce que ces personne/» seront, en leur payant
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six mois (l'avance aiin ({iroii puisse prendre ici des dii»|)osi- Itons d'après votre avis, et que leurs gratifications soient |)ayées selon leurs services.
En arrivant en Flandre, vous m'enverrez un rapport sur Tétat des affaires en Angleterre ; quels sont les ennemis de (Iromwell en Angleterre, en Ecosse et en Irlande ; quels sont les provinces et comtés qui lui sont hostiles ; quelles sont leur condition, leurs forces et leurs ressources, et ce qu'on pourrait attendre de ces provinces si on leur prêtait assistance. Je ne doute pas que vous n'ayez observé tout de manière à ce que, renseigné là-dessus, je puisse donner des onlres nécessaires.
iio DonAlonzo de Cardeûas nu roi d'Espagtie Philippe IV.
Sire,
J'ai rendu compte à V. M. de l'état où se trouvent ici les affaires et du peu d'espoir de les voir s'arranger. J'ai parlé r^içalemenl des démarches continuelles que je faisais pour obtenir un passe-port. Ce que je puis dire aujourd'hui à V. M., c'est que l'ayant obtenu le jour suivant, dans la forme usitée pour les autres ambassadeurs, je suis parti de Londres samedi le 0, entre 7 et 8 heures du matin, et je suis arrivé aujourd'hui dans cette ville (Dou\res), d'où je m'embarquerai à boi*d d'une frégate de guerre que le Protecteur a mise à ma disposition pour me transporter en Flandre. C'était plus que je n'espérais, car j'avais déjà frété un navire pour effectuer mon passage; mais comme c'était un bâtiment marchand qui n'offrait aucune sécurité à cause des courses des pirates de Calais, j'ai réasolu de me servir de la frégate^ conforménïcnt aux ordres de V. M. consignés dans la dépêche du
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10 septembi-e^ dans laquelle V. M. me disait de ne pas demander de bâtiment, mais de Tacceptcr si Ton m'en ofi&nit un. liC mômcjom*, ayant envoyé remercier le secrétaire d'Ëtat de sa dépêche^ il me transmit l'ordre du Conseil portant que j'eusse à sortir de ces États dans Tespace de quatre jours. J'ai répondu de vive voix que j'étais très-sensible à ce que le Prolecteur m'aiddt ainsi à remplir les ordres de V. M. avec la promptitude que je désirais moi-môme^ et que la cause pour laquelle je ne les avais pas exécutés était qu'on ne m'avait pas délivré les passe- ports que j'avais demandés.
On reconnaît dans cette décision du Protecteur les allures (le son régime ; après m'avoir renvoyé du jour au lendemain pendant quatorze jours pendant lesquels je renouvelais mes demandes *lc matin et le soir, il m'ordonne de partir tout à coup; il veut que ce procédé accrédite dans le peuple l'opinion qu'il a >ivement ressenti la demande que j'avais faite d'une audience de congé, pondant que lui-même délibérait en secret sur l'ordre qu'il allait me donner de partir d'ici piqué qu'il était de l'embargo que V. M. a fait mettre sur les propriétés des Anglais ; et comme je l'avais prévenu par ma demande avant qu'il eût pris sa résolution^ le ressentiment qu'il voulait mettre au jour par cette résolution s'est trouvé amorti; d'ailleurs il l'a fait sans nécessité et mal à propos ; à tel point que plusieurs membres de son Conseil, qui n'y ont eu aucune part, ont désapprouvé cette mesure; aussi n'a-t-elle pas été promulguée dans les publications qui paraissent tous les jours, et je n'ai entendu personne qui en parlât. Il me fallait donc partir sur-le-champ. Avant mon départ on m'a assuré que le traité de paix avec la France était entièrement arrangé, et ici j'ai entendu dire qu'il a même déjà été signé ; le Protecteur a voulu, par la conclusion de ce traité, consoler le peuple qui avait vivement ressenti mon départ; les négociants de Tx)n(lres et des comtés de l'intérieur sont au déses-
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poir, particuhèrement ceux des comtés dans lesquels on fabrique des étoffes et des draps qui se vendent en Espagne. Ils se proposaient d'adresser des pétitions au Protecteur pour le prier d'ajuster ce différend avant mon départ ; mais cette démarche Va, irrité à tel point qu^il a ordonné aux commandants de la milice desdits comtes et des autres, de s'informer si l'on faisait des pétitions de ce genre et de supprimer celles qui s'y feraient^ ce qui a beaucoup augmenté le mécontentement de ces gens et la haine que l'on porte généralement à ce gouvernement. Le mal ne fera que s'accroître par suite do l'augmentation des imp<^ts que le Protecteur a ordonné de sa propre autorité^ procédé contraire aux lois qu'il avait juré d'observer^ car selon ces lois le Parlement seul peut voter les impôts; aussi beaucoup de personnes croient qu'il aura grand'peinc à recouvrer non-seulement les impôts nouveaux^ mais encore les anciens. En outre^ il a ordonné de dépouiller tous ceux qui avaient servi le roi Charles !«' d'un quart de leurs propriétés ; mais comme ces personnes craignaient depuis longtemps cette mesure, elles ont disposé d'avance de leurs biens et de leurs revenus en les transférant à des personnes tierces, au moyen de ventes faites de confiance. Tout cela n'aboutira qu'à des procès, et le Protecteur recueillera peu de profit de cet acte arbitraire.
J*attends ici demain le bâtiment qui doit me transporter en Flandre, et dès que j'y serai arrivé, je rendrai à V. M. un compte plus détaillé de l'état des choses et des intelligences que je me suis ménagées. Que Dieu garde V. M.
0» M. de Bordeaux à M. de Hrienne.
Lendrei, 30 septembre 1655.
Je n'ai reçu que ce jourd'hui la lettre qu'il vous a plu de m'écrire le 22 de ce mois ; elle conOrme l'avis arrivé h Lon-
(li'os, dt'sle cimimoucciucul do roUc semaino, par couiTioiev- ])rès, de la saisie générale faile^en Espagne^ des eflels appartenant aux Anglais, et même de Tari-êt de quelques-uns de leurs facteurs. Cette nouvelle m'obligea de changer la conduite que j'avais tenue suivant les ordres du roi depuis quelque temps; et j'envoyai aussitôt chez l'un de mes commissaires qui m'avait fait témoigner que ce régime serait assez porté à s'unir étroitement avec la France, pour Tassurer que Sa Majesté était dans les mêmes sentiments^ et que, si le Protecteur m'en faisait les ouvertures, il ti-ouverait une entière correspondance. Ma déclaration fut i*eçue avec apparence de joie, et assurance que, dans peu de jours, j'aurais de ses nouvelles. Je les ai attendues jusqu'à hier au soir, et n'en recevant point, je renvoyai au même : il me manda qu'ayant fait son rapport, le Conseil avait jugé que ce serait agir avec bassesse si, après la disgrâce arrivée aux Indes, Ton me venait rechercher de la paix; que maintenant, ne restant plus d'obstacle à notre traité, c'était à moi d'en proposer la signature, si mes ordres n'étaient point changés, et qu'à cet effet, je n'avais qu'à demander mes commissaires. 11 continua aussi de parler d'une alliance étroite, pourvu qu'elle se pût faire h des termes raisonnables; témoignant néanmoins qu'il était au jiouvoir de M. le Protecteur de s'accommoder avantageusement avec l'Espagne, dont Tambassadeur avait fait porter parole par Barrière, et qu'une partie du Conseil inclinait assez Il embrasser ce parti ; mais que leur honneur semblait s*y opposer, et que je ne devais pas, faute d'une démarche purement de cérélnonie, laisser passer une occasion si favorable. I^dit sieur commissaire reçut aussi, avec assez d'approbation et rcmercîment , l'avis que je lui donnai, après l'avoir reçu de Son Éminence, que la saisie faite en Espagne avait pour principal fondement l'espérance d'exciter un soulèvement en Angleterre. J'ai cru, en suite de ces discours, ne pouvoir me
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dispenser de faire eucure quelques avances^ et sur Tlieure inèinc j'ai mandé au secrélairc d'État, auquel de temps en temps j*avais fait civilité sur la maladie de M. le Protecteur, que maintenant^sasauté leur permettantde songer aux affaires, j'attendais mes commissaires pour mettre lin à uoti'e accommodement; il promit, à son ordinaire^ de lui en faire son rapport, et parut^ contre sa coutume, plus traitable sur quelques affaires particulières dont je lui lis parler. Si son procédé et la chaleur que témoigna ce commissaire ne sont point affectés, sans doute le traité ne sera pas désormais différé que par des propositions d'une amitié plus étroite ; elle parait maintenant nécessaire à TAngleterre, et si ce régime a tant de fierté qu'il veuille même me rendre poui*suivant, l'on peut présumer qu'il aura de la peine à revenir des démarches qu'il a failes contre TEspagne; c'e$t l'opinion commune fondée sur ce que les ministres d'État ont publié. Et pour ne lui point donner prétexte par noti'c froideur de prendre d'autres résolutions, j'entrerai dans toutes les ouvertures qui ne produiront point de retardement au traité déjà conclu. Les ordres et les instructions précédentes qui m'ont été envoyées m'éclaircissenl assez sur toutes les demandes qui pourraient m'étre faites, cl il me reste seulement à être informé si Sa Majesté ne veut pas contribuer aux frais de la guerre d'Angleterre ; comme j'ai ci-devant offert assistance d'argent, il ne faut pas douter que l^on ne veuille traiter sur ces errements ; et douze ou quinze cent mille livres tous les ans sembleraient assez utilement employés pour ne devoir pas être regrettés s'ils pouvaient engager ce gouvernement contre ses ennemis; quoiqu'il paraisse déjà bien embarqué, l'intérêt et l'inclination des peuples étant contraires à cette rupture^ il ne laissé pas d'être à propos de fomenter, par toutes sortes de moyens honnêtes et {leu préjudiciables à la France, l'emportement et la vanité du Protecteur, dont les forces i)eu>ent faire une divei*sion aussi
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puissante qu'a été autrefois celle de la Suède et des Provînceà- Tnies; etbien que son (gouvernement ne soit pas si stable que celui de ces deux États, il ne doit pas être pour le présent moins considéré; et devant qu'il arrive aucune révolution^ nous ])ourrons tirer un grand avantage de son union ; elle donnera même jour à Tavenir^ le Protecteur venant à manquer et la division se ipettant entre les chefs de rarméé, d'appuyer les mieux intentionnés pour la France. Si je prends, roonsieuri la liberté de m'étendre sur ces considérations, c'est atin d'effacer les impressions que quelques avis particuliers d'ici peuvent donner tantôt de l'instabilité du régiraei tantôt de la mauvaise santé du Protecteur; l'on. peut dire que vraisemblablement l'un dépend de l'autre; et si mes lettres n*ont pas confirmé ce qui s'est écrit du dernier, ce n'est pas manque de m'en être informé et d'en avoir su l'état. J'avoue que^ dans le temps de sa chute, il me fut dit qu'il était menacé d'une hydropisie, et Tun de ses médecins, qui l'a vu dans sa maladie, m'a confirmé que la constitution était mauvaise ; mais ces pronostics ne doivent doimer aucune visée pour le temps présent.
7'> }L de ffrienne au cardinal Mazariu.
FoDltinvlileaii. T octobre Ibit.».
'Monseigneur,
J'ai cru qu'il me pourrait être reproché de m'oublier de mon devoir si je n'informais Votre Éminence que» par une lettre de M. de Bordeaux, en date du 10 du mois passé, j'ai vu qu'il avait fait un compliment à l'mi de ses commissaires, sur l'avis qui avait été porté à Londres que^ par ordre du Koi (catholique, les biens et effets des Anglais qui s'étaient trouvés en ses royaumes avaient éié saisis. H. de Bordeaux s'était persuade que, donnant des asssurancos de la continua-
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liuii lie la bonne volonté que le roi a jusqu'à présent fait {Miraitre au Protecteur et au régime d'Angleterre, c'était convier^ sans en faire la demande, le Protecteur de commander à ses commissaires de signer le traité; celui auquel il s'était adressé lui dit que^ si T Angleterre n'était recherchée de le faire ^ elle aurait peine de s'y disposer, touchée de crainte qu'il pût être dit que le peu de fortune que son armée avait eue aux Indes l'y avait obligée^ ce qui lui tournerait à honte; mais qu*il ne mettait point en doute, si^ en une audience demandée pour ce seul sujet, il en faisait instance à M. le Protecteur, qu'il ne fût pour y consentir; ce discours a eu tant de force sur M. de Bordeaux que, bien qu'il me mande que cela lui a été défendu^ il me parait disposé d'exécuter le conseil qui lui a été donné. Je lui ai écrit que je doutais que Votre Éminence en pût demeurer satisfaite, et qu'il fallait (sans un ordre reçu de >ous, Monseigneur, depuis que vous êtes en Picardie) qu'il (mU des lumières qui n'avaient pas été assez éclatantes pour venir jusqu'à nous; que moyennant ce compliment, le Protecteur déclarerait la guerre aux Espagnols en Europe, et continuerait à la leur faire aux Indes occidentales, et que je devais l'avenir de ne faire pas le second pas, s'il était en état de s'en garantir, ni sans un commandement bien précis offrir de l'argent, à quoi il me parait très-disposé. Si je me suis trop avancé, Votre Éminence aura agréable de me le faire savoir, et à M. de Bordeaux ce qu'il aura à faire «
H" M. dit Bordeaux à M> de Brienne,
.... Notre conférence finit par des souhaits mutuels que le traité pût rétablira jamais une véritable amitié entre les deux
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nations ; s*il a |)ei'du sji gi-àce par la longue attente, il semble' que la rupture avec l'Espagne lui doive donner de nouveaux agréments. Je n'eus pas sitôt fait savoir à mes commissaires que j'étais disposé à signer^ qu'il fut envoyé à l'ambassadeur de cette couronne passe-port aux termes qu'il le poursuivait, et môme, ordre à un vaisseau de l'État de le passer. Il n'a pas laissé de me faire demander cette après-dînée mon passeport^ et prier de lui faire tenir celui du roi, s'il arrive devant que son vaisseau suit sorti de la rivière. Celui qui m'a vu de sa part assure qu'il ])artira demain pour Douvres^ et que s'étant trouvé avec lui^ lorsque la signature du traite lui a été mandée, il a remarqué tel changement dans sa parole et dans son visage que l'on pouvait juger qu'il s'était, jusqu'à ce moment^ attendu à quelque i^nouement^ et il est assez ^raisemblable que ce régime l'avait toujours tenu en es{M*rance afin de me donner de la jalousie. Présentement toutes les pensées semblent tourner à la guerre^ et les pré |)ara tifs d*uu grand armement naval se continuent. Cette résolution ne |)eut point a>oir été prise sans former un dessein de s'unir plus élroitemenl a\oc la France.
0 ' M. (le Briauiv nu cardinal Mazarin,
11 a été rapporté à M. de Bordeaux que l'ambassadeur d'ËspJigne n'avait su celer son étonnement et son chagrin de ce que l'accommodement d'entre la France et l'Angleterre avait été résolu; maisjusqu'à ce qu'il soit suivi d'un autre et que les deux États s'engagent à faire la 'guerre à l'Espagne^ il ne seni pas sans espérance d'en conclure un à son tour avec le Protecteur, c^ui en serait pressé par les marchands anglais, (^est vv (|ue j'ai recueilli de la dépêche de M. de Bordeaux^ datée
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^.dti 4« du courant, et du discours que m'a tenu ce gentilbomine, ' et qu'il serait du service de Sa Majesté, sur les sommes notables qui sont ducs à M. de Bordeaux, qu'il lui fût donne, en argent comptant, au moins dix mille écus, atin que les lettres de change qu'il a été contraint de tirer- fussent acquittées, et quelque partie de la dépense dont il est demeuré en arrière ; mais bien que la demande soit juste, il n'en saurait obtenir KefTet si Votre Éminence n^a la bonté d'en écrire à messieurs les surintendants. J'ai été prié de vous faire cette su])plication, et je m'y suis volontiers accommodé par des considérations du service de Sa Majesté, qui serait blessé si l'un protestait des lettres et que l'ambassadeur fût réduit à engager sa vaisselle d'argent pour satisfaire à ses créancicis.
\xi
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1 o Don Almzo de Cardenas au roi d'Espagne Philippe / F.
Sire,
J'ai rendu comple à V. M. que S. A. Tarchiduc ayant consenti à ce que le roi Charles d'Angleterre vînt secrètement ici, nous Tavons vu, par ordre de S. A., le comte de Fuensaldaila et moi ; j'ai également rendu compte à V. M. de ce qui s'est passé entre nous jusqu'au moment oii le roi Charles s'est retiré à Louvain, après nous avoir promis de nous envoyer deux personnes de sa conliance pour arranger quelque traité. Ce que je puis annoncer maintenant à V. M;, c'est que le Roi ayant envoyé ici le marquis d'Ormond et le comte de Hochcstcr accompagnés du résident de Vie, ceux-ci nous ont remis une note contenant des propositions dont je joins copie pour l'information de V. M., avec la réponse que S. A. a ordonné de lui donner. I^s commissaires l'ont aussitôt communiquée au Roi (Charles), et deux jours après ils sont venus à mon hôtel où se trouvait aussi le comte de Fuensaldaûa ; ils ont exprimé, de la part de leur maître, des remerciements pour les bonnes dispositions où était V. M. de l'appuyer dans le but de recouvrer sa couronne, et ont déclaré que, si Dieu la lui rendait, il ferait beaucoup pour le service de V. M, On les en a remerciés comme il convenait, et là-dessus ils ont de-^ mandé qu'on rédigeât tout de suite les articles d'un traité dans le sens de la réponse qui venait de leur cire donnée; ils
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onl demandé qu'une alliance offensive et défensive et une amitié intime enlre les deux couronnes (d'Espagne et d'An* gleterre) fussent conclues ^ mais après avoir considéré que, dans l'état où se trouve aujourd'hui le roi Charles^ il lui serait impossible de remplir aucun engagement tel que les circonstances l'exigeraient^ et qu'il ne saurait rien faire jusqu'à ce qu'il soit remis en possession de ses ÉtatSj il nous a pain que, pour le moment^ il suffisait d'établir des rapports d'amitié et de bonne intelligence, seulement pour le cas où i| serait rélabli'sur le trône, il convient toutefois de faire dès aujourd'hui, pour cette éventualité, la ligue et l'alliance qu'ils demandent, car si on remettait la conclusion jusqu'à cette éjK)que, il est à présumer qu'on ne la réglerait pas alors sans difficulté, car du temps des Hois l'Angleterre y a toujours suscité des obstacles par suite des négociations de la France^ et aussi des efforts par lesquels des ministres dévoués à cette puissance ont toujours cherché à entraver une pareille alliance.
Dès que le traité sera rédigé, il sera communiqué à V. M. aiin qu'ElIe daigne le ratifier^ et je rendrai h V. M. un compte particulier de ce qui me paraîtra à cet égard.
Les lettres d'Angleterre arrivées ici cette semaine ne contiennent rien de neuf si ce n'est la nouvelle du danger que le Protecteur a couru dernièrement, lorsque la voiture dans laquelle il se trouvait a passé une petite rivière nommée Ziniba; trois chevaux et le postillon qui les conduisait ont été noyés. On parle beaucoup là-dessus.
La flotte n'était pas encore partie, car les équipages demandaient, dit-on, un autre chef plus à leur goût, et ensuite parce qu'on manquait d'argent pour équiper les bâtiments comme il faut et les faire partir. Le peuple se montrait trèsindigné des prises faites par la marine de Dunkerque et d'Ostcuile, où Toii \enuit d'en faire plus de trente sur les Anglais;
si cela coiiliuue^ le couimeire anglais sera considérablement entravé.
I.e Protecteur avait résolu d'envoyer un agent à Lisbonne, afui que celui-ci^ conjointement avec le consul anglais^ prête assistance aux négociants anglais qui se trouvent en Portugal.
Il a été proposé en Conseil d'offrir à la France de lui envoyer six mille Anglais qui seraient sur le même pied et recevraient la même paie que les Suisses au service de la France; ou veut pouvoir, cette année encore, assiéger Gravelines. On a décidé de faire cette proposition à l'ambassadeur de France Burdcos (Bordeaux) que Ton attendait à Londi*es, de retour (le Paris. Que Dieu garde V. M.
"h L*archUluc Léopohl an roi Philippe IV.
Bruxcllf», 8 *>ril l6uG.
S. H. M. (Sacrée Majesté Uoyalc.) Celle îîeinaine j'ai reçu par la voie secrète une lettre de V. M. (lu 20 janvier et je ne sais ce qui a pu occasionner ce relarJ. Dans celle lettre V. M. me dit que quelques Anglais qui se trouvaient en Flandre ont dit à douEstevan de Gamarra jue, i^i on admettait dans ces ports quelques navires munis de lettres de marque du Roi d'Angleterre, il se trouverait beaucoup de personnes qui se déclareraient pour lui^ et que ce serait une grande diversion et un acte très-désavantageux pour Cromwell. J'ai déjà dit quelques mots à ce sujet à V. M. , à l'occasion des ordres (|ue j'avais donnés d'armer tous les sujets de Votre Majesté qui désireraient le faire pour nuire aux Anglais, aux Français et aux Portugais ; mais maintenant je me suis décidé à réunir un Conseil auquel serait communi- (luécld lettre de V. M., lequel délibérerait sur ce que dit V. M.
o\ prononcerait sur ce qu'iJ y aurait Îé faire. Par le courrier ordinaire qui partira d'ici dans quelques jours^ il sem répondu avec plus de précision à la lettre de Y. M.^ et je puis rassurer que, tant que je resterai ici, je ne négligerai rien de ce qui peut être utile à son service. Mais le manque de moyens dans lequel on a été ici a retardé les préparatifs de la campagne ; et quoiqu'il soit arrivé des lettres (de crédit) de trois cents mille écus, les besoins ont été si grands et les déboursés si nombreux qu'on a biçnlôt vu que la somme était très-insuffisante et qu'on ne poun'ait pas faire graud'chosc avec cet argent. Toutefois on cherchera à l'employer aux préparatifs de la campagne et à faire de telle sorte qu'on en tire le plus d'avantages possible. S'il est vrai, comme on le dit ici, que la flotte (dcâ Indes) est arrivée, il y aura quelque possibilité de nous assister et de nous faire sortir dos embarras où nous nous trouvons, peut-être même de faire en sorte qu'on puisse opposer une résistance plus vigoureuse à l'ennemi. S'il est vrai aussi, comme le bruit en court, que le roi de Pologne a donné une bonne leçon à celui de Suède qui, dit-on, a été fort maltraité, on croit que cela changera considérablement l'état (les choses, et que le Protecteur d'Angleterre rabattra beaucoup de son orgueil actuel, car il comptait sans doute sur les avantages qu'avait remjmrtés le roi de Suède.
Je m'occupe des préparatifs de mon voyage et je compte pouvoir le faire après Pâques; en attendant, le seigneur don Juan arrivera; mais comme mes créanciers me pressent beaucoup pour être payés intégralement de tout ce qui leur est dû, je crains qu'ils ne me suscitent des embarras et que, usant (le leurs privilèges, ils ne me fassent quelque affront en saisissant mon équipage et mon mobilier; c'est ce qui m'oblige de prier V. M., aussi instamment que possible, de vouloir h\on me faire remettre une assignation spéciale de centmillp ocus, rnmmo j'en ai déjà pri(^ V. M. la semaine passée dans une
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Xclliv écr'iio par iii(»i-iTiême; avec col lo soin me et les autres que je pourrai réunir des dix pour cent que V. M. avait bien voulu m'accorder, je pourrai faire face aux dépenses les plu» urgentes; ensuite on continuera de payer petit à petit tout ce qui est dû. J'ose espérer de la magnanimité de V. M. qu'elle ne souffrira pas qu'on me fasse ici un affront, comme celui que peuvent me faire mes créanciers^ et qu'elle me fera envoyer un secours de cent mille écus^ comme je prie Y. M. de le faire. Notre Seigneur, etc., etc.
3o Avis du Conseil d'État d'Espagne sur les dépêches de don Alonzo deCardenas relatives aux affaires du rai d'Angleterre Charles II,
Madrid, le 7 mai I6!>r..
Sire,
Don Alonzo de CardeîXas informe V, M. que le roi d'Angleterre, conformément à ce qui avait été convenu antérieurement, a envoyé auprès de lui le marquis d'Ormond et le comte de Rocbesler accompagnés du résident de Vie, pour conclure un traité, et que ces deux commissaires du Roi lui ont remis une note contenant des propositions dont il envoie la copie à V. M. avec celle de la réponse que S. A. rarehiduc avait décidé de leur donner ; il rapporte ensuite que les deux commissaires, ayant communiqué cette réponse au Roi, sont venus deux jours après à l'hôtel de don Alonzo où se trouvait également le comte de Fuensaldana, et l'ont remercié, de la part de leur souverain, de la bonne disposition que V, M. avait témoignée de vouloir aider le roi Charles à recouvrer sa couronne; ils ont insisté en même temps sur la nécessité de rédiger aussitôt les articles du traité et de conclure une
alliance défensive et offensive ainsi qu'une amitié intime entre les deux couronnes (d'Espagne et d'Angleterre). Don Alonzo ajoute à ce sujet que^ le traité une fois conclu, il sera envoyé à V. M. afin qu'Elle daigne le ratifier.
Le Conseil d'État^ auquel ont pris pai't les marquis de Val parai so et de Yelada^ les comtes de Peôaranda et d'Oôate, le duc d'Albe et le marquis de los Balbases^ ayant pris connaissance de la lettre de don Alonzo, représente à V. M. que les ministres de Flandre ont donné, aux ordres émanés d'ici à cet égard, plus d'extension que la pensée de V. M. n'en comportait selon la proposition faite par le Conseil d'État, car le Conseil n'a jamais cru qu'une amitié intime puisse être sûrement établie avec le roi d'Angleterre, qui a vu que, depuis la mort de son père, V. M. a traité avec le gouvernement anglais et avec Cromwell jusqu'à ce que celui-ci ait le premier rompu avec V. M. Le roi Charles doit en être profondément offensé; et d'ailleurs, aujourd'hui, il n'a pas de moyens suffisants pour conclure une alliance, avec des engagements, de la part deV. M., tels que ceux que les commissaires les demandaient; et quoique les ministres (de Flandre) aient, par ordre de S. A. l'archiduc, répondu avec des réserves, le traité n'en reste pas moins à l'état de pouvoir être repris et conclu. Dans ce traité il y a surtout ceci do grave à remarquer que, si on permettait d'établir dans les provinces de Flandre des dépôts pour les partisans du Roi, on se créerait une nouvelle difficulté pareille à celle qu'on a eue avec les troupes du duc de Lorraine et à celle qu'on a encore aujourd'hui avec les troupes du prince de Condé. C'est encore une chose grave que d'accueillir la demande des commissaires anglais tendant à ce qu'on désigne, dans les Ltats de V. M., une résidence pour le roi d'Angleterre, attendu qu'il ne pourlait résider dans aucun endroit sans qu'il en résultât de réels |)réjudic4is, beaucoup de frais, et même un grand dan«:ei' si
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coite résidence étail fixée dans un porl ou dans uiic place forte exposée à quelque coup de main qui pourrait se tramer h l'aide des partisans du roi Charles lui-même^ parmi lesquels Crom\vell ne manquera pas d'avoir des affidës. Quoique ce point ne soit pas accordé dans le traité et qu'il reste soumis au bon plaisir de V. M., il ne pourra qu'en résulter un TÎf ressentiment contre V. M. si cette demande est refusée^ comme elle devra l'ôtre par toutes les raisons politiques. En vérité, le Conseil d'État n'espère pas beaucoup de cette n<^ociation^ bien qu'il faille chercher tous les moyens de nuire àCromwell et à l'Angleterre. Ceux qui traitent cette affaire devraient mesurer les obligations que l'on contracterait sur les moyens dont disposent ceux avec qui on traite, pour atteindre le but qu'on se propose ; or on ne voit, ni dans la lettre de don Alonzo, ni dans la note qui l'accompagne, que les commissaires du roi Charles aient indiqué quoique ce soit de positif au sujet des provinces, places ou autres corps quelconques sur lesquels le roi Charles i>ouiTait appuyer les efforts qu'on ferait en sa faveur.
Au total, le Conseil d'État est d'avis qu'il serait dans l'intérêt du service de V. M. de faire mûrement penser h tout cela en Flandre sans perdre un seul instant, afin que, si l'aiTangement n'est pas encore conclu, on fît attention aux i)oints qu'on signale ici, et surtout afin que, en obtenant du roi d'Angleterre des informations sur les moyens dont il dispose, tant en Angleterre qu'au dehors, pour recouvrer sa couronne, on lui fît observer que son séjour en Flandre n'est pas propre aux communications entre ses pai'tisans et aux négociations avec eux, vu la rupture survenue entre nous et les Anglais; il pourra bien mieux entretenir des rapports avec ses pai*tisans et amis, étant en Hollande ou ailleurs, d'où l'on pourra le faire venir sans difficulté ni danger, et d'où il pourra luimême bien plus aisément les diriger et se servir d'eux.
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Dnns lo cas oii le Irailo serait dcjà conclu et transmis à V. M. (ce qui est possiblis) avant que ces observations parviennent en Flandre^ le Conseil d'État^ à qui il serait encore renvoyé, pourrait exprimer son opinion avec plus de développements et la motiver plus complètement. Dureste^V. M. ordonnera ce qui lui plaira.
1° Don Alonzo de Cardenas au roi d^Espagm Philippe IV,
Briitclles le 29 juiilel 16:.G.
Sire,
J'ai reçu par le courrier ordinaire d'Espagne la lettre de V. M., du 5 juin, ainsi que la ratification du traité conclu avec le roi Charles II d'Angleterre, le 12 avril, et transmis par moi à Y. M. le i5 du même mois. Apres avoir pris connaissance des ordres que V. M. avait bien voulu me donner pour que je détournasse le roi Charles de son projet de continuer son séjour dans ces provinces, et que je l'engageasse à retourner à Cologne jusqu'à ce qu'il trouve occasion de passer en Angleterre, je dois représenter à V. M. ce qui me parait à ce sujet. Lorsque du temps de l'archiduc Léopold une réponse dans ce sens fut faite au roi Charles^ réponse dans laquelle on lui conseillait de retourner à Cologne^ il l'accueillit fort mal^ trouva mauvais qu'on lui refusât la permission de séjourner dans ce pays^ et ajouta qu'il ne pouvait retourner à C/ologne sans compromettre son honneur^ sa dignité et sans nuire à ses intérêts. 11 a parlé dans le môme sens au comte de Fuensaldana^ et ses ministres me l'ont répété depuis plusieurs fois^ en faisant valoir plusieurs arguments et en donnant
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)uuu' cerlainc la ruine du parti que te i*oi a en Angleterre. en Ecosse et en Irlande^ si on le voyait aujourd'hui quitter ce pays pour choisir un autre séjour. Car, le seul fait que le roi se trouve dans le voisinage des ports des Flandres donne à ses partisans en Angleterre du courage; ils soufirent patiemment toutes les rigueurs du régime de Cromwell dans l'espoir d'un meilleur sort^ et ils restent unis. Les ministres du roi Charles ont également fait valoir les grands avantages du séjour du roi dans ce pays pour le service de V, M., en disant que ce voisinage empêcherait le Protecteur d'envoyer sa flotte aux Indes^ et le contraindrait de renoncer à ce projet ; il l'exécuterait au contraire si le roi s'en allait d'ici^ car alors les partisans du roi désespéreraient de tout, s'arrangeraient de leur mieux avec Cromwell^ et le roi serait mis à jamais dans l'impossibilité de recouvrer sa couronne. Le roi Charles est si loin de vouloir partir d'ici que son chancelier me remit il y a deux joilrs, une note que S. A. l'archiduc don Juan enverra à V. M.^ et dans laquelle le roi demande que lé traité soit ptibliéet qu'on lui permette de ne plus garder V incognitoil pense que cela seul suftirait à entretenir le courage de son parti et à inquiéter Cromwell. Quant à moi, n'espérant plus pouvoir lui faire abandonner cette manière de voir, je n'ai plus voulu aborder avec lui cette question jusqu'à ce que l'archiduc don Juan prenne une résolution à cet égard; je lui ai rendu compte de l'état des choses, comme je le fais à Y. M., en ajoutant que ce serait perdre son temps que de votiloir persuadeï* au roi Charles de retourner à Cologne, et que S. A. jugerait sans doute plus convenable de ne plus lui en parler^ car cela ne ferait que l'affliger. Donc, comme le roi restera ici, il sera d'autant plus nécessaire de lui fixer une pension de trois mille écus par mois, somme que Y. M. lui avait fixée lorsqu'il se trouvait dans le besoin, et en quoi S. A. Tarchiduc s'était conformé k la décision de V. M. Comme S. A. avait
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t'ait savoir que V. M. nvail ordonné de payer au roi un secours chaque mois, elle m'a ordonné de faire savoir au résident du roi que ce serait trois mille écus par mois ; ot c'est ce que je vais exécuter sur-le-champ.
Le jour de l'arrivée de la dernière dépêche de V. M. a été le i 2 juillet, jour où expirait le délai de trois mois fixé pour la ratification du traité ; aussi, pour ne pas perdre de temps, j'ai envoyé sur-le-champ mon secrétaire-interprète à Bruges, porteur du traité ratifié par Y. M., en lui ordonnant de recevoir la ratification du roi au moment oii il lui remettrait celle-ci, comme c'est Tusage, et c'est ce qui a été fait; le secrétaire me l'a apportée et je la transmets à Y. M. avec la présente. Le secrétaire m'a raconté qu'au moment même oii le roi apprenait l'arrivée de la ratification, on recevait la nouvelle du succès des armes de V. M. à Valenciennes, et que la joie que le roi et tous ceux qui sont avec lui en ont témoignée était au delà de toute expression. Le roi pensait que les intérêts des deux coui'onnes étant les mêmes en vertu du traité qui venait d'être conclu, il était dans son intérêt que les armes de V. M. triomphassent, lors même cju'on n'arriverait pas par là à lui procurer de l'appui qui lui a été promis.
D'après les nouvelles d'Angleterre, le Protecteur a résolu de réunir le Parlement pour le 17 septembre, et il a déjà ertvoyé des lettres de convocation dans les comtés afin qii'on procédât à l'élection de ceux qui ont droit de siéger aii Parlement; c'est la meilleure preuve des embarras où il se trouve puisqu'il expose encore une fois ses affaires aux dangers qu'elles ont courus toutes les fois qu'il a réuni un Parlement, au point qu'il a été toujours obligé de les dissoudre l'un après l'autre.
On dit aussi qu'un ordre très-secret a été expédié à Blake, afin qu'il envoie six bâtiments de guerre à la Jamaïque
oi (jue Blako îiyaiU roXvLSÔ do IVxrcuter, le Protecteur est très-indigné contiv hii^ et qu'il a fait prendre des mesures pour préparer d'autres navires^ au nombre de six^ pour les envoyer dans cette île. Notre Seigneur garde^ etc.
r>o \ole contenant quelques points relatifs au traité entre le Roi de la Grande-Bretagne et le Roi d'Espagne, remise de la part du Roi de la Grandes-Bretagne et jointe ù la lettre de don Alonzo de Cardentjts au Roi d*Espagne.
i9 juillet 1«5«.
Le Roi de la Grande-Bretagne, qui a reçu avec la plus grande joie la ratification du traité et qui regarde ramitié de Sa Majesté Très-(kitliolique comme un bienfait que Dieu tout puissant lui a envoyé pour être le fondement de son bonheur futur et le moyen le plus sûr de recouvrer sa couronne désire infiniment que ce témoignage d'affection et des lionnes dispositions de S. M. Très-Catholique pour sa personne et pour ses intérêts puisse être porté à la connaissance publique le plus tôt possible par des actes qui mettent ces dispositions au grand jour, comme par exemple en accordant au l{oi la permission de séjourner dans un port de mer, ou en prenant ostensiblement connaissance du séjour de S. M. le Roi de la Grande-Bretagne dans ce pays, en le dispensant de garder l'incognito^ et autres manifestations semblables. Ceci donnerait, au Roi de la Grande-Bretagne^ non-seulement du crédit et du relief auprès des autres souverains dont plusieurs ont promis de l'appuyer par des sommes d'argent et|>ar d'autres moyens dès qu'il serait appuyé par quelque monarque puissant, mais encore cela ranimerait le courage des hommes de son parti
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en Aiiglelerie, à ce point que tous seraient beaucoup plus empressés à exécuter ses ordres; alors on verrait que ce parti est plus considérable et plus puissant que tout autre^ et la plupart des personnes des autres partis se joindraient à celui du Hoi et chercheraient à défendre ses intérêts dès qu'elles verraient que S. M. Très-Catholique appuie et protège le Hoi de la Grande-Bretagne. Le Roi convient qu'il est bon que les articles du traité restent secrets^ car il est de Tintérêt de LL. MM. qu'ils le soient^ et qu'ils ne soient communiqués d'aucune façon à qui que ce soit; mais la publication et la déclaration du fait de la conclusion (d'autant plus que le traité conclu par les délégués des deux souverains a été ratifié par S. M. T. C), sans donner les détails et sans dire (juc S. xM. T. C. appuiera le Roi de la Grande-Bretagne contre leur ennemi commun, est si essentiellement nécessaire qu'on ne saurait sans cette base ni accomplir les préparatifs nécessaires pour le but principal , ni disposer les amis à tenter des entreprises utiles. D'un autre côté aussi, il est impossible que les armements et les préparatifs que Cromwell ferait sur la simple connaissance que quelque chose a été convenu entre LL. MM. (le Roi Charles et le Roi d'Espagne) causent au Roi de la Grande-Bretagne un préjudice égal à celui que causerait au peuple (anglais) la perte de tout espoir ou la croyance qu'il n'existe aucun traité ni arrangement. En effet, les ennemis de S. M. cherchent, partons les moyens et par tous les artifices, à persuader aux peuples de la Grande- Bretagne que S. M. T. C. n'a aucune intention d'assister le Roi d'Angleterre. Il est donc nécessaire que S. M. s'efforce par tous les moyens de tirer ses peuples de cette erreur en leur faisant connaître le contraire.
G* Avis du Conseil d*Èlat d'Espagne sur le aniienu de la leUre précédeiHe de don Alonzo de Cardenas.
Madrid, 19 «eptcnibre |6^G.
Duii Alonzo (le Cidi'deôas a Iransipis, avec la lettre qu'il a adressée à V. M. le â9 juillet^ la ratification du traité conclu entre V. M. et le Roi Charles 11 d'Angleterre; à cette occasion^ il dit qu'il ne lui a pas paru convenable d*engager le lloi Charles à discontinuer son séjour dans ces pay$-là, attendu que^ lorsqu'on lui avait écrit à ce sujet du temps de l'archiduc Léopold pour lui conseiller de retourner à G^lognc, il avait fort mal accueilli la proposition^ trouvant mauvais qu'on ne lui permît pas de rester. Don Alonzo envoie également une copie de la note contenant certains points relatifs au traité et remise à don Alonzo de Cardenas de la part du Roi Charles. Le Roi demande que le traite soit porté à la connaissance du public dans la forme et par des considérations qu'il explique. Don Alonzo dit avoir repdu compte de tout à S. A. rarchi4uc don Juan, ainsi que V. M. le verra en détail par les lettres cl-incluses et les papiers qui l*accompagnaient.
\jQ Conseil d'Hltat auquel ont pris part le duc de San-Lucar, les marquis de Valparaiso et de Velada, les comtes de Pcôaranda et d'Ouate, le duc d'Albe^ le marquis de los Balbases etrarchevèquede Saragosse^ rappelle que^ lorsque don Alonzu eut rendu compte à V. M. de Tintenlion où était le Hoi Charles de lixer son séjour en Flandre (c était à l'époque oîi il transmit le traité conclu avec lui)^ le Conseil représenta à Votre Majesté qu'à son avis il serait plus convenable que le Roi Charles continuât à séjourner à Cologne, attendu que son expédition on Angleterre n'était |)as encore assez pro-
chaine pour exiger sa présence dans le voisinage, et parce que, en séjournant en Flandre, il serait sans aucun doute entouré d'affîdés de Gromwell et du cardinal Mazarin, en apparence attachés à ses intérêts^ mais qui agiraient ai) grand préjudice de sa cause et du sepâce de Y. H.^ puisqu'il y aurait, au cœur même des pays de Flandre, beaucoup d'espions et d'ennemis cachés. Par ces motifs on avait ordonne à don Alonzo de chercher à détourner le Roi Charles de son projet en lui donnant à entendre que, lorsque le Roi aurait pris toutes ses dispositions et serait en état de tenter une expédition, il pourrait alors passer en Flandre et y séjourner jusqu'au moment de son passage en Angleterre avec les forces qu'il aurait à sa disposition; que la différence du temps nécessaire pour s'y rendre de Cologne ou des provinces de Flandre n'était pas de plus de deux ou trois jours de voyage, ce qui ne pouvait en aucune manière être un obstacle à ses intelligences et à ses négociations.
Une copie de la dépêche dans laquelle étaient consignées ces observations a été envoyée à l'archiduc don Juan, mais il n'y a pas encore répondu. Comme le Conseil d'État est toujours de la même opinion , comme il croit le séjour du Roi Charles en Flandre, pour le moment, préjudiciable au service de V. M., et en supposant que la lettre de don Alonzo ne demande pas une réponse très-pressée, le Conseil est d'avis qu'il faut attendre ce que l'archiduc don Juan écrira à ce sujet; lorsqu'il l'aura fait, V. M. voudra bien ordonner que Ton reprenne en considération et la dépêche actuelle et ce que l'archiduc aura écrit, afin que le Conseil puisse, après plus ample information, proposer à Y. M. ce qui lui paraîtra le plus avantageux pour le service de Y. M.
De la laaiu du Roi : « C est bien. »
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7o Avis du (aiiseil d'Elat d'Espagne $ur h cotUetiu de plusieurs lettres de l'archiduc don Juan y de don Alonzo de CardeMs et du Roi d'Angleterre.
Uaihid, le 16 drccmlire I6'i6.
Sire,
Dans la séance du Conseil d'Ktat à laquelle ont assiste le duc de San Lucar^ les comtes de Peiiaranda et d'Oikate, le duc d'Albe et le marquis de los Balbases^ on a pris connaissance, conformément aux ordres de V. M.^ de trois lettres de larchiduc don Juan portant les dates du 29 août, du 1:2 septembre et du 8 octobre (les deux premières pour V. M. et la troisième pour don Louis de Haro); d'une lettre de don Alonzo de Cardeiias h V. M. en date du 8 octobre, et d'une lettre du roi d'Angleterre du 20 août.
L'archiduc don Juan et don Alonzo rendent un compte particulier des propositions qui leur ont été faites^ de la part du roi d'Angleterre, au sujet des levées d'hommes, de ses sollicitations pressantes pour qu'on l'aidût à une expédition en Angleterre, et des réponses qui ont été faites à ses commissaires et agents. Ils rapportent [également que le duc d'York était arrivé à Bruges et que les Anglais demandaient avec instance des logements pour les Irlandais qui devaient arriver; qu'on avait déjà donné des logements pour deux cents hommes, et quelques subsides mensuels au Roi et au marquis d'Ormond. L'archiduc demande qu'on lui fasse savoir comment il doit agir en supposant que rc\|>édilion projetée en Angleterre défiende des {Kiiciucnts qui ic
font d'ici (d'Espace) séparément pour Tcxpédition et pour le roi.
Quant au roi Charles , il répond à la lettre que V. H. lui a écrite, pour remercier V. M. et de la lettre et de la ratification du traité.
Le Conseil d'État^ après avoir considéré tout cela avec beaucoup d'attention^ s'est fait représenter le traité conclu par V. M. avec le roi de la Grande-Bretagne, pour connaître au juste à quoi Y. M. est tenue, et dans quels cas et de quelle manière. Le Conseil voit que dans l'article 3, où il est question des secours que Y. M. doit donner au roi, on lit les mots suivants : «il est bien entendu que S. M. le roi de la Grandei( Bretagne devra avoir en Angleterre un port, ou place, ou « autre endroit qui lui soit dévoué et où il puisse débarquer (S en sûreté les troupes. » Le Conseil voit, dans ces mots du traité, la réponse la plus raisonnable qu'on puisse faire aux demandes du roi Charles et de ses ministres; on suppose qu'avant de risquer des hommes, des navires et de l'argent, le roi aura un endroit sûr où il pourra débarquer, pour que le traité ait son effet; tant que celan'apas lieu, il n'existe encore aucune obligation réciproque qui doive naître de ce commencement. Le Conseil est d'avis que cette réponse était assez naturelle pour que don Alonzo de Cardeôas eût pu la donner, et c'eût été fort à propos, car, donnée par don Alonzo dans la conversation même qui avait lieu sur les demandes du roi Charles, cette réponse n'aurait pu être interprétée comme un moyen de délai et comme indiquant une arrière - pensée dans les promesses faites par Y. M. 11 eût mieux valu faire alors cette réponse que de fournir aux Anglais un motif de croire que les difficultés viennent d'ici, parce qu'en Flandre on n'y aurait pas d'abord assez réfléchi, ou qu'un les aurait jugées plus faciles à
buruiunlor.
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l/i Conseil croit que cette excuse (basée sur les raoU du traite) est fort légitime en considérant combien ii est impossible de distraire un corps de six mille hommes de rarmée déjà assez peu nombreuse qui reste en Flandre^ ou de débourser une somme sufGsante pour faire des levées aussi considé-p râbles.
1^ (Conseil ne peut s^cmpécher de faire ressortir les incon* vénienls qui peuvent résulter du séjour du roi Charles à Bruges -, c'est déjà quelque chose que Tarrivée de son frère et la pension que Tarchiduc don Juan a été oblige de lui augmenter, ainsi que le subside donné au marquis d^Ormond, ce qui fait cinq mille écus par mois ; ce ne sont pas là les plus grands inconvénients ; la principale difficulté consiste en ce qu^on va aborder la question des cantonnements et des levées d'hommes ; on a déjà vu qu'ils avaient demandé des logements pour cinq cents hommes; il est facile de voir que ceux-ci seront suivis d'autres qui peuvent causer de grandi embarras et produire avec le temps des préjudices irréparables. Le Conseil entend la question des logements et des levées d'hommes de telle manière que^ lorsque la nécessité se présentera de leur donner les six mille hommes qu^on leur a promis, il y aurait moins de mal à affaiblir les forces propres de V. M. jusqu'à concurrence de ce chiffre qu^à consentir à ce que le roi ait une armée ou un corps d'armée à 1ui| au sein même des provinces de V. M. 11 est évident aussi que le roi d'Angleterre, en faisant de nouvelles levées, dimi-* nuera d'autant le nombre des troupes de V. M., car si Ton donne aux troupes du roi des logements, comme on a déj4 commencé à le faire, et que les troupes de V. M. restent dans les places frontières, comme oq en a également parlé, tout le monde s'en ira pour entrer dans les ti^oupcs et les logements du roi d'Angleterre. On ne peut pas s'empôcber de s'étonner (}u'on se soit engagé dans des embarras aussi
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évidents^ aussi palpables^ puisqu'il n'y a rien dans le traite qui oblige V. M. à donnei* des logements, et il faut avouer que tout cela est contraire au bien du service de Y* M., que c'est une source de dépenses et d'embarras» et une mesure dont les Français pourront tirer les plus grands avantages de plusieurs manières, tant à cause des inconvénients signalés plus haut ({u'à cause de l'occasion qu'elle fournira^ au Hoi Très-(ihréticn et à ses ministres, de s'unir de* plus en plus intimement à Cromwell, après avoir éloigne d'eux le roi d'Angleterre et son frère qui avaient toujours été pour le Protecteur un sujet de crainte et de méfiance. D'ailleurs les faits prouvent combien le roi Charles a peu de partisans et d'autorité , puisqu'on n'a pas appris que, depuis six mois qu'il séjourne à Bruges, il se soit déclaré pour lui un seul navire ou un seul homme.
Le Conseil est d'avis que, lors€[u*on répondra aux lettres sus-mentionnées de l'archiduc don Juan et de don Alonzo de Cardeôas, il serait nécessaire de leur faire connaître les oIh servations du Conseil, et qu'ils aient connaissance de ce qu'on pense ici, afm qu'ils agissent dans ces affaires avec modération ; car ils courraient vers un précipice manifeste s'ils n'usaient de la plus grande circonspection.
Quant au roi d'Angleterre, le Conseil est d'avis que V.M. lui dise qu'Elle désire que le cas prévu par le traité arrive, ce qui sera dès qu'un port ou une place quelconque ou un parti se déclareront pour le roi d'Angleterre, et qu'alors V. M. ordonnera d'accomplir tout ce qu'on a promis^ quand même l'armée de V. M. devrait se trouver par là réduite au plus petit nombre; mais qu'une action positive et l'exécution de promesses qui pourraient causer tant de préjudice à V. M. ne sauraient avoir lieu jusqu'à ce que des faits préalables, conduisant au bon résultat que V. M. désire, aient eu lieu; que V. M. ne s'est pas engagée à donner des logements, puisqu'Elle n'en a pas
pour ses propres troupes^ comme tout le monde le sait ; de même que V. M. ne peut pas permettre qu'on fasse des levées d'hommes dans ces provinces^ attendu qu'elles ne pourraient guère se faire^ si ce n^est à l'aide d'hommes qui abandonneraient les drapeaux de V. M. pour s'enrôler sous ceux du roi.
V. M. ordonnera là-dessus ce qui lui plaira
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\ » Mémoire pour renvoyer M. de Bordeaux à Londres, dicté par le cardinal Mazarin.
Psrif, 9 février 1656.
Travailler incessamment et faire toute diligence pour avoir les mémoires des prises qui ont été faites par les Anglais depuis Tannée 1647^ sans oublier celle des vaisseaux du roi qui ont été pris allant au secours de Dunkerque ; mettre aussi leJule qui fut pris sur les côtes de Portugal.
Il faudra ajouter tous ces mémoires à ceux que Ton a déjà réunis sur les prises faites par les Anglais jusques à l'année 1647.
Il faut considérer que, si on ne fait cela au plus tôt, toute la peine que nous nous sommes donnée ne servira à rien, et il arrivera que nous serons contraints de trouver de grandes sommes pour satisfaire aux demandes des Anglais, lesquels ont leurs mémoires tout prêts des prises que nous avons faites, et bien justifiés.
Les conseillers qui devront assister H. de Bordeaux de la part du roi, pour faire l'évaluation des prix, seront les doux marchands de Rouen et de Saint-Malo et le secrétaire de M. de Bordeaux.
Il faut faire des présents aux conseillers qui ont traité avec M. de Bordeaux, lequeHes portera avec lui pour les faire de la part du roi.
I^s conseillers sont trois, auxquels il faut donner à chacun un présent de 500 pistoles en bagues que l'on achètera ici au meilleur prix. Outre cola, il faudra faire un présent secret au
garde des sceaux de 800 pistoles d'une boîte de diamants, en sorte qu'il faudra faire une. ordonnance de comptant de 23,000 Hv. en tout que S. E. fera lui-même payer.
Une réponse civile du roi à M. Cromwell.
Dépêcher l'affaire d'Augier sans aucun délai ^ ainsi qu'on lui a promis^ et M. de Brienne saura de M. de Bordeaux l'expédient qu'il faut prendre pour sortir de cette affaire. £t en ce qui dépendra de MM. les surintendants, il sera bon que M. de Brienne leur fasse savoir que c'est l'intention du roi de le dépêcher promptement, afin qu'ils se rendent faciles. 11 faut restreindre tout ce qu'on doit à M. de Bordeaux pour les trois années à 36,000 écus, plus pour trois années du Conseil^ 23^600 liv., plus 2000 ëcus pour l'ameublement; ce qui lui devrait être payé entièrement , s'il n'a eu quelque assignation. Plus, il lui faut faire bon 4200 liv. données aux ministres, et à d'autres 5000 livres.
11 faut faire un mémoire de ce que nous avons perdu en Canada, le droit que nous avons dans la possession de ce pays*là, et généralement tout ce qui appartient à cette afikire.
2" JM. de Bordeaux à SI. de Brienne.
Londres, 10 avril 1656.
J'arrivai à Londres le 5<* de ce mois et le 8« je vis M. le Protecteur. Les commencements de cet entretien se passèrent en civilités et assurances que je lui donnai de la disposition dans laquelle le roi était d'entretenir religieusement le dernier traité, et d'appuyer de sa puissance les desseins que cet État pourrait former contre notre ennemi commun. Je lis aussi espérer que dans peu de jours nos commissaires arriveraient, et attribuai la remise de leur départ au grand nom-
bre de mémoires des prises que les provinces maritimes de France avaient souffertes. Le duc d'York fut le dernier point que nous traitâmes^ et sUr lequel il me fut dit, sans que je le demandasse^ que le Conseil prendrait aujourd'hui Une résolution. J'aurais pu me dispenser d'entrëf si avant en matière^ dans une audience qui semblait ne devoir être qtie cotiipIi« ment, étant plus de notre intérêt de ne rien presser, si je n'eusse reconnu, par les avis qui m'ont été donnés dès mon arrivée et par le discours que le secrétaire d'État et quelques autres ministres avaient tenu peu de jours auparavant à nlon secrétaire, que le régime a besoin d'être confirmé dans rengagement où il est entré contre l'Espagne^ par l'espérance de n'être point abandonné de la France, et que tous les miuistrès qui sont contraires à cette rupture veulent persuader que nous n'exécuterons point le traité tant que nous le verrons engagé dans une guerre ; et les mêmes tie tnanquent pas d'insinuer qu'il se traite secrètement de la paix entre la France cl l'Espagne; et soit pour en être plus particulièrement in* formé et de ce qui se passe dans notre cour^ ou pour donner un dernier dégoût à la famille royale d'Angleterre, et établir, par la résidence d'un ambassadeur auprès du roi, la créance d'une parfaite et entière liaison entre Sa Majesté et ce gouvetnement, on a résolu de faire passer en France un ministre du Conseil d'Ecosse, ci-devant colonel, qui a pris alliance dans la maison de M. le Protecteur. Je faisais état, s'il m'eût été parlé, dans mon audience, de cette légation, de l'éloigner avec toute la bienséance possible. Ne m'en ayant rien été touché, quoique j'en donnasse sujet, je ne laissai pas, pour en faire cesser le prétexte, de dire au Protecteur que , sans qu'il fût obligé d'envoyer personne en France, j'étais en état de le satisfaire sur tous les scrupules qu'on pouvait lui avoir donnés et sur les ouvertures qu'il en pourrait faire. Ce discours ne fut point relevé ; seulement fit-il paraître, en termes gêné-
vaux, lie la disposition ù agir désormais de concert, et avec plus do relation que nous n'avions fait par le passé. J'attendrai, sans le solliciter néanmoins, l'effet de ses paiH>les; et n l'on continue dans le dessein de faire partir ledit colonel, dont l'équipage est déjà prêt, j'en parlei'ai ouvertement an secrétaire d'État, et tâcherai de rompre le voyage. Ce ne sera pas sans causer du chagrin, quelques raisons dont je me puisse servir pour y parvenir. Il ne m'en parait point qui nous puissent dispenser d'envoyer nos commissaires le plus tôt qu'il se pourra; mais la guerre s'échauffant entre l'Espagne et l'Angleterre, l'on peut espérer quelque accommodement, pourvu que nous produisions grand nombre de procès-verbaux de prises faites sur les sujets de Sa Majesté. La proposition s'en pourra faire avec succès, s'il m'est parlé de quelque liaison étroite. L'on n'affecte point encore de la souhaiter beaucoup, et je ne remarque pas que les esprits et les afi^res d'ici soient dans un état différent de celui auquel je les avais laissés auparavant mon départ. Les sentiments y sont fort partagés sur la continuation de la guerre, à laquelle le Protecteur n'est porté que par un principe d'ambition, et l'on n'est point bien persuadé qu'il se puisse faire une grande conquête dans les Indes, oii l'on n'a point encore envoyé quelques femmes qui y sont destinées.
> M* de Bddmux au cardinal Mazarin.
Luodres, 10 avril i656.
I^a lettre que j'écris à M. le comte de Brienne informe Votre Éminence des discours généraux que j'ai tenus à M. le Protecteur, de la part du roi. Il me reste à lui rendre compte de ce qui s'est passé sur les civilités dentelle m'aurait chargé. M , le Protecteur les reçut aussi bien qu'il se pouvait attendre.
ol témoigna, par les mouvements de son visage^ les réflexions secrètes qu'il faisait avec le secrétaire d'État sur les points que je traitais^ et parles réponses qu'il me rendait^ y prendre une entière créance et avoir déjà reconnu la vérité de la plupart; entre autres le dessein d'exciter un soulèvement dans la flotte^ dont quatre capitaines avaient rendu leurs commissions. 11 parut aussi averti des négociations qui étaient en Flandre, des menées de Sexby ; mais il m'avoua qu'il n'avait aucune intelligence en Espagne et n'en savait les nouvelles que par les lettres de Paris, et que Votre Éminence lui ferait grande faveur si elle lui communiquait les avis qu'elle en reçoit touchant les affaires d'Angleterre; je lui fis espérer. Après m'avoir fort prié dQ remercier Votre Éminence, il passa de soi-même, devant que j'eusse le temps d'en parler, au duc d'York^ et me dit qu'il ferait prendre aujourd'hui une résolution dans le Conseil sur son sujet. Cette avance me donna lieu de lui marquer les inconvénients que sa sortie de France produirait, les diligences que les ministres d'Espagne faisaient pour l'attirer en Flandre, et l'avantage que le gouvernement d'Angleterre recevrait de son séjour en France^ en ce qu'il nous conserverait des troupes considérables , mais aussi en ce que c'était diviser la famille royale d'Angleterre et l'affaiblir par l'attachement qu'elle prendrait à des intérêts différents. Je ne manquai pas aussi de le convier à prendre désormais une entière confiance en l'amitié du roi et de Votre Éminence, et à ne pas juger de nos inclinations par des démarches de civilités, dont la bienséance ne pouvait nous dispenser, désignant par ces expressions générales les caresses qu'a reçues la princesse royale.
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4o M* de BardeatMc à M. de Bri$m%e.
LondrM, S4 «rril iM6.
Le grand silence de M. le Protecteur^ après tant d'aisorances qu^il m'atait données que dans peu de jours j'aurais de ses nouyelles^ me fait croire que le colonel Lockhart sera chargé des propositions et des réponses que j'attendais^ afin que son voyage ait plus de prétexte, ou que sa personne soit mieux reçue en portant des marques de la déférence du Pro* tecteur au désir de Sa Majesté. Sur le séjour du duc d'York en France, j'avais témoigné^ en des termes qui ne pouraient choquer, qu'il était à propos de différer cette légation pour quelque temps ; mais toutes les raisons dont j'ai pu appuyer ma proposition n'ont pu changer le dessein pris devant mon retour en ÂnglcterrCé Les ministres d'État aux» quels je m'étais adressé ont eu ordre de me dire que^ si nous avions des considérations pour l'éloigner^ ce régime en avait pour l'avancer; ils ont même passé jusqu'à se servir du prétexte de la religion.
(Et plus bas:)
L'envoi dudit colonel à Paris a sans doute d'autres motifs, et quoique l'on professe publiquement de le vouloir tenir auprès du roi pour agir en faveur des religionnaires, il est plus vraisemblable que l'espérance d'éloigner de la cour, par sa présence, les restes de la famille royale d'Angleterre, et la curiosité d'être à l'avenir plus informé des affaires de France auront fait passer par-dessus toutes les considérations que j'ai mises en avant, sans auli-e fruit que celui d'empêcher que M. le Protecteur ne donnera la qualité d'ambassadeur à son ministre, jusqu'à ce que la réception ait confirmé les avis
d'Augier el de Petite qui le font altendrc avec de grandes impatiences, pour les désavouer et ôter la pensée de donner un titre plus releté audit coloneU II est plus nécessaire que les civilités dont on a accoutumé d'user envers les ministres des États étrangers soient accompagnées des embarras que j'éprouve souvent en ce pays, où les esprits sont plus disposés à s'enorgueillir de l'honneur qui leur est fait qu'à la reconnaissance*
rio Le cardinal Mazatin à M. de Bordeaux.
Parif, l« 20 iTril 1050.
Monsieur,
Vos dépêches des iOe et H* de ce mois m'ont été rendues; je suis bien aise de la bonne réception que l'on vous a faite de delà^ et vous remercie de vos nouvelles; celles que nous avons sont qu'il n'est arrivé que quatre vaisseaux de la flotte^ sur lesquels mêmement il y a fort peu de chose pour le roi d'Espagne, et que l'on croit l'amiral perdu, lequel était de*meure derrière ; nous savons aussi de bonne part qu'en Espagne comme en Flandre ils se flattent fort de Tespérance de quelque grande révolution qui doit arriver en Angleterre et y mettre, par leurs soins et leurs intrigues/Jes affaires au point qu'ils peuvent souhaiter; il est certain aussi que le roi d'Angleterre a fait et signé son traité avec les Espagnols, et que Scxby lui-même en a été bien aise, croyant que l'union de son parti avec celui dudit roi le mettra en état de faire quelque chose de plus considérable en Angleterre; et c'a été le but des Espagnols, afm que formant un parti de ces deux et y joignant encore les intelligences qu'ils peuvent avoir en ce pay&-là, ils puissent mettre d'autant plus d'affaires sur les bras de M. le Protecteur. Je sais d'ailleurs qu'ils ont promis
5«« DOCrMKNTS
audit Uoiy par le ti*aitéy de lui donner dans cette campagne 3ÙÙ0 chevaux et 6000 hommes de pied et de quoi les payer pour trois moisy afin qu'il s'en puisse servir à quelque descente en Ecosse ou en Angleterre, espérant que par ce moyen il pourra former tout aussitôt une armée dans le pays de plus de 20y000 hommes^ fondés sur les assurances qu'ils prétendait avoir que^ ce corps étant une fois débarqué^ il sera grossi à rinstant par quantité de troupes de gens de leur intelligence. On me mande aussi qu'ils croient être assurés de quelque port pour faire ce débarquement; mais je ne doute pas que M. le Protecteur n'ait l'œil ouvert et n'ait été prévenu à temps pour rendre inutiles ces desseins des Espagnols. En donnant part de ces avis à M. le Protecteur^ vous pourrez lui commu* niquer aussi ^ et môme lui remettre es mains les deux lettres ci-jointes que nous avons interceptées.
Il verra^ par celle qui n'est pas en chiffres^ de quelle façon Barrière s'explique ; elle est toute écrite de sa main et s'a^ dresse à Cardefias; il y a apparence que l'autre contient quelque secret d'importance puisqu elle est en chiffres, et il me semble que, si Barrière est encore à Londres, rien n'em« pôche que M. le Protecteur ne puisse l'obliger à la déchiffrer ; mais il faut témoigner à M. le Protecteur qu'il importe extrêmement, pour son avantage propre^ qu'autre que lui ne sache que ces lettres et ces avis viennent d'ici, et qu'au contraire il faut qu'il fasse semblant, pour ce qui est des lettres, qu'elles ont été interceptées de delà.
Je ne m'étonne pas des bruits que vous me mandez qui comment, au lieu oîi vous êtes, pour faire croire que nous avons quelque négociation secrète pour la paix, car ce sont les Espagnols qui les répandent eux-mêmes, afin de jeter, s'ils |M)uvaicnt, de la défiance dans les esprits; mais il n'y a nul fondement et l'on ne songe ici qu'à réduire l'Espagne en tel état que son inimitié ne nous puisse pas faire grand mal.
Vous ferez bien de détourner^ si vous pouvez, M. le Protecteur de renvoi d'un ambassadeur en cette cour; ce n'est pas que Sa Majesté n'en fût bien aise; mais comme il y a ici beaucoup d'Anglais et d'Irlandais, il s'en pourrait rencontrer^ parmi les uns ou les autres, d'assez désespérés pour entreprendre quelque méchant coup ; et quelque châtiment qui pût suivre, ce serait toujours un grand malheur; joint que, si l'envoi de cet ambassadeur n'est que pour être informé de ce <]ui se passe ici, vous pouvez répondre à M. le Protecteur qu'il le sera bien plus exactement par votre moyen que par celui-là. Néanmoins, s'il voulait envoyer ici quelque personne de confiance pour y demeurer sans autre titre, il le peut faire librement, ne lui représentant rien là-dessus que dans l'appréhension que ceux qui ne l'aiment, ni lui ni nous, ne prennent de là occasion d'entreprendre quelque chose qui puisse exciter des défiances. Je presse tant que je puis M. le comte de Brienne pour l'expédition des commissaires, et l'on travaille aussi à ramasser le plus qu'on peut de procès-verbaux. Nous attendons de savoir la résolution qui aura été prise touchant M. le duc d'York; je vous dirai cependant qu'on le sollicite foii, de la part du roi son frère et de celle des Espagnols, de se retii*er en Flandre, lui offi*ant emploi et assistance proportionnée à sa condition ; et puisque les Espagnols le recherchent de la sorte et le pi*essent de sortir d'ici, c'est bien une marque infaillible qu'ils ne croient pas que ce soit le bien ni l'avantage de M. le Protecteur. On a déjà donné les ordres nécessaires, à tous les capitaines et officiers des navires du roi, de garder une entière correspondance avec ceux de la flotte d'Angleterre, et assurément il n'y sera rien oublié de notre part.
Pour ce qui est d'une liaison plus étroite et des entreprises niaritinics dont on vous a \mv\é en termes généraux, vous pouvez écouter les propositions ([ui vous seront faites là-des-
SUS et en doniier avis ici, d'où Ton fera savoir les intentions de Sa Majesté; mais à vous parler franchement; ce qui nous pourrait empêcher de nous porter avec tant de chaleur à ce qui regarde à ce point-là est que nous n'avons pas seulement l'argent néc^saire pour l'entretien des troupes que le roi a sur pied^ et exécuter les choses qui ont été résolues pour cette campagne. Je n'ai rien à vous répliquer sur le fait des pré^ sents; et quant aux personnes en faveur desquelles vous aves pu me parler à votre départ , il sera bon que vous m'en en^ voyiexun mémoire, car j'ai eu tant d'autres affaires depuis ce temps-là que je ne me souviens plus d'eux.
Le roi sera bien aise d'avoir deux mille hommes, la plupart anglais ou écossais et le reste irlandais ; mais il qe peut don-» ner rien davantage que douze écus pour chacun, à condition qu'ils seront ici dans les deux mois après l'argent reçu; vous pourrez donc traiter sur ce pied^là, mais je vous prie toujours de vous souvenir que vous devez pi'endre vos précautions et vos sûretés, en sorte que l'argent du roi ne coure aucun risque.
Quand vous nous aurez mandé ce que souhaiterait le beau* frère de M. Lambert, pour s'attacher au service du roi, j'ep rendrai compte à Sa Majesté et vous ferai savoir ses inten^^ tiens. Quant à White, je n'en fais nul cas, étant toujours persuadé que c'est un esprit double à qui on ue saurait se fier; néanmoins il n'y a point de mal de Tentendre et de lui dire que, s'il rend quelque service considérable, on le récompen» sera largement; mais auparavant que de rien donner on veut voir des effets.
J'aurai soin de vos intérêts, et vous témoignerai toujours très- volontiers en toutes les choses qui dcpcndi'ont de moi, que je suis, etc.
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60 ]H. de Bordeaux à M- de Brienne.
Londres, 1er mai 1656.
La lettre qu'il vous a plu de m'écrire le 23 est arrivée assez à temps pour me faire faire encore une tentative contra le départ du colonel Lockhart. Tous les offices que j'avais passés sur ce sujet par la voie de mes commissaires n'empêchent point qu'il ne se dispose à suivre son équipage, qui était déjà sorti de Londres^ et n'y ayant plus sujet de craindre que son voyage pût être avancé par les diligences que je ferais pour l'arrêter, je crus en devoir parler ouvertement au secrétaire ; je l'allai voir à cet effet il y a deux jours, et après lui avoir fait savoir que nos commissaires étaient sur le point de passer en Angleterre, je lui dis que la légation dudit colonel Lockhart m'avait obligé de lui demander cette conférence, pour le prier de faire savoir à Son Altesse que sans doute elle avait déjà entendu parler, des ministres de son Conseil, que le roi prendrait sans doute en bonne part le dessein qu'elle avait d'envoyer en France, et surtout du choix dudit colonel ; que la réception du sieur Downing et de l'autre envoyé en Savoie, lorsqu'ils passèrent par la cour, ne laissait pas lieu de douter qu'il n'y fût fait favorablement accueil à tous ceux de cet État qui seraient revêtus d'un caractère public ; qu'enfin toutes nos démarches passées et ipo^ retour devaient tout faire attendre à 1|, le Protecteur de Ve^ time du roi ; qu'aussi Sa Majesté se promettait de trouver de la correspondance, et que ce serait la confirmer dans cette confiance si le voyage du colonel se remettait à un autre temps : j'en exagérerai tous les motifs, sans oublier celui de la religion, dont on s'était servi, pour persuader qu'il n'était pas présentement n^cess^ire, et qu'un agept^ durapt mon
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séjour en ce p^ys^ suffirait pour solliciter les intérêts particuliers des Anglais^ même pour donner avis de ce qui s'y imsscrait; et sans entrer dans les considérations qui nous obligeaient de désirer cette complaisance^ je tâchai seulement de prévenir la pensée que l'on pourrait avoir, que nous refusassions de reconnaître les ambassadeurs d'Angleterre^ ou qu'il y eût quelque négociation en France dont nous appréhendassions que le Protecteur eût connaissance. Ledit sieur secrétaire^ après une attention fort tranquille^ me dit que cette légation n'avait point d'autre cause qu'un désir de confirmer à Sa Majesté les sentiments que M. le Protecteur m'avait ici témoignés et de passer des offices en faveur des Vaudois ; que la bienséance ne permettait pas de- changer la résolution qui avait été prise, que comme Ton avait eu ici de la joie de mon retour, ledit colonel trouverait sans doute la même disposition^ et qu'il ne prendrait pas présentement qualité d'ambassadeur. Je ne laissai pas d'insister encore, et après avoir fait connaître les avis qui représentent les habitants des vallées de Savoie en condition de n'avoir besoin d'aucune recommandation auprès de leur prince, je fis connaiti*c aussi que Sa Majesté ne prendrait point en bonne part que M. le Protecteur, sous prétexte de les assister, voulût se faire de fête auprès de nos religionnaires, et que si l'amitié avait seule part à cet envoi, il devait se remettre, puisque je témoignais que nous le souhaitions ; j'accompagnai cette proposition, de soi peu agréable, de toutes les expressions et civilités capables d'en adoucir l'amertuniasii et ledit sieur affectant aussi de n'en être point choqué, me promit d'en faire sa relation.
(Et plus bas:)
Les civilités personnelles mirent fin à notre conférence, depuis laquelle le voyage dudit colonel avait été différé jusqu'à ce matin, qu'il a revu^idie, après l^krrivëe des Ictd-es, de
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partir sur Theure. Nous nous étions visités la semaine passée sans imrler d'affaires; seulement m'avait-il dit qu'il passerait comme particulier, et que le temps de son séjour était encore incertain. L'un de ses amis m'est venu prier d'écrire de lui en bons termes aOn qu'il fût mieux reçu en France; pour *
m'y convier davantage, il me dit que M. le Protecteur était «».
résolu d'en user désormais avec les ministres étrangers plus civilement que par le passé. Il est vrai que, si les siens étaient traités de même, les ambassadeurs ne seraient à leur entrée '
reçus, visités et présentés à l'audience que par le maître des cérémonies, et ceux de caractère moins relevé ne le verraient ^
qu'à la première audience. Les uns et les autres ne recevraient nulle réponse s'ils faisaient quelque proposition indifférente, ils éprouveraient de grandes longueurs dans toutes expéditions et peu de civilités personnelles; seulement jouissent-ils de Texemption de tout droit d'entrée et sortie pour tous les meubles qui leur appartiennent. C'est ce dontj'ai cru devoir informer, afîn que si la loi du talion se doit mettre en usage, celui de ce pays soit connu, quoiqu'il soit de la générosité ordinaii'e de notre nation de vaincre les autres en civilités. II semble que le Protecteur, envoyant ledit colonel, nonobstant ce que j'en avais témoigné, sans même me faire rendre réponse. Sa Majesté pourrait se régler sur cet exemple, crainte qu'un autre traitement passe pour un désaveu de mes insistances et agrément de l'ambassade, à laquelle sans doute les propositions d'amitié étroite se remettent.
(Et plus bas :)
S. M. ne sera pas en peine de le garantir (le colonel Lockbart) contre les ennemis de ce gouvernement, sa famille, ^
qu'il a composée de soldats de l'armée, étant capable de le mettre à couvert de leurs entreprises, et sa personne en réputation de valeur; il est Éeoesais et l'on prétend qu'il a été
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choisi de celle iialion pour faire \oir la coniiaiice que M. le Protecteur y prend -y il l'avait d'ailleurs a«}C£ témoigné, le recevant dans sa famille.
7" Le ménie au méfiie.
LunJrei, K utAi I6S0.
J'ai reçu les deux lelties qu'il vous a plu de m'ëcrire le âV^ du passé; ma dépèche de la semaine passée servira de i*éponse au principal point dont elles parlent, et le départ du colonel Lockhart accusera mon peu d'adresse ; ce n'est pas que je n*aie dit tout ce qui me semblait capable d'arrêter sod voyage, et sans doute le Protecteur aurait usé de complaisance en celle rencontre si quelque considération bien puissante ne s*y opposait. Quoiqu'il allègue le motif de religion, que, comme j'apprends, le colonel Lockhart ail ordre d'âtre fort assidu à Charentou, et qu'en effet, il soit de la même sorte que nos prétendus réformés, je ne laisse pas d'attribuer sa légation à la vanité qu'a M. le Protecteur de tenir un ministre en France, et en présence de la famille royale d* Angleterre, afm de lui causer quelque dégoût qui l'éloigné de la cour, et d'ôter à ceux de son parti toute espérance d'en pouvoir jamais être assistée ; que si le titre d'ambassadeur peut contribuer à l'un et à l'autre, il ne faut pas douter que ledit colonel n'en soit revêtu, pour peu qu'il trouve d'agrément, ni aussi que, pour Tintroduirc et le rendre à l'avenir considérable, l'on ne fasse passer par lui toutes les ouvertures et propositions qui sci'onl jugées devoir être agréables ; c^est ce qu'un de ses amis m'a déclaré, et dont j'ai été confirmé par ce qui se passa dans l'audience que je demandai^ il y a trois jours, au ProttM'leur pour lui faire des plaintes de ce que
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les armateurs anglais coQtiauaient leurs déprédations sur les î>ujets de Sa Majesté^ et aussi pour parler du duc dTork. Après avoir traité le premier points et reçu les réponses qui s'en pouvaient attendre^ je passai au dernier et demandai la résolution qui m'avait été promise dans ma première audience. Le secrétaire d'État^ pour prévenir^ ce semble^ la réponse que le Protecteur m'allait rendre, l'avertit tout bas que c'était un des chefs de l'instruction dudit colonel Lockhart; il ne laissa pas néanmoins^ se voyant pressé, de me dire que Sa Majesté en pouvait user comme bon lui semblerait. Je pris ce discours pour un exprès acquiescement au séjour du duc d'York en France^ et témoignai que le roi recevrait en fort bonne part cette complaisance.
(Et plus bas :)
Les civilités personnelles succédèrent aui nouvelles^ et entre autres caresses^ le Protecteur me convia d'aller désormais à Hamptoncourt pour avoir ma part de ses divertissements ; je n'en suis pas tellement touché que, pour l'entretenir dans cette belle humeur, je voulusse conseiller de traiter de même son ministre qui est en France, si son séjour n'y est pas souhaité.
S'> Le méine au même,
Loadre.x, iii indi 16b6.
Je n'ai plus rien à dire du colonel Lockhart, si ce n'est que le roi ne sera point responsable des mauvaises rencontres qui lui pourraient arriver, après les déclarations que j'ai faites sur son voyage, tant aux ministres d'État qu'à lui-même. Sa gonérosilc ou la confiance qu'il prend en ses domestiques, et Ja joie de se voir dans un emploi qui le relève plus que
n'a fait ralliauce du Prolecteur, ont prévalu sur la crainte que lui devrait donner le désespoir de tant d'Anglais, Écossais et Irlandais ruinés par le régime d'Angleterre. Je les ai représentés en état de tout entrepi^ndre, quoique le succès de> meurtres faits en Espagne et en Hollande dût étouffer la pensée d'une semblable action, quand même elle ne serait pas capable d'exciter une réconciliation entre le roi d'Kspagne et le Protecteur.
9o Le même au même.
Londnti', 29 nuu 165A.
Je vois, par la lettre qu'il vous a plu de m'écrire le 20* du présent, que le colonel Lockbart a écrit et parlc^ uniformément de sa réception, mais bien différemment de son séjour, puis qu'il fait passer en France quelques personnes dont il ne s'était pas voulu charger devant que d'être assuré d'une longue résidence, et en remet d'autres à la fin de la campagne, où il prétond suivre la cour. Si les autres ministres étrangei^ demeurent à Paris, celte distinction persuadera le Protecteur que nous avons plus de déférence pour ses désirs qu'il n'en a témoigné pour ceux de Sa Majesté par l'envoi de son ministre. On peut soufTnr qu'il se flatte d'une telle civance pourvu qu'elle produise quoique avantage.
HISXOHIQIES. 597
Paprc 3J)7
Traité fait avec le Protecteur et la République d'Angleterre pour la campagne de 1657, signé à Paris le 23 mars 1657, ratifié par Louis XIV le 30 avril, et par Cromu:ell le 4 mai suivant.
Considérant qu'il est prouvé par des faits certains que les Espagnols ont pour but d'entretenir^ dans le monde chrétien, des discordes perpétuelles; considérant que^ de tout temps, mais surtout durant Tannée qui vient de s'écouler^ ils ont rejeté des offres de paix qui leur ont été faites aux conditions les plus honorables et même les plus conformes à leurs intérêts, par riniliative de Louis XIV, roi Très-Chrétien de France et de Navarre, mû d'un singulier amour pour la tranquillité publique, et transmises par le sieur de Lyonne, membre de son Conseil secret, au roi Catholique et à sa cour ; considérant que, après cet indigne refus, il ne reste aucun espoir d'arriver jamais à la paix par une négociation amicale, sans avoir d'abord forcé les Espagnols, par quelque fait d'armes éclatant, à changer de sentiments et à entrer dans des desseins plus modérés et mieux accommodés à la tranquillité publique; Sa Majesté Très-Chrétienne ne voulant rien omettre de ce ,qui est en son pouvoir pour donner à un projet aussi pieux l'issue désirée, et le sieur AViiliam Lockhart, chevalier et conseiller pour l'Ecosse du sérénissime et très-puissant lord Protecteur de la République d'Angleterre, d'Ecosse et d'Irlande, commissaire légat, procurateur et député dudit lord Protecteur, ayant
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appris à S. M. Très-Chrétienne que S. A. le lord Prolecteur est aussi dans l'intention de forcer Tennemi commiin des deux puissances à souffrir que le monde chrétien puisse enûn jouir de la paix ardemment souhaitée^ et qu'à cette fin ledit lord Protecteur a donné audit sieur William Lockhart toute sorte de pleins pouvoirs pour délibérer, négocier et traiter avec les délégués que S. M. Très-Chrétienne aurait choisis pour s'entendre sur les moyens de combiner, dans la prochaine campagne, les armées de France et d'Angleterre de telle sorte que l'union de leurs forces et l'accord de leurs desseins puissent, par la crainte d'un plus grand échec, faire naître dans l'esprit des Espagnols le désir de la paix auquel on n'a pu encore les amener par aucun moyen, et aussi pour renouer les deux États par une amitié plus étroite, selon l'intérêt des deux gouvernements, des peuples et des sujets, et selon les conditions utiles à l'établissement de la paix publique ; Sa Majesté Très-Chrétienne a choisi à cette fin et a commis M. le comte de Brienne, commandeur de ses ordres, membre de tous ses Conseils, premier secrétaire des comman* dements et du Conseil privé, ainsi que M. de Lyonne, marquis de Fresne, seigneur de Berny, préfet et maître des cérémonies et desdits ordres, et membre du Conseil prive; et S. M. leur a pareillement donné ses pleins pouvoirs pour négocier et traiter sur les matières susdites. Lesdits plénipotentiaires, après s'(^tre réunis plusieurs fois, ont enfin fixé, par Teffet de leurs pouvoirs, les articles suivants, dont les présentes, jusqu'à la fin, sont la copie :
D'abord, au printemps de cette année i657, 'au mois d'avril, s'il se peut, les places fortes de Gravelines, Mardyke cl Dunkerquo seront successivement assiégées, par terre et
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par mer, à frais communs, et par les forces réunies, de la manière suivante :
l/Angleterre fournira à ses frais, poui* chacun des sièges successifs ci-dessus énumérés, de Gravelines^ de Mardyke et (le Dunkerque, une flotte de grands navires, suffisants en nombix! et en forces pour fermer les ports des susdites places iorles, tant que les sièges dureront ; plus le nombre d'emharcations et de petits vaisseaux qui semblera nécessaire, tant pour poiier toute sorte de secours à la susdite flotte, que pour intercepter les secours que tâcheraient d^introduire, dans les villes assiégées, soit l'ennemi lui-même, soit tout autre se prétendant compromis par ces sièges ; la France fournira un effectif de vingt mille hommes^ tant de pied que (le cheval.
De plus, TAngleterre fournira, pour lesdits sièges, un effectif de six mille hommes de pied, en six légions ou régiments, dont chacun aura dix cohortes; chaque cohorte aura, outre un centurion ou capitaine, un sous-centurion et un portedrapeau, cent soldats, dont cinquante armés de mousquets (*l cinquante armés de lances, tous Anglais, sans admission d'Écossais ou Irlandais. Sur ces six mille hommes, trois mille seront enrôlés par commission de Sa Majesté Très-Chrétienne, et seront transportés en France aux frais dudit roi , à savoir : au prix de 37 livres tournois et 40 sols (monnaie française), pour Tenrôlement et le transport de chaque soldat ( mousquets, lances et bandoliers non compris, et S. M. s'engageant h fournir ces objets auxdits soldats). Les autres trois mille hommes seront enrôlés, équipés et transportés en France aux frais de TAngleterrc; de son côté, S. M. promet d'avoir soin
que leur [myv leur soit comptée et que les alinietits leur soieut fournis, lorsqu'ils auront débarqué sur les côtes de Calais ou de Flandre^ et tant que dureront les susdits sièges; et pendant c.Q temps, après avoir prêté serment selon Tusage^ ils combattront à la cbarge et sous la discipline militaire de S. M., obéissant aux ordres de ses généraux ; et ils seront licenciés d*après le mode dont lesdils plénipotentiaires seront convenus |)ar ime stipulation spéciale ; en outre, S. M. s'engage à leur compter d'avance^ loi^ de leur débarquement^ la moitié d'une année de solde, qui sera, par la suite, déduite de la totalité.
lx)rsque les généraux et les officiers de guerre, désignés pour ce soin par le lord Protecteur, auront i^eçu l'argent que S. M. s'engage à payer i>our l'enrôlement et le trans|>ort des ']0()0 soldats ci-dessus mentionnés, au taux de 37 livres 10 sols par homme, S. A. se chargera de prendre l'engagomenl de faire transporter, soit en France, soit en Flandre, tant les 3000 soldats ci-dessus mentionnés que les 3000 autres, que S. A. doit lever, équiper et transporter à ses frais : ce qui sera fait en la saison dite, et même, s'il est possible, à jour fixe^ selon les stipulations plus spéciales qui seront faites. En outre, ledit lord Protecteur s engagera à envoyer sa flotte, ses emWcations et ses petits navires en vue des susdites places fortes et pour en fermer l'entrée par mer, au jour qui sera fixé, selon les plans d'attaque convenus de part et d'autre.
Dans le cas où les préparatifs faits |»ar S. M. Très-Chrétienne pour Tenlretien des ai'niées seraient insuffisants, et i»ij, pour obtenir et aflei-mir le succès de Tentreprise, S. M. aurait Itesoin de quel(|ue secours qu'elle pourrait tirer d'Angletei re
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plus facilenienl^ ou à meilleur compte^ soit par exemple une partie des fourrages pour- la cavalerie, de Tavoine, du blé ou des armes, des boulets, de la poudre, des fusées incendiaires, des grenades et autres munitions nécessaires ou utiles au succès des sièges, ledit lord Protecteur s'engage à prendra soin de les faire foumir à l'armée française en quantité suflisante, et au prix juste, sans augmentation extraordinaire.
Au cas où lesdits sièges réussiraient, ce qu'on est en droit d'espérer, Dunkerque et Mardyke appartiendront à TAngleterre, Gravelines à la France ; et dans le cas oii Dunkerque serait contraint à se rendre, S. M. s'engage dès à présent à y faire entrer les troupes anglaises, non les siennes, et à remettre la ville aux mains de S. A. ou de ceux que S. A. aurait chargés de la recevoir.
(iÇmme il semble Irès-difiicilc de commencer par le siège de Dunkerque, de telle façon que l'honneur des armées unies ne fût pas compromis ( difficile entreprise qu'il serait cependant fort désirable d'accomplir, vu que les communications seraient par ce moyen coupées entre Gravelines et les autres places, de sorte qu'un siège unique semblerait réduire les deu\ villes), si pourtant la prudence et les raisons de l'art militaire mettent en évidence qu'il n'y a pas sûreté à pénétrer aussi avant, du premier coup, dans le pays ennemi, en laissant derrière soi et en négligeant une place forte aussi iniporlante que Gravelines, sans parler des autres positions que les ennemis occupent sur divers points dans ces contrées, et d'où ils pourraient facilement couper les communications qu'il faut maintenir à tout prix entre la France et les armées
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assiégeantes; S. M. Très-Chrétienne, désii'euse de montrer audit lord Protecteur sa sincérité et sa conCance, par toutes les preuves qui sont en son pouvoir, s'engage dès à présent, dans le cas où les motifs ci-dessus énumérés ou d'autres causes l'obligeraient à assiéger d'abord GraTelines, et si la ville tombe entre ses mains, à livrer audit Protecteur ladite ville^ avec ses citadelles et les châteaux forts environnants que l(>s ennemis occupent aujourd'hui^ en attendant que la prise (\o Dunkerque permette de remplir les engagements contenus dans l'article qui précède immédiatement celui— cî^ et qui r(^serve Dunkerque et Mardyke à l'Angleterre, Gra vélines à la France; et cet échange de Dunkerque pour Grave! înes se fera de bonne foi et de bonne amitié, quand les deux villes auront (Hé prises, toutes sécurités ayant alors été données, selon les usages reçus. Si donc la \ille de Gravehnes est d'abord assiégée et prise, S. M. y fera entrer les troupes anglaises^ non les siennes, et les y laissera jusqu'à ce que la prise de Dunkerque permelle d'effectuer l'échange susdit.
Ledit lord Protecteur, pour composer la garnison de la ville qui lui sera remise suivant la convention ci-dessus conclue^ pourra se servir, s'il lui semble bon, des officiers et des soldats qu'il voudra choisir, à cette fm, paimi les trois mille Anglais qu'il doit lever et équiper à ses frais.
Sa Majesté Très-Chrétienne emploiera selon son bon plaisir et aussi longtemps qu^Elle le jugera bon, les 6000 hommes susdits, exception faite de ceux que S. A. le lord Protecteur aura choisis pour garnir la ville prise, selon ce qui a étt* réglé par l'aiticle précédent; S. M. s'engage seulement^ à quelque moment qu'il lui plaise de ne plus employer ces
(roupies, à leur faire comiiter la moitié d'une année de solde^ comme indemnité de congé, et pour qu'ils puissent payer leur passage et les frais de leur retour dans leur patrie.
8. M. après l'accomplissement desdites expédition^t pourra faire entrer les soldats anglais ci-dessus énumérés dans celle (le ses armées qu'il lui plaira de désigner, et user de leurs services, dans quelque troupe qu'Elle les ait incorporés; pourvu qu'il lui soit agréable, ce])endant, de ne jamais les diviser, mais plutôt de les maintenir toujours unis, par preuve do bienveillance.
Comme S. M., malgré le pieux motif qui la décide, et qui est la tranquillité du monde chrétien, n'aurait jamais voulu consentir aux propositions même les plus avantageuses pour contribuer par ses armées à établir, dans une ville de Flandre, des troupes anglaises si elle n'était assurée, par les garanties les plus complètes, les plus certaines et les plus saintes, que la religion catholique sera à l'abri de toute attaque, de tout détriment, de toute molestation, et sera consen ée dans son intégrité, ledit lord Protecteur promettra, par un serment solennel, et en outre par une convention particulière avec S. M., que Dunkerque, Mardyke ou Gravelines une fois remises entre ses mains, il y laissera toutes choses en l'état où il les aura trouvées, en ce qui concerne la religion catholique ; les ecclésiastiques, tant réguliers que autres, qui n'auraient rien tramé contre le gouvernement établi dans ces villes, y jouiront en sécurité de leurs revenus et de la possession de leurs églises, dont aucune ne poun*a être détournée à l'usage de la loligion protestante; enfin rien ne pourra être changé, sous aucun prétexte, en ce qui concerne la religion catholique.
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Lcdil lord Protecteur s'engage dès à présent à ne prétend» rien autre à l'avenir en Flandre que la possession desdites places fortes, Dunkerque et Mardyke, et de la seule \-ille de G ra vélines, en attendant que les deux autres puissent être remises entre les mains de S. A. ; S. A. se réserve seulement le droit de contraindre à lui payer une contribution les pays ennemis qui entourent lesdites places fortes. Mais ce droit accordé à S. A. de lever des contributions n'empêchera pas S. M. Très-Chrélienne d'entrer et de s'établir dans les susdits pays, si ses intérêts l'exigent, et même dans les villes de Bergues et de Furae^ ou dans les autres places que les ennemis occupent sur le littoral ou dans le voisinage de la mer. Dans le cas où ces places tomberaient au pouvoir des Français, elles seront aussitôt libérées des susdites contributions.
Il est en outre convenu que le présent traité, toutes les conventions et tous les détails qui y sont contenus, seront ratiûds et confirmés, dans le mois qui vient, ou plus tôt s'il est possible, par lettres patentes, de part et d'autre^ scellées du grand sceau, et rédigées selon la foime due et autlientique ; et il sera fait échange de ces pièces dans le délai cidessus convenu.
ARTICLE SFXKET.
Alin qu'une voie plus facile soit ouverte jwur arriver à établir dans le monde chrétien une paix solide et durable* pour prévenir toute jalousie qui pourrait s'élever de l'une ou de l'autre part, et les discordes même que les ennemis s'efforceront sans doute de semer entre l'Angleteri-e et la France»,
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eu proposant à i'une ou à l'autre sëparëmeut un traité particulier, dans la seule intention de briser Tunion qui existe dès ù pi*ésent entre ces deux puissances, et de mettre à profit le dommage qui leur en surviendrait^ comme ils ont déjà réussi à le faire en usant des mêmes manœuvres envers la France et lu Hollande; il a été convenu ce qui suit entre les susdits plénipotentiaires^ par cet article secret, qui aura la même force et les mêmes effets que le traité aujourd'hui conclu pour ce qui concerne la guerre projetée^ lequel article sera aussi mutuellement ratiûé et échangé ; ni l'Angleterre ni la France ne pourront conclure, sinon d'un commun accord, aucune paix ni trêve ni autre pacte, avec la cour d'Espagne, dans tout l'espace de cette année, l'an de grâce mil six cent cinquante-sept, à dater de ce jour, le 23 mars; en outre, dans tout l'espace de cette année, aucune proposition de paix ni de trêve avec les Espagnols ne pourra être entendue par l'une des deux puissances sans qu'elle y fasse pai'ticipcr l'autre tout de suite et de bonne foi ; et si, dans le cours de ladilc année, la France, sur les instances du souverain Pontife et de la république vénitienne, consent à entrer en pourpaiiers pour le rétablissement de la paix publique, sur les contins des Pyrénées, en Flandre, ou en tout autre lieu, elle exigera, comme condition, que le Roi Catholique donne ses sauf-conduits dans la forme voulue, et avec les marques d'honneur en usage, aux plénipotentiaires anglais, pour qu'ils puissent assister à ces conférences, et y être reconnus et accueillis par les autres envoyés avec les honneurs qui leur sont dus.
Fait ^ Paris, le 23 mars de l'an de grâce 1657.
0<m; documents
1" M, de Bordeaux à M. de Brienne.
Londres, 4 Mal 1656.
11 esl aussi certain que les levées d'Anglais coulent beaucoup plus qu^aucunes autres^ parce que ce peuple étant assez accommodé^ il ne s'engage pas si facilement dans la guerre; d'ailleurs notre service passe pour être un peu rude^ et k présent régime paye bien plus régulièrement et donne bien moins de fatigues à ses troupes.
(Et plus bas :)
t» Quatre mille hommes seront levés pour le service de France et débarques en lieu sûr et commode, dont il sera convenu, au i*'' de septembre prochain, si la conduite d'ofliciers nommés et ayant commission de Son Altesse est jugée raisonnable.
âo Lesdits quatre mille hommes se joindront à Tarméedii roi pour Texécution de tel dessein qui sera accordé de part et d'autre, et obéiront aux ordres du général de ladite ar« mée^ suivant la discipline de la guerre.
3® Lesdits hommes ne seront point séparés ou disjierséji. et ne feront qu'un corps ou brigade, si ce n^est du consente* ment du commandant en chef de ladite brigade, qui seia commis par Son Altesse.
i" Le roi des Français payera ici en Angleterre trois liv. st. cl douze bilicllini^s * pai- lèle ji cliucjiic soldai pour la levée cl
• J'^n injir^'t' : .Moniioi" «If l-'iain'»'. l71iv. 10 «ou'^. ;
transport, et treize schelliiigs quatre pence par tête, pour Tachât d'armes, taraboiii*s et drapeaux^ et aux ofliciers un enlrelien ou paye raisonnable; et sera ledit ai'gent mis es mains de l'oflicier que S. A. nommera pour commencer la le\ée et faire les provisions nécessaires pour le transport.
> S'il arrive que Son Altesse ait besoin, pour son propre service, desdits quatre mille hommes, ou de partie d'iceux, il en pourra disposer en payant le prix de la levée à proportion du nombre qu'il prendra^ sur le produit susdit de trois livres douze schellings par tête.
60 Lesdits hommes, tout le temps qu'ils serviront en France, seront payés et entretenus sur le plus haut pied d'aucune des autres troupes qui sont au service de France^ et auront mêmes privilèges et avantages que ceux de quelque autre nation que ce puisse être.
70 II sera fait une paye d*un mois au débarqué, tant aux ofliciers qu'aux soldats.
8^ Le roi des Français venant à congédier lesdits quatre mille hommes, ou partie d'iceux, il leur sera donné par avance, lors dudit congé, un mois de paye pour leur transport.
MODIFICATION
Au lieu de trois livres sterling douze schellings par tête, mentionnés en Tarticle 4^ pour la levée et transport de chaque soldat, on se contentera de trois livres sterling par tête,
Et il sera au choix des Français d'acheter eux-mêmes ici des armes, si bon leur semble.
L'entretien ou paye raisonnable des officiers dont il est parlé dans le même article^ sera un mois de paye par avance, sur le pied qu'on les paye en AngleteiTe, et d'un jour pour le commandant en chef.
Au lieu d'un mois de paye demande par l'article 7, on se contentera d'un demi à leur débarqué.
"!'' Le même au même.
Londra*, 2:2 Mptanibn; I6:i<i.
Après avoir attendu seize jours Taudience que j'avais demandée à M. le Protecteur, il me Ta donDée ce soir. Ma réception à Whitehall ne doit point changer l'opinion où j étais que cette remise extraordinaire procédait de quelque mécontentement. L'on m'a, contre l'ordinaire, tenu dans une salie longtemps devant que de m'admettre à l'audience; aucun ministre du Conseil ne m'a reçu ni accompagne à la sortie, ((uoiqu il en ait été usé autrement depuis^ mon séjour en Angleterre; cette différence ne m'a pas tant surpris que de voir M. le Protecteur prendre le maître des cérémonies pour interprèle, qu'on soupçonne être des pensionnaires d'Espagne, et en cette qualité, éloigné de toute confiance; je n'ai pas laissé de faire les ci\ilités qui m'ont été ordonnées^ le l'emerciant de sa bonne volonté, et l'assurant qu'encore que Sa Majesté ne s'en prévale pas pour la présente campagne^ elle ne se croyait pas moins obligée de lui donner^ en toutes rencontres, des marques de sa reconnaissance et de son affection. Je lui ai ensuite demandé la continuation de cette bonne disposition qu'il a fait paraître depuis notre disgrâce, et l'ai prié de souffrir la levée d'infanterie dont Sa Majesté aura besoin pour la campagne prochaine, lui répétant que la puissance de nos seules troupes était capable de faire perdre à TEspagne la pensée d'appuyer les entreprises que le roi d'Ecosse pouiTait former sur l'Angleterre... . Ces considérations m'ont donné un prétexte de convier à prendre des mesures pour la campagne prochaine, et de songer aux entreprises qui se pourraient former h l'avantage de la France et de l'Angleterre^ lui témoignant que j'înais ordre d'en conférer avec lui, et que la dis-
position qu'il trouverait en Sa Majesté conlirmerait la vérité de ce qui a été dit au sieur Lockhart sur le voyage de M. Lyonne. Mondit sieur le Protecteur a répondu à tous ces points^ sur lesquels je me suis assez étendu à différentes reprises^ avec des expressions générales pleines de satisfaction de ce que notre armée se trouvait en état de résister aux ennemis sans le secours que nous lui avions demandé. II a aussi professé d'être toujours dans les mêmes sentiments, et prêt à favoriser nos desseins, remettant à un autre temps la conférence que je lui avais proposée sans la presser, et a paru informé de la mauvaise foi de l'Empereur; mais il a passé fort légèrement sur la négociation de M. Lyonne, affectant néanmoins de croire ce qui a été dit à son résident. Nous avons après parlé des desseins du roi d'Angleterre, de Tordre qu'a reçu le duc d'York de passer en Flandre, et des diligences que faisait le marquis d'Ormond pour assenibler un corps considérable d'Anglais, Ëcossais et Irois; j'ai pris sur ce sujet occasion de parler du service que quelques sujets des Provinces- Unies rendaient avec leurs vaisseaux à l'Espagne, sans l'avoir pu engager d'approfondir cette matière, ni les affaires de Pologne, quoique j'en aie fait ouverture en lui disant pour nouvelles que les dernières lettres de M. d'Avaugour donnaient espérance d'un accommodement; et ne voyant pas jour de m'éclaircir sur aucun autre point, j'ai fini mon audience par le député de Bourdcaux, en donnant parole qu'encore que sa conduite méritât un châtiment exemplaire, néanmoins le roi lui pardonnait en sa considération. Devant que de me remercier, il a demandé au secrétaire d'État si ce n'était point le protestant ; j'ai relevé cette parole pour lui dire que sa religion était encore une des raisons qui devaient apporter de la difficulté à cette grâce; non que Sa Majesté considérât moins ses sujets qui la professent que les autres, ou fût moins assuré de leur obéissance, mais parce qu'il ne pouvait souffrir
que les États étrangers affectassent de les protéger. Ce ditcours n'a pas empêché que M. le Protecteur, après quelque» civilités sur la complaisance dont le roi usait^ n'ait loué no» religionnaires de la fidélité qu'ils ont témoignée en ces derniers temps. Je suis néanmoins sorti persuadé^ tant par »s paroles que par sa contenance^ que les affaires du dedans de TAngleterrc occupent plus son esprit que celles du dehors, H sa conduite depuis peu de jours confirme qu'il a grande alarme ou grand dessein. Il manda samedi les officiers àf l'armée^ et leur dit que le roi d'Ecosse faisait de grands préparatifs contre l'Angleterre, que celui d'Espace lui doniMit un corps de dix mille hommes, et qu'encore que ces forces ne fussent pas à craindre, ils se devaient tenir sur leurs gaines et aviser ensemble aux moyens de se garantir, tant contre les ennemis étrangers que domestiques. Deux jours après^ le chevalier Vane, le major général Ludiow et quelques autres de même faction^ qui ont refusé de se soumettre au gouvernement, furent envoyés prisonniers en différents endroits; le premier a été puissant dans le Ix>ng Parlement, et les autivs avaient toujours servi dans Tannée ; en même temps plusieurs royalistes ont élé arrêtés, et tous les autres du même parti ont eu ordre de s'éloigner de dix lieues de Londres. FI a aussi été expédié beaucoup de commissions pour de nouvelles levées dliommcs, outre les recrues des vieilles troupes, qui font une garde aussi exacte dans la ville que si l'ennemi était aux portes ; et le goiiverneur d'une des places de la côte a été arrêté pour n'avoir pas révélé qu'il lui avait été fait des offres de la part du roi d'Angleterre. Ces précautions ont pour prétexte une conspiration des royalistes et la mau\'aisc tolonté des républicains. Mais beaucoup croient, et avec fondement, que Ton se sert du nom des premiers pour donner quelques alarmes à l'armée, et empêcher qu'elle ne s'intéresse au mauvais traitement que reçoivent les autres qui pro-
fessent une chaleur extraordinaire pour la conservation des privilèges du peuple^ et qui ont même contribué, entre autres ledit chevalier Vane, à l'élévation du Protecteur qu'il appelait son frère; la différence des intérêts a rompu cette alliance.
.'J<> Le cardinal Mazarin à M. de Bordeaux,
Paris, le 6 décembre 1656.
M. le colonel Lockhart est parti d^ici pour s'en retourner en Angleterre sans qu'il y ait rien de conclu ; il sait seulement ce qu'il y a à faire pour une liaison étroite ; et comme il en rendra compte de delà, s'il se résout quelque chose, vous en serex averti aussitôt. Je lui ai envoyé quatre des plus beaux chevaux de mon écurie, deux coursiers de Naples el deux barbes, pour M. le Protecteur; néanmoins il n'en faut pas faire d'éclat, et je l'ai prié mêmement de. les présenter comme une bagatelle que j'avais en quelque façon destinée pour ledit sieur colonel.
Je commencerai au premier jour à vous faire remettre de l'argent pour travailler aux levées, je vous prie d'y bien appliquer. Vous pourrez aussi conférer avec ledit sieur colonel Lockhart des moyens d'y mieux réussir; il y contribuera en tout ce qui lui sera possible.
i^" Jf . de Bordeaux à M, de BrienM,
Londrei, ii< décembre 16!iG.
Il passe pour constant dans le public, et quelques particu* liers m*as8urent que le secrétaire de don Alonzo de Cardeftas a été depuis peu à Londres, a même logé pendant trois jours à Whitehall et a conféré avec quelqu'un du Conseil; qu'il
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s'en est i*etounië le âl" de ce mois, et que son voyage nt* sera pus sans quelque succès; cette négociation est désavcoée par toutes les personnes de la cour; néaomoios la plupart des royalistes ne laissent pas d'en avoir l'alarme^ et de croire qae le succès ruinera entièrement leur parti.
5o M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Londrts, 25 jaavier 16h7.
Je ferai toute diligence pour découvrir la vërité de ce que Votre Éminence m'écrit du voyage qu'a fait le secrétaire de Cardeûas. Ceux qui m'en avaient donné l'avis veulent qu'un moine irlandais^ son confesseur, qui était revenu ici de Flandre peu auparavant^ eût ouvert cette négociation^ dont j'ai douté longtemps^ et que j'ai différé d'écrire, jusqu'à ce que l'on m'ait assuré d'avoir vu ledit secrétaire. Si White a fait quelque intrigue, ce doit être avec la participation du Protecteur, puisqu'on ne l'a relâché de la prison où il était détenu, pour avoir reçu des lettres de Cardeûas, que peu de jours devant le prétendu voyage dudit secrétaire, et qu'il ne demeure en Angleterre que par la permission qui lui en est renouvelée de temps en temps. Il a discontinué de me voir durant sa prison, et depuis je ne l'ai pu attirer chez moi, quoique je l'en aie convié, pour l'entendre sur cette négociation. Je sais aussi que le ministre Stoupe s'est mêlé de faire les ouvertures d'accommodement, sous le nom de M. le prince de Condé, et que M. le Protecteur lui permet d'entretenir commerce avec ses gens. Cette conduite et les avis différents qui m'ont été donnés m'avaient fait croire le voyage et les conférences dudit secrétaire ; mais il m'a aussi paru que l'un et l'autre pouvaient avoir été recherchés pour faire perdre aux royalistes d'Angleterre la confiance qu'ils ont à FEspa-
gne^ OU même pour donner de la jalousie à la France, et disposer Sa Majesté à mieux recevoir les propositions que porte le colonel Lockhart.
6» M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Londrai, 7 janvier 1658.
.... J'ose, monseigneur, me promettre de la justice de Votre Éminence qu'Elle n'aura pa^ eu désagréable de voir qu'en servant le roi, et exécutant ses ordres, ma conduite auprès de M. le Protecteur ait été telle qu'il lui en soit resté une entière satisfaction, et si bonne opinion de moi qu'il me trouve capable de remplir l'une des principales places auxquelles les personnes de ma profession doivent aspirer, et que même il m'en veuille faciliter l'entrée. Je crois aussi qu'après un jugement si avaiitageux, et une recommandation si puissante, je ne puis être blâmé d'avoir des prétentions relevées. Ce n'est pas que je ne reconnaisse que M. le Protecteur, parlant pour la charge de premier président, ne se soit plus considéré que mon ambition, puisque j'avoue qu'elle ne s'étendrait pas au delà d'une charge de président au mortier, l'ayant toujours bornée aux choses qui me paraissaient sans difficulté, et que je pouvais attendre de la bonté de Votre Éminence. Mes sentiments ne sont point si fort changés que, si elle ne peut user de toute la complaisance qu'en désire M. le Protecteur, je ne lui fasse connaître qu*en me faisant proférer à l'une des charges de président au mortier, qllc a donné à sa prière tout ce que la conjoncture des affaires de France permettait, et que je ne reçoive cette préférence comme un des plus grands bienfaits que je puisse souhaiter. Je ne laisserai pas aussi, pour lever tous obsia-
clcs^ de me porter à tous les accommodements que ma fortune présente permettra^ s'il plaît à Votre Éminence de me fuirc savoir^ ou à quelqu'un des mieosi sa volonté; et je k plie trcs-humblemcnt d'être persuadée que, quand le secours d'autrui^ mes services, et d'autres motifs auraient part à l'établissement que je demande, je ne m'en tiendrais pas moins redevable à ses bontés, ni moins obligé d'être^ avec autant de zèle et de respect que je Tai été par le passé, etc....
(Page 871.)
lo if. de Bordeaux à M. de Brienne.
Londres, 23 août 10S7.
.... 11 ne faut pas que M. le Protecteur ait Su le dépérissement des Anglais, puisqu'il ne m'en a rien témoigné. J*ai pourtant appris que, pour faire voir leur déplorable condition, quelques-uns d'entre eux avaient envoyé de notre pain de munition un peu différent de celui que l'on consomme ici d'ordinaire. S'ils soiU employés, tous ces dégoûts passeront^ et Ton ne laissera pas d'en tirer bon service. C'est ce que souhaitent les bien affectionnés d'ici à la France.
Â^* Le niéine au même.
Londres, 27 »eplombr«) 1657.
Je n^accusai point, par Tordinaire précédent, la réception de la lettre qu'il vous a plu de m'écrire lors. L'arrivée de M. Talon k Londres le môme jour m'en ôta le temps. 11 est venu demander, de la part de M* de Turenne, quatre mille hommes et des munitions de guerre pour entreprendre l'attaque de Mardyke. Le général Reynolds, qui avait passé la mer avec lui, ayant pris le devant et vu M. le Prote^^teur à liamptoncourt, il s'en retourna aussitôt ici, et, sur le soir, je lui allai présenter le sieur Talon, qui remit entre ses mains son instruction et le mémoire des choses nécessaires, sans eu retirer aucune réponse. Elle fut renvoyée au lende-
iiiain matin, et étant retournés à Whitehall pour la recevoir^ nous n'y fîmes qu'examiner la carte de la côte et les avantages que ce régime i*ecevraît de la conquête de Mardyke, M. le Protecteur ayant encore demandé du temps pour se résoudre jusqu'à hier. Cependant, le sieur Reynolds avait témoigné que la proposition était fort agréable^ et que même l'on surseoirait le détachement qui se devait faire, pour le service de Suède^ de deux régiments de vieilles troupes. M. le Protecteur nous avait aussi paru, comme ses enlours, être assez porté à* se prévaloir de l'occasion. Néanmoins, je le trouvai hier tout changé dans l'air de son visage et dans ses discours^ Il me fit une récapitulation de tout 'ce qu'il m'avait dit, depuis que l'armée du roi s'était écartée de la cote de mer^ touchant l'inexécution du dernier traité, laissant assez ouvertement entendre qu'encore que, de sa part, il y eût satisfait^ nous n'en avions pas usé de même ; que nous avions plutôt songé à prendre Cambrai ; que l'entreprise ayant manqué, nous avions porté nos armes devant Montmédy et attaqué Saint-Venant; tous ces sièges ayant mis notre armée hors d'état de former aucun dessein considérable, sur la lin de la saison , je lui apportais de nouvelles propositions qui ne lui étaient d'aucun avantage, Mardykc ne se pouvant conserver sans grands frais; que ses autres desseins ne lui permettaient pas d'employer ses troupes à cette entreprise, et que. Dunkerque ne pouvant pas être attaqué, Mardyke n'était pas capable de le dédommager des frais qu*il avait faits toute cette campagne, tenant une flotte toujours en élat d'agir; que d'ailleurs le traité obligeait le roi à fournir les choses que l'on lui demandait, et qu'enfin son Conseil ne jugeait pas à propos qu'il se départît du traité. Ce discours, en termes assez plaintifs^ m'obligea de repasser par toutes les considérations qui avaient empêché l'armée de Sa Majesté d'entreprendre vers la mer au commencement de la campagne, de
Stf
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inc servir de Texemple de ce qui s'était passe devant Cambrai pour lui faire connaître le peu de succès que Ton devait espérer devant Dunkerque, et de lui dire^ sur le siège de Montmédy^ qu'il n'avait été entrepris qutt pour y attirer les ennemis^ et laisser à M. de Turenne plus de liberté d'approcher de la mer; qu'après sa prise^ nous avions attaqué Saint- Venant, pour avoir un passage sur la Lys^ sans lequel notre armée ne pouvait vcnir^ et que^ depuis, les ennemis ayant cm péché de passer la Colmc^ il avait, avec beaucoup d'adresse et de tactique, gagné la tête des rivières et pris le poste de Bourbou%, pour ensuite attaquer quelque place maritime où il croirait réussir. Mais toutes les forces de Flandre étant derrière le canal de Bergues , et Dunkerque ayant un corps d'armée assez considérable, il n'était pas possible de s'attacher à celle-ci, non plus qu'à Gravelines, à cause du grand corps de troupes qu'ils y ont jeté, et que Mardyke étant un poste dont la prise est nécessaire devant que de songer à cette première place^ il avait cru suivre les intentions du roi, et faire à Son Altesse un service agréable, s'il le lui mettait entre les mains ; que je reconnaissais bien que^ suivant les termes du traité^ nous n'avions pas droit de lui demander nouveau secours d'hommes ni de munitions, qu'en payant; mais que, la saison étant bien avancée, et le roi se trouvant à Metz, d'où l'on ne peut avoir des ordres ni les provisions nécessaires si promptement que d'Angleterre, d'ailleurs, notre infanterie étant fort diminuée par les marches qu'elle a faites, et ce corps, que nous avions toujours conservé, sans l'exposer à aucun danger ou fatigue, afin de s'en prévaloir du coté de la mer, étant affaibli d'un tiers, et Tentreprise qui se propose n'étant que de trois ou quatre jours, il semblait que M. le Protecteur ne devait pas plaindre les choses qui lui étaient demandées^ et ne pouvait recevoir aucun préjudice d'envoyer des hommes pour si peu de temps ;
qu6y s'il y trouvait plus d'inconvénient que de profit et ne jugeait pas que Tacquisition de Mardyke lui pût être asses avantageuse, sans la prise de Dunkerque^ pour hasarder ses hommes^ M. d%Turenne ne laisserait pas de faire ce que les lois de la guerre lui permettraient pour l'exécution du traité arec les forces qu'il commandait, et que ce n'était pas l'intention de la cour d'y rien innover, mais plutôt d'abandonner les conquêtes qui nous seraient les plus utiles, pour y satisfaire; qu'ainsi Son Altesse ne devait point prendre en mauvaise part le voyage du sieur Talon, ni ses demandes, mais plutôt y voir un effet de notre franchisé et sincérité. Mon discours ne fut point sans réparties, toutes tendantes à nous accuser de l'inexécution du traité, et je ne manquai pas aussi d'apporter toutes les raisons qui nous devaient justifier de ce reproche, fia fin de cette conversation de deux heures fut qu'il ne laisserait pas de continuer dans ses bons sentiments pour la France, ni de lui donner dans les occasions tout le secours qui serait en son pouvoir^ et une offre de quelques canons qu'un commissaire de l'artillerie dans l'armée du roi avait rus dans l'amirauté d'Angleterre. Je reçus ces protestations d'amitié avec' des assurances d'une sincère correspondance de la part du roi ; et, sur son offre, je lui proposai de dresser un état de ce qu'il pouvait fournir, afin que M. de Tûrenne prit des mesures certaines, sans néanmoins lui donner ni ôter l'espérance d'aucun siège. Ne voyant pas qu'il offrit des hommes, ledit sieur Talon, qui était présent à l'audience, l'assura ensuite qu'il avait apporté des ordres très^exprès à l'armée de venir du côté de la mer^ et que c'était l'intention de Sa Majesté. Ainsi, je le laissai avec un visage un peu plus satisfait qu'il n'avait paru d*abord; et, le soir même, le secrétaire d'État m'envoya demander l'explication de quelques articles du mémoire que l'on lui avait mis entre les mains, et que je lui fisse savoir au juste ce qui serait néces-
saire. Après avoir communiqué au sieur Talon cette demande^ et qu'il n'eut pas trouvé à propos d'entrer dans aucune réduction, quoique en effet beaucoup d'articles paraissent excessifs, je lui ai fait savoir ce matin que je ne pouvais pas. lui donner l'éclaircissement qu'il désirait sur le dernier point, s'agissant du fait de l'artillerie, dont les ofHciers demandent quelquefois les choses plus amplement qu'elles ne leur sont nécessaires, crainte d'en manquer -, mais qu'il devait croii*e que, m'envoyant un étal de ce que nous pouvions tirer présentement d'ici, M. de Turenne obligerait de s'en accommoder, s'il voyait jour à réussir dans l'autre. Il est demeuré content de cette réponse, et fait dresser un mémoire que le sieur Talon portera ou enverra à l'armée. Comme il ne se parle point de faire passer des hommeS| la peine pourrait bien être assez inutile. Néanmoins j'ai jugé le devoir laisser faire, pour lui persuader davantage que nous souhaitons l'exécution du traité, que ledit sieur Talon n'est point envoyé ici à dessein de donnei* de belles paroles, au lieu des effets que M. le Protecteur attendait. Il m'a paru, dans la demièi*e audience, assez disposé à prendre cette fausse impression^ et qu'il doit avoir trouvé dans son Conseil des esprits ou peu affectionnés à la France, ou au moins bien enclins à prendre en mauvaise part tout ce qui n'est pas selon leur souhait. Sa froideur me surprend encore davantage lorsque je me repré-sente les offres que m'a faites le secrétaire d'Ëtat de toutes les forces d'Angleterre pour favoriser nos desseins sur les places de la mer, et la réputation que lui donnerait l'acquisition d'une place en Flandre, dont je n'ai pas oublié d'exagérer l'importance. Contre toutes ces considérations, il n'ap* }>orle que les grandes dépenses qu'il serait obligé de faire pour la conserver. S'il ne revient point, le roi aura eu au moins la satisfaction de donner des pix^uves de sa sincérité, et la liberté de porter ses armes où elles pourront agir pour son compte.
3o Le même au même.
Lnndre», 11 ortobr« 1657.
Monsieur^
J'ai satisfait au principal contenu en la lettre qu'il vous a plu de m'écrire le 5 du présent, dans l'audience que me donna M. le Protecteur le 6. La nouvelle qu'il m'envoya, par un gentilhomme de sa chambre, de la prise de Mardyke, aussitôt qu'il l'eut apprise par les lettres de son amiral, me fit désirer de le voir, afin de le congratuler de cette acquisition, et, en même temps, de reconnaître ce qu'il attendait du reste de la campagne, par les offres que je lui ferais d'informer M. de Turenne de ses sentiments, 11 reçut toutes mes civilités et les assurances que je lui donnai du désir qu'avait le roi que son armée pût, devant la fin de l'élé, exécuter le dernier traité, avec des marques d'une entière satisfaction et confiance à la sincérité des promesses de Sa Majesté; et, sans entrer plus avant dans la matière, il se mit à railler un des ministres du Conseil, qui lui servait d'interprète, lui reprochant que, comme pensionnaire des États généraux, il était fort afQigé de la prise de Mardyke. Nous parlâmes ensuite de la situation de la place, de la facilité qu'il y aurait à la conserver, tant que l'Espagne n'aurait point de forces navales, du nombre d'hommes qu'il y faudrait mettre en garnison, et du peu de dépense qu'elle lui apporterait si le gouverneur savait aussi bien faire valoir la contribution que font ceux de Sa Majesté. Je tâchai de le satisfaire sur tous ces points, et crus y avoir réussi, le laissant persuadé de l'importance de cette conquête. Il ne s'ouvrit en aucune façon sur celles qui se pourraient faire le reste de l'année. Seulement me ténioignat-il attendre avec impatience des nouvelles de Tarraée, dont il n'avait rien appris depuis la lettre de son amiral, et me pria
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de lui en faire savoir, m'offrant communicatioa de ce qui lui serait mandé. Je n'ai point encore satisfait à celte correspondance, n'ayant-rien entehdu de M. deXurenne depuis dix jours. C'est une marque qu'il ne désire rien d'Angleterre....
i® Le même au même,
Londres, 5 novembre 1657.
Il rend compte d'une conférence qu'il a eue avec le Protecteur.)
.... Je passai aux nouvelles de la côte, dont je lui représentai, suivant les avis c^e m'en avait donnés M. de Turenne, les affaires en tel état qu'à moins d'un rafraîchissement de garnison, d'une vigilance très-grande, et d'une continuelle assistance d'Angleterre, il était difGcile de conserver Mardyke lorsque notre armée serait éloignée. 11 me dit que M. Lockhart était arrivé la veille, et que son indisposition ne lui avait pas permis de l'entretenir; qu'il croyait savoir de lui, le lendemain, ce qui était nécessaire , et que je serais après informé de ses sentiments, auxquels je l'assurai que M. de Turenne se conformerait.... Deux jours après, M. Lockhart me vint voir; et , après m'avoir fait connaître , par une assez ample déduction de ce qui s'était passé depuis son arrivée à l'armée, qu'elle avait pu attaquer Dunkerque avec succès, les ennemis n'y ayant que deux mille cinq cents hommes de pied, sans fourrages pour y recevoir de la cavalerie des ennemis, si ruinée qu'à peine leur restait-il quatre mille cinq cents chevaux, qui n'étaient pas capables d'empêcher le siège. 11 me déclara fort ouvertement que M. le Protecteur ne pouvait approuver la proposition que faisait M. de Turenne de démolir Mardyke; que, néanmoins, il ne l'empê-
cherftit pas, et donnerait ordre aux Anglais d'en sortir, aussitôt qu^il lenr serait commande ; mais aussi qu'il ne fallait plus^ après^ songer au dernier traité ; que notre procédé confirmerait le public et les ministres du Conseil dans la croyance qu'ils ont eue, dès le commencement, que le roi ne l'exécuterait point, et que toutes ces dernières démarches ne se faisaient qu'afin d'amuser M. le Protecteur ; que ce n'était point à lui de conserver Mardyke^ ni à s'en charger, à moins que l'on ne lui remit en même temps Gravelines ou Dunkerque; qu'encore que les Anglais fussent dedans, ce n'était qu'au nom du roi, et sous le commandement de quiconque y serait envoyé de sa part, pourvu qu'il eût assez de qualité pour commander à un colonel. I^it sieur ambassadeur me voulut aussi faire voir, par la carte du pays, que la conservation de ce fort n^était point aussi difficile que l'on le représentait , et me laissa entendre qii'à moins d'un ordre de la cour^ M. de Turenne n'aurait point changé la résolution qu'il avait prise de favoriser les travaux de cette place, et laissé dans le voisinage une partie de nos troupes en quailier d'hiver, pour la défendre en cas que les ennemis l'attaquassent. Je n'oubliai rien pour le désabuser, attribuant ce changement à la pure nécessité, et faute d'être informé des motifs particuliers qu'avait M. de Turenne en proposant cette démolition. La fin de tout cet entretien fut que M. le Protecteur s'en tiendrait désobligé, et ne croirait plus que nous (Vissions en état ni volonté de satisfaire au traité, si nous détruisions une place qui lui doit appartenir; et ledit sieur ambassadeur me témoigna que si, devant son départ, il ne me pouvait voir. M. le secrétaire d'État me viendrait communiquer la dernière résolution d*ici.... Il y satisfit la semaine passée, m'étant venu tenir les mômes discours, de la part de M. le Protecteur, que j'avais déjà entendus de son ambassadeur, sur la conduite de notre armée et le changement de résolution de
M. de Turenne. 11 y ajouta que la flotte d'Angleterre n'ayant été mise sur pied que pour favoriser l'attaque des places maritimes de Flandre^ aussi bien que la levée et le transport de trois mille Anglais qui sont à notre service dès le commen* cément de la campagne^ et de deux mille envoyés depuis peu à Mardyke^ sans que néanmoins notre armée eût rien exécuté^ il n'était pas juste que M. le Protecteur supportât cette dépense^ dont Sa Majesté seule avait profité par la prise de Montmédy et de Saint-Venant^ qu'il fallait voir comment pn en userait la campagne prochaine ; que ce point devait être réglé devant que de prendre des mesures pour l'avenir, n'y ayant pas grande apparence que nous trouvions plus de facilité que cette année aux sièges de Dunkerque etGravelines, les ennemis étant si bien informés du dessein commun ; et que M. Lockhart avait ordre de faire cette même déclaration à la cour. Je lui dis^ sur le soupçon où il paraissait être que nous eussions eu une véritable intention de satisfaire au traité^ tout ce qui me sembla devoir effacer cette impression^ sans oublier que nous ne croyions pas pouvoir engager plus assurément l'Angleterre contre l'Espagne^ qu'en remettant une de ces deux places entre les mains de M. le Protecteur, et que rien ne pouvant plus avancer nos affaires que l'union de ses intérêts avec les nôtres, il n'était pas à présumer que nous eussions manqué de bonne volonté, mais qu'il fallait attribuer à l'impuissance l'inexécution du traité ; quant à la conservation de Mardyke, qu'elle regardait plutôt M. le Protecteur que Sa Majesté; que cette place était de son partage; qu'il l'avait même reconnu, lorsque je lui proposai l'attaque de cette place; la seule considération des grandes dépenses qu'il faudrait faire pour se maintenir l'ayant fait hésiter sur l'envoi des choses que M. de Tui*enne désirait pour former le siège; que, néanmoins, le roi ne laisserait pas de contribuer de sa part, autant qu'il lui serait possible, à la conservation de ce
fort; el qu'aussi, M. le Protecteur, quand nièine il serait constant que ce serait à la France seule de porter cette charge* ne devrait pas refuser son assistance, sans laquelle la disposition du pays rendait tous nos soins et dépenses inutiles. Je lui communiquai, pour confirmer cette vérité, ime lettre de M. de Turenne qui demande que la garnison soit souvent ]*afraichie, et, qu'à cet effet, M. le Protecteur tienne quelquesuns de ses vieux régiments sur la côte d'Angleterre avec des vaisseaux pour les transporter en cas de besoin. Je lui fis voir aussi, par la même lettre, que Ton ne songeait plus à la démolition, et que les nouvelles fortifications étaient déjà en état de ne plus appréhender une surprise, ce qui a paru dans l'attaque que tirent les ennemis la semaine passée ; et qu'enfin, il n'épargnerait rien pour satisfaire M. le Protecteur. J'affectai toujours d'être surpris de la proposition d'un remboursement des dépenses qu'il a faites, bien qu'elle ne me fiU pas nouvelle, et fis voir audit secrétaire que le roi avait bien plus perdu, pour s'être attaché à l'exécution du traité, puisque son armée s'y était ruinée, et avait laissé beaucoup d'autres entreprises dont le succès eût été certain et avantageux à la France; que l'acquisition de Montmédy et de Saint- Venant ne pouvait récompenser cette perte, la première de ces places n'étant qu'un château plus recommandable par la longueur de son siège que par l'avantage que nous en retirerions, et la seconde n'étant qu'un passage dont se reiidrg facilement mai- Ire quiconque Tosera de la campagne ; que, si le traité dernier se i*enouvelle, comme il y a sujet de le croire. Sa Majesté étant toujours dans les mêmes sentiments i\ l'égard de l'Angleterre, M. le Protecteur sera bien dédommagé de toutes ses avances par l'acquisition de Dunkerque ou Gravelines, bien plus importantes pour maîtriser la mer que ne Test Calais, dont les rois d'Angleteire ont autrefois tant fait d'état, et la reine Marie tant regretté la i)erte. Je fus obligé de m'étendre
un peu sur l'avantage de ces places^ pour rendre à ce que le sieur secrétaire d'État me disait que la plus grande partie du Conseil désapprouvait cette conquête^ et la regardait comme une occasion d'épuiser l'Angleterre d'hommes et d'argent ; et^ après lui avoir donné toute espérance qu'elle se ferait l'année prochaine, je le priai de ne me point charger, ni M. Lockhart, d'aucune parole de remboursement. Il me protesta que c'était le désir de M. le Protecteur^ et me protesta, néanmoins, qu'il était autant que jamais porté à demeurer ami avec la France....
5o Le même au même.
Londres, i6 noTambre 1657.
.... Je ne crois pas pouvoir rien ajouter à mes offices passés en faveur de la Suède, et ses plénipotentiaires me paraissent remplis d'espérance de recevoir enfin quelque fruit. S'il vous plaît, monsieur, me faire part de ce qu'aura obtenu le secrétaire Courtin, je serai en état de leur faire voir que je me suis aussi occupé de ce qu'ils ont désiré de moi, et convierai par cet exemple M. le Protecteur à une semblable contribution. Il professe une grande impuissance ; et quoique son revenu soit considérable^ les dépenses de terre et de mer en ayant absorbé une grande partie, cette confession pourrait être sincère, au moins pour le présent... Aussi, ne désavoue-t-il pas qu'à l'avenir il ne puisse assister ses amis, et vivre avec une magnificence royale....; la voix publique et ses plus proches veulent qu'après la séance du Parlement, il prendra la couronne, et que maintenant l'armée est disposée à le souffrir, quelques-uns des plus ennemis de la royauté ayant été réformés, et d'autres envoyés dans le
Hervice de France et de Suède.... Il parait aussi à Whitehall un autre esprit, les danses y ayant été rétablies ces derniers jours^ et les ministres prêchants du vieux temps s*en retirant^ pour être trouvés trop mélancoliques. Les officiers subalternes de Tannée en grondent; mais leurs chefs étant gagnés^ tout se passera sans bruit.... C^cst aussi maintenant l'opinion de quelques-uns que la Chambre haute ne sera point convoquée devant que l'autre ait rétabli entièrement la royauté, les principaux seigneurs faisant scrupule d'y venir, à cause que^ la famille royale ou les républicains rentrant au gouvernement^ ils seraient déclarés coupables ; au lieu que^ suivant un statut fait au commencement du règne de Henri septième, personne ne peut être recherche pour avoir obéi à celui qui a la couronne sur la tête, quand elle serait acquise injustement. Il serait aussi à craindre qu'en assemblant cette Chambre des Seigneurs, la Chambre des Communes ne se Irouvât, par la promotion de ceux qui en auraient été retirés pour composer l'autre, remplie de membres peu affcclionnés et ennemis de la royauté. Ce sont les présentes réflexions qui se font ici, sur les affaires du dedans.... I^es noces de la cadette de M. le Protecteur se firent le 23, sans éclat; et seulement, les trois jours suivants, il y a eu, matin et soir, grand festin pour les parents, les ministres du Conseil, et les autres amis. 11 n'a point été fait de mention des ambassadeurs. Je ne laisserai pas de faire des compliments de congratulation, s'il me paraît que l'on en veuille recevoir. L'autre mariage s'aclièvera dans peu de jours, et toute la famille logera dans Whitehall, Le milord Richard doit occuper la maison de Saint-James, que les princes avaient coutume d'habiter. Mais, apparemment, ce changement et toute autre nouveauté seront remis jusques à la séance du Parlement....
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6» M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Londres, 14 février 1658.
Je n'ajouterai rien à mes précédentes lettres^ touchant les affaires étrangères, et je me donne Thonneur d'écrire à Votre Éminence, seulement pour l'informer de ce qui s'est passé aujourd'hui. Le Parlement ayant continué de tenir une conduite qui fomentait le mécontentement de quelques sectaires ennemis du gouvernement monarchique, et quelques-uns d'entre eux ayant, depuis peu, pris la liberté de dresser une requête séditieuse, qu'ils prétendaient présenter tu Parlement de la République d'Angleterre, à quoi ils étaient encore excités par leurs ministres qui parlaient hautement et ou- Tertement contre le gouvernement de M. le Protecteur, pour prévenir les suites de cette liberté, et empêcher quelque jonction de ces factieux avec les députes de la Chambre des Communes qui adhèrent à leurs sentiments, il a pris la résolution de dissoudre le Parlement ; et, sur le midi, il est sorti de son palais, dans son carrosse, accompagné seulement d'un Heutenant-^colonel, son neveu, et de six hallebardiers, et est allé dans la Chambre haute, où il a mandé celle des Communes, et, adressant la parole à tout le corps, sous le nom de Seigneurs et Gentilshommes, il a témoigné beaucoup de regret de se voir privé du fruit qu'il avait espéré de leur assemblée, a déclaré que quelques députés des Communes tâchaient d'exciter un soulèvement dans la ville et dans l'armée, que ce corps lui avait donné plus de peine en quinze jours de séance que tous les autres Parlements précédents ensemble, qu'il ne pouvait souffrir sa séance plus longtemps, sans un grand préjudice à la nation, et qu'il le dissolvait. Après ces dernières paroles, toute la compagnie s'est séparée,
et il n'a paru aucune altération dans la ville ni parmi les troupes^ quoique Ton soupçonnât que Tenlroprise de ces sectaires^ que Ton croit avoir donné lieu à c^tte dissolution^ ne fût fondée sur quelque correspondance avec la milice ; et, depuis 24 heures, il s'était pris toutes sortes de précautions pour empêcher leurs assemblées, qui se faisaient sous le prétexte de prières et de prêches, et sous le titre de congrégations d'indépendants. Leur requête, qu'ils ont semée par la ville, tendait, entre autres chefs, à ce que les officiers de l'armée ne pussent être cassés que par un conseil de guère, afin de se les rendre plus favorables. Il s'était aussi fait hier une délibération dans le Parlement, qui donnait sujet de mécontentement. La Chambre haute, pour hâter celle des Communes, lui envoya demander son consentement à un acte qu'elle avait résolu, pour éloigner tous les royalistes de Londres et de dix milles aux environs, comme il se pratique assez souvent, et dans les temps de soupçons. Après quelques débats, savoir s'il serait répondu, il passa, d'une voix seulement, que la Chambre des Communes enverrait, par ses messagers^ une réponse à Vautre Chambre, au lieu de la nommer Chambre des Seigneurs, ce qui décidait en quelque manière la question, qui était encore sur le tapis, touchant sa qualification. Ces sujets de plainte accumulés doivent avoir contraint M. le Protecteur d'en user comme il a fait, bien que le Parlement lui parût nécessaire, pour en retirer de l'argent, les troupes n'étant pas payées de leurs six derniers mois. Tout le monde s'attend qu'il prendra d'autres voies^ et que, s'agissant de l'intérêt de l'armée, elle se portera facilement à tout ce qu'il en désirera. D'autres veulent que, suivant un usage quelquefois obser>'é sous les rois, il fera une assemblée de notables, sous le nom de grand Conseil de la nation, dont il choisira les députés, pour autoriser ses actes et ordonnances. Peu de jours découvriront ses desseins. On peut cependant
reconnaître qu'il agit avec une grande confiance puisque, dans la présente conjoncture , il réforme ses troupes. J'apprends qu'en Irlande partie de l'armée doit être licenciée, tout y étant si tranquille qu'elle peut être gardée avec peu de forces....
7o Le même au même.
jAinàm, 18 février 165S.
Depuis la dissolution du Parlement, il ne s'est rien passé ici de considérable. L'on a seulement mis dans la Tour de Londres deux minisires de ces sectaires qui avaient dressé la requête, dont l'un s'était fort emporté contre la famille de M. le Protecteur, et lui avait^ en chaire, reproché^ comme un grand crime^ de n'avoir liaison qu'avec Votre Éminence, qu'il qualifia jésuite, terme ordinaire à celte sorte de gens pour désigner les catholiques sévères, ce qui le rend moins injurieux. Un major de Tarmée a aussi été arrêté, et M. le Protecteur manda, avant-hier, les officiers de l'armée. Après les avoir traités assez rudement, et les avoir accusés de s'être mêlés avec des coquins, il leur mit à tous le marché à la main, offrant de reprendre leurs commissions s'ils n'étaient pas satisfaits du service. 11 attribua aussi à une véritable nécessité la dissolution du Parlement, qu'il accusa de représenter les mauvaises humeurs de toute la nation, aussi bien que la puissance, et que, même, il était devenu le Parlement de Haslerig, qui était un des plus factieux, et l'un des cinq membres que le dernier roi alla demander au Parlement. Il se parle encore d'en appeler un autre, pour subvenir aux nécessités de l'État, que l'on prétend être en dette d'un million de livres sterling. Mais, n'étant pas certain que de nouveaux députés
fussent plus favorables que ces derniers^ il semble que toutes autres voies seront tentées^ devant que d'en venir à celle-ci, et qu^il sera plutôt usé de ménage, en réformant des troupes et mettant moins de vaisseaux en mer, afin que le revenu ordinaire fournisse de quoi payer les arrérages dus aux soldats, qui ne sont pas accoutumés en ce pays à rien perdre, quelque nécessité qu'il y puisse être....
8» M. de Bordeaux à M- de Brienne.
Londre», 4 mtra 1658.
.... M. le Protecteur a, depuis peu, assemblé les officiei-s de Tarmée, et, après s'être justifié de tant de cassations de Parlements, il leur a représenté sa nécessité d'argent, et exhorté à le seconder si, pour en tirer, il était contraint d'user de voies extraordinaires. 11 leur a, en môme temps, fait payer une montre, et remis à son fils aîné son régiment de cavalerie. Il fut reçu à la tête du corps, la semaine passée. Dans la cérémonie, une balle de pistolet l'approcha. L'un de ses gentilshommes, sur le soupçon d'avoir tiré le coup, a été arrêté. Mais, au lieu de ce crime, il s'est trouvé coupable d'avoir falsifié la signature de M. le Protecteur, et donné des passeports à des personnes suspectes. L'un de ses derniers gendres a aussi obtenu le régiment du sieur Lambert; et, présentement, il ne se parle que de faire beaucoup de changements d'officiers dans l'armée. L^autre gendre, petit-fils du comte de Warwick, mourut, la semaine passée, d'une maladie dont il avait été attaqué peu de jours devant son mariage. M. le Protecteur môme a été assez indisposé, jusques à être contraint d'user de remèdes sopoiifiques. Sa santé est maintenant rétablie ] et il commence, dès avant-hier, à se laisser voir. Sa
maladie n'a pas empêché que, pour prévenir tous inconvénientSy différentes personnes n'aient été arrêtées... •
9o Le même au même.
Londrei, Î5 nuri 145^.
J'aurais mal jugé des affaires d'Angleterre si aucune de mes lettres y avait fait appréhender de la révolution^ et je ne puis, pour répondre à celle qu'il vous a plu de m'écrire le 9 du présent^ que confirmer ce que mes précédentes ont bit savoir de l'état du présent régime^ et qu'il y parait plus de disposition à la royauté qu'à la ruine de M. le Protecteur. Il manda, sur la tin de la semaine passée, le maire et le cou* seil de la ville de Londres, et tâcha de remplir leurs esprits de défiance d'une descente du roi d'Ecosse a^ec une armée de huit mille chevaux^ la représentant à la veille d'être embar" quée à Dunkerque, dans ^iugl-deux vaisi^eaux plats qui étaient préparés pour ce service, et assurant que le marquis d'Ormond avait été depuis peu à Londres, pour y former des intelligences, que même qiielque^uns d'entre eux l'avaient vu; et, après une récapitulation assez ample de l'étal du p«TS, et de ce qui s*était pas^é depuis son administration, il convia la rille de se tenir sur ses gardes, d'étaLlir la milice^ de la mettre entre les mains de personnes pieuses et bien intenlioo' nées, et de concourir a^ec lui à la conservalîoo do repris ya^ blic, sans faire aucune demande d'argent, quoique cette cotB' pagniecrût être appelée pr^ur ce Hjjet. 11 parla ixtm àprifA aux ofiicier» de ï'intÈée en des terme^i fort ^riïLUbles ; d'où beaucoup infèrent qu'il % a qu^lqur; deHeîn ivr le t»pîi^ près d'éclater, et c/rlte croy;ï/jr>; f^i ktyjrtftf^i^J^, pir fifçf '<be dit* troupes, étant j*u -. rai^^mbUbk; qu'il »^ fa*»^ et; ytUfiAxt ^w,rm
embai-quement contre l'Angleterre; et cette alarme est ua moyen fort souvent pratiqué pour retenir l'armée, et tous ceux qui ont été engagés contre la famille royale, plus attachés au présent gouvernement. Il passe d'ailleurs pour très-constant que quelques régiments de l'armée d'Ecosse ont fait des déclarations très-soumises^ que les principaux officiers de celle d'Angleterre sont devenus favorables à la royauté^ à des conditions qui ne s'accordent pas bien à l'établissement de M. le Protecteur; mais^ s'ils avaient fait une démarche contraire^ ce ne lui serait pas une grande peine de lui faire reprendre son ancienne forme^ le peuple s'y trouvant fort incliné, pour prévenir une seconde guerre civile. Il n'y a que la levée d'argent sans l'approbation du Parlement qui puisse le choquer; et, le revenu public étant double de celui dont les rois d'Angleterre ont joui^ il semble que M. le Protecteur ne soit nécessité d'encourir la haine de toute la nation pour avoir de nouveaux fonds, sans lesquels, mettant moins de vaisseaux à la mer, il peut entretenir la guerre contre l'Espagne. Le bruit s'était bien répandu que, faute d'argent, il serait contraint de s'accommoder; mais personne n'a cru, que traitant avec cette couronne, il voulût se déclarer contre la France, et je ne vois pas que son intérêt lui permette^ ni qu'il fût moins exposé aux dépenses pour l'une que pour l'autre guerre. Ainsi faisant, la paix se ferait, afin que, n'ayant rien à faire au dehors, il lui restât une entière liberté de travailler aux établissements du dedans. Le traité que M. Lockhart doit maintenant avoir renouvelé, guérit toutes ces sortes de défiances. Pour quelque temps, et pourvu que l'armée de Sa Majesté entreprenne un siège sur la côte, elle peut attendre grande assistance d'Angleterre, nonobstant les soulèvements dont au dehors l'on publie qu'elle est menacée.... •
iOo ill. de Bordeaux an cardinal JUazarin.
Londres, 17 jain 1658.
J'ai reçu aujourd'hui la lettre que Votre Éminence m'a fait l'honneur de m'écrire le i6. Pour satisfaire au contenu^ je n'ai pas manqué d'envoyer sur l'heure demander audience. Elle a été remise à demain, à cause de l'indisposition dange» reuse de Tune des filles de M. le Protecteur. Ce retard m'empêchera de rendre compte^ par la présente, des sentiments . particuliers de Son Altesse sur tout ce que Votre Éminence a ordonné de lui faire savoir; mais je puis par avance l'assurer que la défaite des ennemis a causé ici une joie très-particulière. La nouvelle en arriva hier au matin à Londres. Aussitôt le capitaine des gardes de M. le Protecteur, accompagné d'un des gentilshommes de la chambre me l'apporta, et il fut mande, aux ministres qui étaient lors en chaire, de l'annoncer au peuple. Le secrétaire d'État, deux heures après^ m'en envoya la confirmation, avec des démonstrations de joie extraordinaires. Il est vrai que, la veille, l'alarme était ici fort grande que les ennemis n'attaquassent et forçassent nos lignes. Cette crainte , et l'instance que j'avais «faite pour l'envoi d'un renfort d'infanterie, avaient porté M. le Protecteur à commander encore i 700 hommes, dont partie fut embarquée au pont de Londres, avant-hier, et le secrétaire d'État m'avait mandé que Son Altesse enverrait encore plus grand nombre, mais qu'il fallait quelques jours pour les tianspoi'ter, les troupes se trouvant éloignées des côtes d'Angleterre qui répondent à celles de Flandre. J'en donnai sur l'heure avis à M. de Turenne, par courrier exprès, et j'apprends qu'il les a contre mandées, n'en ayant pas présentement besoin. Toutes ces diligences et bonnes dispositions
confirmeront à V. É. que Taffaire était ici fort à cœur. Je ne manquerai, après les congratulations, d'en faire des remerciraents à M. le Protecteur, et de prendre quelque autre temps pour en faire aussi civilité au secrétaire d'État. On ne doute point que Dunkerque ne se rende bientôt, ne restant plus à la garnison aucune espérance de secours; et, sans doute^ le roi se prévalant de la chaleur qui me parait ici pour appuyer ses desseins, il trouvera grande facilité à la conquête des autres places maritimes. Je ne puis pas dire qu'une si bonne nouvelle soit reçue ici de tout le monde avec même esprit. II y a encore trop de factions pour attendre cette uniformité de sentiments ; et il est vrai que, hors les personnes affectionnées au présent régime , peu d'autres voient avec joie les prospérités communes dont M. le Protecteur tirera, outre l'acquisition d'une place estimée trèsimportante, cet avantage que le parti royaliste perdra l'espérance qu'il avait conçue d'une descente d'étrangers en leur faveur. Je ne manquerai pas d'annoncer la venue de M. le duc de Créqui et de M. de Mancini. On ne s'attendait ici qu'au dernier ; et l'honneur qu'il a d'appartenir à Votre Éminence tenait lieu d'un titre aussi considérable que celui de duc. Il recevra sans doute des marques de la satisfaction qu'a remportée de Leurs Majestés et de Votre Éminence le milord Faulconbridge, arrivé à Londres avant-hier. Je ne l'ai point encore vu ; mais il m'en a fait des excuses, accompagnées de démonstrations de reconnaissance dn bon accueil qui lui a été fait. Il s'est absenté le lendemain de son arrivée pour n'être pas présent à l'exécution de son oncle, dont il n'a pu obtenir qu'un changement de supplice. Les deux condamnés doivent avoir demain la tête tranchée. — Je puis assurer Votre Éminence que je ne l'aurais pas importunée de la prière qu'elle a reçue si la fille même de M. le Protecteur ne m'en eût fait instance ; et quand je m'y rendis, ce fut après
avoir fait connaître que^ si le miiord Faulconbridge même^ étant à la cour^ n'en avait point parlé^ difficilement le roi ou Votre Éminence s'engageraient à cette recommandation^ vu le crime dont il s'agit. La réponse que j'ai rendue aujourd'hui aux parents du condamné les a satisfaits^ et ils ont reconnu que difficilement cette grâce pouvait s'obtenir. Comme mon audience a été remise à demain^ peut-être pour éviter mes offices^ je serai dispensé de les rendre, et j'ai d'ailleurs reconnu qu'ils seraient inutiles. La cour de justice se rassemblera. Le témoin qui s'était sauvé ayant été repris, on pourra bien juger d'autres prisonniers.... Il ne s'est rieu passé tous ces jours qui mérite d'être éciit.... Les officiers qui lèvent les trois régiments me sont venus dire aujourd'hui que le colonel Thompson leur avait enfin écrit que, son fils étant mort, rien ne l'empêchait de passer bientôt en Angleterre. Je ne leur ai pas encore déclai*é que Sa Majesté se contenterait des 1500 hommes; mais il y a lieu de croire qu'elle n'aura pas grand besoin du surplus qu'ils avaient offert....
(Page 37fcJ.)
i"* Le cardinal Mazarin à CromvoelL
Calaia, ISjuin 1658.
Monsieur^
Je suis confus des termes obligeants dont il a plu à Votre Altesse .Sërénissime de se servir dans la lettre que j^ai reçue de sa part en dernier lieu^ et de toutes les civilités que M. le vicomte de Faulconbridge y a ajoutées de vive voix. Il pourra lui-même informer Y. A. S. de l'accueil que Leurs Majestés et toute la cour lui ont fait^ et de Tapplication avec laquelle on continue ici à faire tous les efforts possibles pour le bon succès du siège de Dunkerque.
Il serait à souhaiter que nous eussions plus d'infanterie^ quoique S. M. y ait envoyé généralement tout ce qu'elle a pu, sans retenir même auprès d'elle une seule compagnie de ses régiments des gardes; aussi je ne doute point que V. A.S. n'ait donné ses ordres pour nous envoyer le renfort qu'elle a promis^ et que nous n'apprenions d'un moment à l'autre son arrivée dans le camp. Elle agréera que me remettant du surplus à mondit sieur vicomte^ je unisse, etc.^ etc.
2o Le cardinal Mazarin à M. Lockharl.
Calaia, I7jiiin 165S.
Monsieur^
J'ai reçu la lettre qu'il vous a plu de m'écrirc, et je suis très-obligé à V. Ex. des nouvelles assurances qu'elle me
donne de son amitié et des termes dont elle parle de l'action qui s'est passée en dernier lieu, et de la personne de M. de Casteinau lequel^ de son côté^ relève^ comme il est obligé, la généreuse et intrépide conduite de V. Ex., et la bravoure du corps anglais qu'elle commande.
J'ai envoyé un gentilhomme exprès pour me réjouir avec elle d'un si glorieux événement, si avantageux aux deux nations, et qui doit par plusieurs raisons satisfaire au dernier point S. A. S. M. le Protecteur, et confondre non moins les malintentionnés de Londres que ceux de Paris. J'ai écrit à M. de Bordeaux d'en féliciter S. A. de ma part, et M. le duc de Créqui, que le roi a choisi pour répondre au compliment que S. A. lui a fait, satisfera aussi à ce qui est de la réjouissance pour le gain de la bataille. Je fais état d'envoyer, avec ledit duc, mon neveu, pour assurer S. A. plus particulièrement de mon très-humble service. J'ai recours à V. Ex. pour avoir au plus tôt un bon vaisseau ici, avec ordre d'emmener ledit sieur duc et y attendre son retour pour le ramener ici.
3» Louis XIV à Cromwell.
Calais 19 juin 16HH.
Monsieur le Protecteur, ayant beaucoup de sentiment des témoignages que j'ai reçus de votre affection par le vicomte de Faulconbridgc, votre gendre, je n'ai pu me contenter d'y avoir répondu par son moyen, et j'ai désiré de vous donner encore des marques plus expresses de la mienne, en vous envoyant mon cousin, le duc de Créqui, premier gentilhomme de ma chambre, auquel j'ai ordonné de vous faire particulièrement connaître quelle est l'estime en laquelle je tiens votre personne, et combien je fais d'état de votre amitié. Je
Fai aussi chargé de vous témoigner la joie que j'ai resienlîe du glorieux succès de nos armes en l'heureuse journée du 14 de ce mois, et comme ctlts TÎcloire et la rigueur avec laqudle Dunkerque continu* à ttre pressée^ me font espérer la réduction de la place dans pmi da jours ; à quoi je ne cesserai point de m'appliquer avec tes mêmes soins que j'ai pris dès le commencement du siège. Et bien que j'aie informé mondit cousin, le duc de Créqui, de mes intentions^ comme aussi du détail de cette action pour vous en faire le récit^ je ne puis pourtant que je ne vous dise par cette lettre que le sieur Lockhart, votre ambassadeur vers moi, s'est signalé par sa valeur et sa conduite en cette rencontre, et que les troupes que vous m'aves envoyées y ont donné, à son exemple, des preuves de générosité et de courage extraordinaires. Du surplus, je me promets que vous voudrez bien, ainsi que je vous en prie, prendre une entière créance en ce que mondit cousin vous dira de ma part, et surtout qu'il n'y a rien que je désire davantage que de vous faire connaître par effet jusqu'à quel point vos intërôts me sont chers.
Pourquoi rac remettant à lui de ce que je pourrais ajouter à la présente, je ne la ferai plus longue que pour prier Dieu qu'il vous ait. Monsieur le Protecteur, en sa sainte et digne garde. Écrit à Calais, le 19 juin 1658.
Siyné : Louis.
4° if. de Brienne à M. de Bordeaux.
Cftitif, 20 join 1658.
Monsieur,
J'ai reçu ordre du roi de prévenir de cette lettre l'arrivé de M. le duc de Créqui à Londres pour vous donner avis du sujet de son voyage, qui est que, sur l'envoi qui a
été fait par M. le Protaeieiir, de M. le yicomte de Faulconbiidge, son gendre^ vers S. M. pour lui témoigner sa joie de son arrivée en cette frontière ^ et de rayancement des desseins auxquels les armes communes sont enqployées, il a charge, de la part de S. M., de faire conoaitre son ressentiment à M. le Protecteur^ comme aussi de loi faire part de la victoire que M. de Turenne a remportée sur les ennemis, aux Dunes de Dunkerque^ et d'assurer mondit sieur le Protecteur de l'affection et de Testime particulière de S. M.; à quoi j'ai eu commandement exprès de S. M. d'ajouter que son intention est qu'aussitôt que vous saurez l'arrivée de M. de Créqui à Londres, tous l'alliez visiter; et que, comme il a ordre de vous donner la main droite au-dessus de lui dans son logis, S. M. désire que vous la lui donniez pareillement dans le vôtre, lorsqu'il vous rendra la visite.
Il ne me reste qu'à vous supplier, etc.
5<» Le cardinal Mazarin à CromwelL
Mardvke, 25 juin 1656.
Monsieur, je crois que V, A. S. n'aura pas désagréable que je lui témoigne ma joie pour la prise de Dunkerque; Ja conquête est si considérable, et V. A. S. y a tant d'intérêt qu'il serait malaisé que ceux qui font profession, comme moi, de s'intéresser à sa gloire et à ses avantages, se puissent taire en une semblable rencontre. Le roi dépêche le sieur Sanguin, pour se réjouir avec elle de ce succès qui, par soi et par ses circonstances, fera un grand éclat dans ce monde et sera fort décisif à l'égard des ennemis communs, qui ne s'attendaient pas de recevoir un tel coup. M. i^ambassadcur Lockhart entretiendra V. A. S. plus en détail de celte action et de toutes choses, et je m'assure qu'il ne manquera pas de l'in-
fomièr avec quelle affection et ponctualité on a satisfait à tout te qu'on avait promis, et au delà, sans pardonner ni à dépenses, ni à diligences^ ni à aucun effort qui ait été dans mon pouvoir pour assurer Pacqmsîtion de cette place qui sera, dès aujourd'hui, mise au pouvoir de Y. A. S., laquelle je m'assure avoir la bonté de donner tous les ordres nécessaires pour l'accomplissement de tout ce qui a été pronus de sa part, afm que je puisse ainsi confondre les malintentionnés et mes envieux, faisant voir à toute la France que, si j'ai employé mes soins et apporté des facilités pour la satisfaction de V. A> S., je l'ai fait dans l'assurance que ce royaume en retirerait aussi de solides avantages. Je supplie V. A., etc., etc.
6"" JU. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Londres, 27 juin 1658.
.... Je ne doute point que M. le duc de Créqui ne rende compte de sa réception ; elle a été avec autant de cérémonie que celle des ambassadeurs; mais l'audience a eu quelque différence, M. le Protecteur ne l'ayant pas donnée dans le lieu ordinaire et étant demeuré découvert. Il m'envoie tous les jours le maître des cérémonies pour reconnsutre s'il y a rien qui les puisse choquer; et je crois que M. de Mancini reconnaît que Son Altesse ne désire pas moins de lui témoigner le ressentiment qu'elle professe avoir des civilités que Votre Ëminence lui a fait faire; elle en sera encore plus particulièrement informée à son retour.
V Le même au même.
Londres, |m- juillet 1658.
.... Le retour de M. le duc de Ciéqui et do M. de Mancini
HISTORIQUES. Ul
informera Votre Ëminence des particularitës de leur voyage et des civilités que Ton a« continué de leur faire. J'espère aussi qu'elle saura que je n'ai rien oublié pour témoigner à M. de Mancini le respect que j'ai pour ce qui lui appartient ; et si les occasions se fussent présentées de lui rendre quelque service^ je les aurais embrassées avec une joie très-particulière. J'ajouterai seulement que Ton a eu ici grand désir de faire paraître une entière satisfaction de cet envoi et du traitement qu'a reçu M. de Faulconbridge.
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i^ M. de Bordeaux à M. de Brienne.
Londrtf, 21 toàtlOM.
.... Je n*ai pas encore eu occasion d'entretenir sur ce sujet M. le Prolecteur ni le secrétaire d'Étal. L'un et l'autre sont toujours à la campagne, el le clernier s'est envoyé excuser la semaine passée^ deux fois, de ce qu'il ne pouvait pas me voir. Il ne paraît pas néanmoins préseniement de grandes affaires au dedans^ ni qu'il y ait rien sur le tapis que la convocation du Parlement. 11 se parle aussi de temps en temps de la royauté, mais avec si peu de certitude qu'il ne se peut pas dire que ce soit une résolution bien déterminée. Ce n'est pas qu'elle ne soit fort souhaitée par le général de la nation, et que l'acquisition faite en Flandre conciliant à M. le Protecteur l'atrection du peuple, ce ne lui soit une démarche moins dangereuse que par le passé. 11 a fait rendre des actions de grâces par toute l'Angleterre pour cette conquête ; et afin d'accommoder en quelque façon son ordre ^u rite usité, sans nous donner sujet de crainte, au lieu de promettre qu'elle sera de grand avantage à la religion protestante, il ne parle plus que de la propagation de la religion chrétienne. Ce changement a été assez remarqué. L'on a en même temps publié que l'une de ses filles, qui est très-dangereusement malade, refusait l'assistance des ministres prolestants, et voulait mourir dans TÉglise romaine, ce qui est peu vraisemblable. Pour balancer ces bruits, les presbytériens sont fort caressés. 1^ milord Henri
a paru les favoriser dans une assemblée qu'il a faite en Irlande des ministres de toutes les sectes, pour aviser aux moyenH d'une réconciliation. Une autre assemblée a été tenue dans le pays de Galles à cette même fin ; et^ dans la suite du temps^ les presbytériens pourront prendre le dessus des autres religions.... Les catholiques sont en repos^ et les prêtres prisonniers s'élargissent les uns après les autres.
2» M> de Bordeaux au cardinal JUazarin.
Lo«dr<*, S Mpte»br« 1158.
Depuis le retour de M. de MoDtgaillard^ il ne f'eit rien paMé qui m'ait donné sujet d'écrire à Votre Ëmioence* L'io* disposition de M. le Prolecteur a toujour» continué^ ci il n'est pas encore tout à fait délivré de la fièvre tierce ; mais les derniers accès ont été si faibles qu'elle ne cause auciiBe appréhension. L'on ne laisse pas de croire que l'alamie a été assez grande dans sa famille pour lui faire souhaiter la nomination d'un successeur^ et que M. le Protecteur a désigné son fils ainé^ que cette résolution sera publiée après que quelques mesures auront été prises, et qu'à cet eflet il retournera dans peu à Londres. 11 se parle aussi de la rojaulé, et elle ne recevra plus d'opposition si la succession o'ea trouve p<jint. Déjà même quelques provinces l'ont demandée, comme le seul moyen d'établir une ferme tranquiililé dans la nation, et leurs requêtes ont été imprimées. I^es perionnes de condition ne souhaitent p<is moins cette forme de gr/vier* nement qu'ils appréhendent la puissance de» républicains ; et c'est aujourd'hui une créanij: fort ii^:nériiït qu^ la perte de M. le Prolecteur aurait hIh source de beauc/^p de dres
fi4i nOOUMENTS
.> Le même au même,
Londres, 10 Mpteoibre 1658, à S heures après-midi.
Je crois devoir donner en diligence l'avis qui me vient d'être envoyé, de la prochaine mort de M. le Protecteur. Elle est attendue d'heure en heure; et le mieux d'hier n'était qu'un afiaihlissement de ses forces. Sa famille n'avait pas cru jusqu'à cette heure le mal si dangereux, et n'a point usé d'aucune précaution pour l'avenir, personne n'osant parler de la succession. Il ne s^en est aussi rien dit dans l'assemblée des ofKciers de l'armée, le général Fleetwood ne les ayant entretenus que de matières de dévotion. Aussi, l'on ne peut encore dire certainement quel sera le successeur, ni si la République se rétablira après la mort. Milord Faulconbridge, qui m'a envoyé 4a confirmation de cet avis, me charge d'assurer Votre F'iminence de son zèle pour les intérêts de la France, dont il donnera des marques si la fortune veut que le gouvernement demeure dcuis la famille. I>es républicains s'y pourront opposer, bien que l'on ne voie encore aucune altération, ce qui peut être attribué au peu de danger que l'on avait cru jusques à présent. Si la disgrâce arrive^, j'agirai suivant k*» dispositions qui me paraîtront, en attendant les ordres dont il plaira à Votre Éminence d'honorer celui qui est, avt'irespect
En fermant la présenta», l'on me vient de mander que M. le Protecteur était aux abois de la mort.
HlSTORIQ^E^^. 545
4« Le même au même.
J'a>ais reçu hier de si bonne part l'avis du grand danger de M. le Protecteur^ et même de sa mort^ depuis que le gentilhomme que je dépêchai fut parti, qu^il y avait lieu de la croire certaine. Mais, présentement^ celui qui m*avait envoyé cette nouvelle me mande que, par un bonheur tout extraordinaire, lorsque Ton le croyait près d'expirer, la nature avait fait un effort, et que, maintenant^ il y avait à espérer. Le même, et c'est le milord Faulconhridge, ajoute que la famille va se prévaloir de ce bon moment pour établir le milord Richard, et donner un ordre pour l'assemblée d'un Parlement, afin que, si le mal i-ecommence, ce qui ne peut arriver sans causer la mort, tout soit disposée conserver la puissance dans la famille. Cet avis m'étanl confirmé d'ailleurs, je crois le devoir donner avec autant de diligence que celui d'hier, crainte qu'il ne fît prendre des mesures sur un fondement peu certain. Ce n'est pas que quelques-uns n'assurent encoie la mort, et ne veuillent qu'elle se dissimule, pour poinoir faire des établissements devant que les républicains se mettent en campagne et n'agissent dans l'armée, dont les officiers ne se déclarent point. Ils se contentent de prier Dieu dans leur assemblée pour la santé de M. le Protecteur. Il est néanmoins difficile de cacher longtemps un si grand événement, y ayant tant de j)ersonnes curieuses et intéressées à le wiv(»ir. I^ poste de demain pourra donner un entier éclaircissernent, et, si elle ne passait point, ce serait une conlirinatioH de lu mauvaise nouvelle. Je suis, avec respect....
L'on me >ient cncoie de conliriiier la bonne Kimté de .M. le Protecteur, jus(]u'à Tassurer hors de danger, la liê>iernyant
quitté; et il se parle d'une révélation qu'il eut, il y a trois jours, que Dieu le garantirait de cette maladie.
5» Le même au même.
Londres, 13 leptembre 1658.
Lorsque j'écrivis hier mes lettres, les médecins assuraient la santé de M. le Protecteur; mais, peu d*heures après, il tourna à la mort, et le milord Faulconbridge me mande quMI vient d'expirer. H a eu le temps de nommer son flls aîné pour successeur, et toute la famille espère que l'armée ne l'aura pas désagréable, après les dispositions où ils parurent avant hier^ et les précautions qui ont été prises dans les armées d'Ecosse et d'Irlande, dont Ton espère bien. Je n'ai pas manqué de faire tous les jours , tant audit sieur milord qu'au secrétaire d'État, toutes sortes d'offres de la part du roi, même des troupes, s'il en fallait pour le nouvel établissement. Ils ont témoigné se sentir particulièrement obligés de cette bonne volonté, et le secrétaire d'État me mande qu'ils me viendront remercier et communiquer l'état de leurs affaires. Présentement, les ministres du Conseil sont assemblés, et, comme la mort n'est pas encore sue que des particuliers amis, il ne parait aucune altération , ni dans la ville ni dans les troupes, de l'union desquelles dépendent la tranquillité du pays et l'établissement de milord Richard. Le lieutenant général Fleetwood fait un peu de peine, et l'on n'est point encore assuré qu'il ne se détachera point des intérêts de la famille pour établir la République , auquel cas le secours des alliés pourrait être nécessaire, pour abattre dans le commencement le parti qui se pourrait former. Je donnerai toutes bonnes paroles, persuadé que si, suivant les appa-
rences^ le milord Richard réussit^ il en aura de la reconnaîssance, et que^ quand il succomlierait^ elles ne seraient d'aucun préjudice. L'argent pourrait bien aussi être désire, pour faire d'abord un donatif aux troupes^ et il n'y aurait rien à perdre en le prêtant, si elles ne se séparent des intérêts de la famille de M. le Protecteur. Je me conduirai^ dans cette conjoncture, suivant les dispositions qui me paraîtront. Je tiendrai Votre Excellence exactement informée de ce qui se passera. Il lui plaira aussi de m'envoyer ses ordres, et de me croire, avec respect....,
J'avais oublié qu'il m'a été aussi mandé que Ton était fort assuré de la flotte. Quelques heures donneront lieu d'écrire avec plus de certitude.
Ho Le même au même.
Londres, 13 seplemlire 1658, i 8 heure* du boir.
Je viens présentement d'être averti qu'après la mort de M. le Protecteur, le Conseil s'est assemblé, et, sur la relation de cinq d'entre eux, qui ont assuré qu'hier au soir M. le Protecteur, par un testament nuncupatif, avait nommé sou lils aîné son successeur, le Conseil l'a reconnu pour Prolecteur, et l'a, sur l'heure, fait savoir aux ofliciers de l'armée qui étaient aussi assemblés. Us Tout tous unanimement agréé, avec démonstrations de joie, et demain, il sera proclamé. Comme la ville est disposée à s'y soumettre, l'on peut attendre (lue les malintentionnés à celte forme de gouvernement n'oseront pas se déclarer, et que l'un ne verra ici aucun changement. Je crois devoir donner celle nouvelle avec autant de diligence que j'en ai usé pour faire savoir la mort, puisque celle-ci doit diminuer le déplaisir que l'autre i>cut avoir
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cau^. 11 scrat sans doute, jugé à propos de m'envoyer des lettres du roi sur ce changement^ pour les présenter au douveau Protecteur. Je ne laisserai pas néanmoins de témoigner en attendant la joie qu'elle aura de son exaltation^ et dont la conduite que j'ai tenue l'aura déjà persuade. Je crois que Votre Éminencc trouvera aussi à propos de faire par lettre les mêmes compliments que je ferai de sa part. Ce sont les seules démarches qui me paraissent présentement nccessaii'es, et en attendant que la suite me donne lieu d'y rien ajouter, je supplierai Votre Éminencc d'honorer de la continuation de ses bonnes grAces celui qui est, avec i*espect....
rv
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